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LA  LÉGISLATION 

DES  THÉÂTRES 

DIVISION  DE  L'OUVRAGE. - 


1 .  La  législation  des  théâtres  se  présente  sous 
deux  aspects  entièrement  distincts. 

La  nature  de  ces  sortes  d'entreprises ,  et  le  droit 
spécial  et  exceptionnel  qui  les  gouverne ,  les  pla- 
cent dans  la  dépendance  de  l'autorité  publique,  dont 
elles  tiennent  leur  existence  et  avec  laquelle  elles 
se  trouvent  perpétuellement  en  contact. 

De  nombreux  intérêts  privés  se  rattachent  à  leur 
exploitation  ;  un  personnel  considérable  y  est  em- 
ployé; des  contrats  de  divers  genres  naissent  d'o- 
pérations qui  se  renouvellent  chaque  jour. 

2.  Les  droits  qui  résultent  de  cette  double  po- 
sition seront  examinés  dans  deux  parties  diffé- 
rentes. 

La  première  traitera  des  théâtres  dans  leurs 
rapports  avec  l'administration  publique. 
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La  deuxième  s'occupera  de  leurs  rapports  pri- 
vés. 

Enfin,  une  troisième  partie  sera  consacrée  aux 
auteurs  dramatiques. 


PREMIERE    PARTIE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  THÉÂTRES 

DANS    LEURS   RAPPORTS   AVEC    i/aDMXNISTRATION    PUBLIQUE. 


TITRE  PREMIER. 

De  l'autorisation  d'ouverture  d'un  the'âtre  ;  ses  conditions 
accessoires  j  privilèges  attachés  à  quelques  entreprises. 


CHAPITRE  I. 

De  l'autorisation. 

3.  Tout  citoyen  peut  élever  un  tliéàtre  public, 
en  faisant,  préalablement  à  l'établissement  de  son 
théâtre,  sa  déclaration  à  la  municipalité  des  lieux. 
Loi  du  19  jaiwier  1791 ,  art.  i". 

4.  Cependant  le  théâtre  doit  être  autorisé  par  le 
gouvernement.  Décret  du  ^  juin  1806,  art.  i"'. 

5.  A  Paris,  l'autorisation  doit  être  donnée  par 
le  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Idem,  art.  i". 

6.  Dans  les  départements,  l'autorisation  doit  être 

I. 
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donnée,  pour  les  troupes  stationnaires,  j)ar  les 
préfets,  et  pour  les  troupes  ambulantes  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Art.  '^  et  8  (^Voj.  ci-aprés  , 
n°42). 

y.  Les  formes  à  suivre  pour  demander  l'autori- 
sation sont  purement  administratives.  La  déclara- 
tion à  laquelle  l'entrepreneur  est  tenu,    aux  ter- 
mes de  la  loi  du  1 9  janvier  1791,  reproduite  par  le 
décret  de  1806,   consiste  à  faire  connaître  à  l'au- 
torité municipale,  exercée  à  Paris  parle  préfet 
de  police,  et  dans  les  départements  parles  maires, 
l'intention  d'élever  un  nouveau  théâtre.  Cette  dé- 
claration n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière; 
elle  doit  seulement  indiquer  la  nature  du  théâtre 
projeté,  le  lieu  où  il  doit  être  établi,  et  les  autres 
circonstances  qui  touchent  les  différents  intérêts 
que  le  pouvoir  municipal  est  chargé  de  surveiller. 
Cette  mesure  a  pour  objet  de  donner  au  ministre 
chargé   de  faire  le  rapport  pour  les   théâtres  de 
Paris ,  et  dans  les  départements  au  préfet  qui  doit 
autoriser,  le  moyen  d'obtenir  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  l'utilité  et  la  convenance  du 
nouveau  théâtre.  Il  faut  qu'ils  sachent  si  l'entre- 
prise ne  compromet  point  la  sûreté  publique,  si 
elle  sera  située  de  manière  à  ménager  la  liberté  de 
la  circulation,  et  qu'ils  puissent  procédera  cet  égard 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'élever  les  établissements 
industriels  dont   la  création    doit  être    précédée 
d'une  enquête  de  cominodo  at  incoimnodo . 

Après    cette    déclaration ,    l'entrepreneur    doit 
adresser  sa  demande,  à  Paris,  au  ministre  de  l'in- 
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térieiir,  qui  fait  ensuite  son  rapport  au  roi,  dont 
l'autorisation  spéciale  doit  être  obtenue  ;  et  dans 
les  départements  ,  au  prélet. 

8.  La  disposition  du  décret  qui  veut  qu'à  Paris 
l'autorisation  soit  accordée  pai'  le  roi  n'est  point 
exécutée.  Les  nouveaux  théâtres  élevés  dans  la  ca- 
pitale depuis  i8i4  n'ont  été  autorisés  cjue  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sans  que  le  roi  ait  donné 
sa  signature.  On  doit  signaler  cette  irrégularité.  La 
loi  exigeant  l'autorisation  du  roi ,  sur  le  rapport 
du  ministre,  celui-ci  ne  peut  s'attribuer  le  droit  de 
conférer  lui-même  l'autorisation.  L'intervention  du 
chef  de  l'état  est  une  garantie  qui  corrige  les  vices 
du  décret  de  1806;  et  sans  doute,  si  la  marche  lé- 
gale eût  été  suivie,  on  n'aurait  pas  vu  dans  ces 
dernières  années  des  concessions  d'autorisation 
qui  n'étaient  poim  justifiées  par  Tintérêt  général, 
que  le  décret  semblait  vouloir  servir. 

9.  Malgré  l'absence  de  la  signature  du  roi,  on 
ne  saurait  prétendre  que  les  autorisations  don- 
nées par  le  ministre  de  l'intérieui-  pussent  être 
annulées.  Elles  forment  toujours  un  titre  pour 
ceux  qui  les  ont  obtenues,  et  comme  la  nullité  ne 
pourrait  être  prononcée  que  par  l'administra- 
tion seule  ,ilne  serait  pas  possible  qu'elle  opposât 
aux  titulaires  un  vice  déforme  qui  serait  de  son 
fait. 

10.  L'entrepreneur  qui  sollicite  une  autorisa- 
tion est  tenu  de  justifier  des  moyens  qu'il  a  poui" 
assurer  l'exécution  de  ses  engagements.  C'est  la 
disposition  formelle  du  décret  de  1806,  et  du  ré- 
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glement  ministériel  de  i8i4,  qui  permet  en  outre 
d'exiger  un  cautionnement  en  immeubles  des  en- 
trepreneurs de  théâtre  danslesdépartements.  Cette 
disposition  est  remarquable,  et  semble  tout-à-fait 
étrangère  à  l'administration.  En  effet,  les  intérêts 
privés  ne  sont  pas  de  son  domaine,  et  l'on  ne  con- 
çoit point  que ,  pour  l'industrie  théâtrale  ,  plus  que 
pour  toute  autre ,  elle  ait  le  droit  de  s'immiscer  dans 
l'examen  des  ressources  des  entrepreneurs ,  et  de 
s'occuper  des  garanties  qu'obtiendront  ceux  qui 
traiteront  avec  eux.  Si  l'on  accordait  un  pareil 
pouvoir  h  l'autorité  publique,  il  n'y  aurait  point 
de  spéculation  où  elle  ne  pût  porter  ses  regards,  et 
dont  elle  ne  fût  maîtresse  d'arrêter  l'essor.  Cepen- 
dant, il  faut  reconnaître  qu'une  pensée  louable 
a  dicté  cette  mesure.  On  a  voulu  que  l'autorisa- 
tion ne  fût  accordée  qu'à  des  entrepreneurs  ca- 
pables de  suffire  aux  charges  de  l'entreprise ,  et 
avec  lesquels  les  tiers  pussent  traiter  en  toute  sé- 
curité. Ceux  qui  sollicitent  une  autorisation  doivent 
donc  indiquer  quels  sont  les  moyens  pécuniaires 
dont  ils  peuvent  faire  usage.  Il  arrivera  souvent 
qu'à  l'instant  où  l'autorisation  sera  sollicitée ,  l'en- 
trepreneur n'aura  pas  encore  réuni  toutes  les  res- 
sources auxquelles  il  se  proposera  de  recourir. 
L'autorisation  pouvant  être  refusée ,  il  serait  im- 
prudent de  réaliser  à  l'avance  les  fonds  nécessaires 
à  l'exploitation  du  théâtre.  Mais  l'entrepreneur 
peut  indiquer  quelle  est  sa  fortune  personnelle , 
quelles  mises  de  fonds  il  espère  réunir,  le  mode 
d'exploitation  qu'il  se  propose  d'adopter,  et  pré- 
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senter  ainsi  le  tableau  de  tous  ses  moyens  d'exé- 
cution. 

1 1 .  Le  pouvoir  donné  au  gouvernement  d'auto- 
riser ou  de  refuser  l'établissement  des  théâtres  a 
été  envisagé  sous  deux  points  de  vue  différents. 
Les  uns  considèrent  l'administration  comme  pro- 
priétaire, pour  ainsi  dire,  de  l'industrie  drama- 
tique ,  chargée  d'en  concéder  une  partie  à  tel  ou 
tel  citoyen,  et  pouvant  à  ce  titre  apposer  toute 
espèce  de  condition  à  ses  concessions.  D'autres  ne 
voient  dans  le  droit  d'autorisation  réservé  à  l'au- 
torité qu'un  pouvoir  de  surveillance  et  de  protec- 
tion ,  délégué  au  nom  de  l'intérêt  public  pour  la 
sécurité  des  citoyens. 

12.  Nous  n'hésitons  point  à  embrasser  cette  der- 
nière opinion.  Le  principe  de  la  liberté  des  indus- 
tries est  dans  toutes  nos  lois;  des  considérations 
particulières  ont  seules  fait  conserver  quelques 
monopoles.  Mais  ce  n'est  point  à  titre  de  mono- 
pole que  l'industrie  théâtrale  est  placée  sous  l'in- 
fluence du  gouvernement.  En  effet,  le  monopole 
consiste  dans  l'exercice  d'une  industrie  par  un  seul 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  et  le  gouvernement 
n'exploite  point  par  lui-même  et  à  son  profit  les 
entreprises  de  théâtre.  On  ne  voit  point  d'ailleurs 
à  quel  titre  et  par  quelle  raison  cette  industrie 
pourrait  être  considérée  comme  sa  propriété.  Il 
est  vrai  que  diverses  sommes  sont  fournies  par  le 
budget  à  certains  théâtres  royaux,  et  particulière- 
ment à  l'Opéra;  mais  prétendrait-on  que  ces  dons 
de  la  munificence  nationale ,  ces  tributs  payés  à 
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la  splendeur  et  à  l'éclat  de  notre  scène,  attribuent 
au  gouvernement  le  monopole  de  l'industrie  dra- 
matique? Cela  ne  pourrait  être  sérieusement  allé- 
gué. La  liste  civile  n'est  pas  plus  propriétaire  des 
théâtres  qu'elle  entretient  que  les  municipalités 
des  départements  de  ceux  auxquels  elles  accordent 
des  subventions;  et  quand  même  ces  secours  pour- 
raient attribuer  quelque  droit  sur  l'entreprise  par- 
ticulière à  laquelle  ils  s'appliquent^  on  n'en  saurait 
conclure  qu'il  en  résulte  aucun  sur  le  genre  d'in- 
dustrie auquel  cette  entreprise  appartient.  L'état 
de  la  législation  sur  les  théâtres  exclut  l'idée  que 
le  gouvernement  ait  aucun  titre  de  propriété  sur 
ce  genre  de  spéculation.  En  1791 ,  la  liberté  d'ou- 
vrir des  théâtres  avait  été  consacrée  par  une  loi. 
Toutes  celles  qui    précédemment  avaient  adopté 
des  règles  différentes  ont  été  abrogées  et  ne  doi- 
vent   plus  être   d'aucune   considération.  D'après 
cette  loi ,  il  est  certain  que  tous  les  citoyens  pou- 
vaient former  des  entreprises  de  théâtre,  sous  la 
seule  condition  de  l'observation  des  règlements  de 
police.    Ce   genre  d'industrie  était   donc   rentré 
alors  dans  le   domaine  public,  et  le   gouverne- 
ment n'avait  plus  aucune  attribution  qui  ressem- 
blât à  un  privilège.  Le  décret    de    1806,   modi- 
fiant cet  état  de  choses,  a  exigé  l'autorisation  du 
chef  de  l'état.  C'est  seulement  une  condition  nou- 
velle qu'il  a  imposée  à  l'exercice  du  droit  que  la 
loi  de  1791  avait  donné  à  tous  les  citoyens;  mais 
le  droit  n'a  pas  cessé  d'exister,  malgré  l'existence 
de  cette  nouvelle  formalité.  On  trouve  dans  nos 
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lois  plusieurs  exemples  de  spéculations  qui  ne  peu- 
vent se  former  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Elle  est  nécessaire  pour  la  création  de  certaines 
usines  insalubres  ou  incommodes,  pour  la  forma- 
tion des  sociétés  anonymes,  pour  l'exercice  de 
plusieurs  professions;  elle  le  fut  pendant  quelques 
années  pour  l'établissement  des  journaux  politi- 
ques. Or,  il  est  bien  constant  que  le  gouvernement 
n'a  jamais  le  monopole  des  objets  pour  lesquels 
son  autorisation  est  exic^ée.  La  nécessité  de  cette 
autorisation  ne  prouve  donc  point  que  l'industrie 
pour  laquelle  on  la  requiert  soit  sa  propriété. 

i3.  Quelle  est  donc  la  nature  du  pouvoii'  réservé 
h  l'autorité  publique  relativement  à  l'ouverture 
des  nouveaux  théâtres?  Il  importe  de  présenter 
sur  ce  point  une  explication  nette  et  précise.  Dans 
tous  les  cas  où  l'autorisation  du  gouvernement  est 
nécessaire  pour  la  formation  d'un  établissement 
quelconque  ,  cette  dérogation  au  principe  général 
de  la  liberté  des  industries  n'a  pour  objet  que  l'inté- 
rêt publicquifait  fléchir  rintérêt  particulier.  Ainsi, 
les  établissements  insalubres  et  incommodes  pré- 
sentant des  dangers  ou  de  graves  mconvénients, 
l'intérêt  public  voulait  qu'ils  ne  pussent  pas  s'éle- 
ver incon  idérément  ;  les  sociétés  anonymes  n'of- 
frant point  de  garantie  personnelle  contre  ceux 
qui  en  font  partie  ,  l'intérêt  public  voulait  que 
leurs  conditions  d'établissement  fussent  soumises 
au  contrôle  du  gouvernement  ;  à  l'époque  où  les 
journaux  ne  pouvaient  pas  s'établir  librement,  on 
présentait  aussi  l'intérêt  public  comme  compromis 


lO  LÉGISLATION   DES   THÉÂTRES. 

par  des  publications  non  autorisées.  C'est  encore 
cette  considération  qui  a  dicté  le  décret  de  1806. 
Nous  croyons  qu'elle  n'était  point  susceptible  d'être 
invoquée  pour  les  établissements  de  théâtres,  mais 
nous  constatons  le  fait,  sans  examiner  le  mérite 
de  la  loi.  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  permettre 
que  des  théâtres  fussent  ouverts  en  trop  grand 
nombre,  parce  que  des  entreprises  qui  ne  seraient 
pas  en  proportion  avec  les  besoins  ou  les  goûts 
du  public  devraient  ou  ne  point  réussir ,  ou  ren- 
verser celles  avec  lesquelles  elles  viendraient  se 
mettre  en  concurrence;  que  des  spéculations  de 
ce  genre  exigeant  le  concours  d'une  multitude 
d'individus,  et  entraînant  des  dépenses  considé- 
rables ,  il  était  nécessaire  de  s'assurer  à  l'avance 
des  ressources  de  ceux  qui  s'y  livraient  ;  qu'enfin 
le  théâtre  exerçait  une  influence  trop  directe ,  trop 
active  sur  les  masses  de  la  population ,  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  utilité  publique  à  n'en  permettre  l'en- 
treprise qu'à  certaines  conditions.  Les  précautions 
que  ces  pensées  indiquaient  ne  pouvaient  être 
prises  que  par  le  gouvernement ,  c'est  à  lui  qu'a 
été  remis  le  soin  d'autoriser  l'ouverture  des  théâ- 
tres. Tel  est  Tesprit  du  décret  de  1806. 

i4-  De  ces  considérations  il  résulte  que  l'auto- 
risation donnée  par  le  gouvernement  n'est  point 
un  privilège.  C'est  à  tort  que  ce  nom  a  été  adopté 
par  l'usage  et  employé  par  l'administration.  Le 
décret  de  1P06  parle  dune  aiitoiisaf ion  spéciale , 
et  non  d'un  pnvilége.  Sans  doute  ,  n'étant  donnée 
qu'à  quelques  entrepreneurs,  l'autorisation  a  pour 
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eux  tous  les  etfels  d'un  privilège.  Mais  pour  l'au- 
torité qui  fait  la  concession  ,  l'autorisation  est  au- 
tre chose  que  le  privilège.  L'autorisation  n'est  que 
le  consentement  de  l'autorité  à  l'ouverture  du 
théâtre.  Le  droit  de  l'entrepreneur  se  trouve  dans 
la  loi,  l'autorisation  lui  en  concède  l'exercice.  Le 
privilège  au  contraire  semblerait  une  faveur,  une 
concession  de  bienveillance  et  presque  un  don. 
Or,  tel  n'est  point  le  caractère  de  l'acte  qui  autorise; 
il  ne  donne  rien,  il  ne  fait  qu'accomplir  une  for- 
malité que  la  loi  exigeait  pour  l'ouverture  du  théâ- 
tre. L'autorisation  donnée,  l'entrepreneur  est  sou- 
mis aux  dispositions  de  la  loi  et  non  aux  caprices 
de  l'autorité. 

i5.  Les  concessions  faites  par  l'autorité  n'étant 
point  des  privilèges,  les  théâtres  établis  ne  seraient 
pas  recevables  à  se  plaindre  des  autorisations  don- 
nées à  de  nouveaux  théâtres.  Cette  question  s'é- 
tait engagée  devant  le  conseil  d'état  sur  la  plainte 
formée  par  les  théâtres  de  Paris  à  l'occasion  de 
l'ouverture  du  tliédtre  de  Madame  j  elle  ne  fut  pas 
jugée,  le  pourvoi  ayant  été  écarté  par  un  moyen 
de  forme.  Mais  il  semble  évident  que  cette  récla- 
mation ne  pouvait  être  admise.  En  donnant  une  au- 
torisation, le  gouvernementne  s'interdit  point  la  fa- 
culté d'en  concéder  d'autres  ;  il  serait  déraisonnable 
de  soutenir  que  son  droit  s'épuise  par  les  conces- 
sions qu'il  fait,  et  que  les  entrepreneurs  qu'i'  admet 
se  trouvent  investis  de  l'exercice  exclusif  de  l'in- 
dustrie dramatique.  Le  seul  engagement  qu'il  con- 
tracte est,  comme  on  le  verra  ,  de  maintenir  l'au- 
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lorisation  ;  mais  de  la  nécessité  même  où  il  se 
trouve  de  respecter  les  droits  qu'il  a  concédés  , 
peut  résulter  celle  d'établir  des  entreprises  nou- 
velles qui  viennent  au  besoin  exciter,  par  l'aiguil- 
lon salutaire  de  la  concurrence,  les  entrepreneurs 
•autorisés.  A  la  vérité  le  décret  de  1806  et  celui 
de  iSo-y  avaient  limité  le  nombre  des  théâtres  de 
Paris  et  des  grandes  villes  des  départements,  mais 
cette  limitation  était  seulement  réglementaire  et 
toujours  sujette  à  révocation.  Elle  n'a  donc  en 
rien  altéré  le  principe  qui  vient  d'être  exposé. 

16.  L'administration  publique  est  investie  du 
droit  absolu  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisa- 
tion ,  et  son  refus  d'accéder  à  la  demande  qui  lui 
est  adressée  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'aucun 
recours.  Elle  ne  doit  compte  de  ses  motifs  ni  de 
ses  mesures  à  personne,  et  aucun  pouvoir  n'aurait 
le  droit  de  la  contraindre  à  donner  l'autorisation. 
Dans  toutes  les  matières  qui  sont  abandonnées 
sans  limites  à  l'administration ,  l'usage  qu'elle  fait 
de  son  autorité  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une 
action  de  la  part  des  particuliers.  Sans  doute  de 
graves  abus  peuvent  être  commis ,  mais  ils  ne  trou- 
veront leur  punition  que  dans  le  blâme  de  l'opi- 
nion publique  ou  dans  le  contrôle  des  chambres, 
averties  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  celle  des  pé- 
titions. D'ailleurs,  le  refus  d'autorisation  ne  cause 
jamais  un  préjudice  réel  et  matéri'el ,  il  n'est  point 
une  atteinte  à  des  droits  acquis,  à  une  propriété 
établie,  et  sous  ce  rapport  on  ne  voiî  point  quel 
recoui's  réel  il  pourrait  motiver. 
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l'y.  De  la  iiécessiLé  <robLeiiir  l'autorisation  pour 
l'ouverture  d'un  théâtre  il  résulte  qu'aucun  tiiéà- 
tre  ne  saurait  être  élevé  sans  cette  autorisation. 
En  cas  d'infraction  ,  quelle  est  la  peine  prononcée 
contré  les  entrepreneurs  ?  Cette  peine  se  trouve 
indiquée  ,  comme  par  hasard ,  dans  un  décret 
du  i3  août  1811,  tout-à-fait  étranger  à  cet  objet, 
puisqu'il  ne  concerne  que  la  redevance  établie  au 
profit  de  l'Opéra.  A  la  suite  de  plusieurs  disposi- 
tions toutes  spéciales  à  cette  redevance,  se  trouve 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  contravention  ait 
«  présent  décret ,  en  ce  qui  touchera  l'ouverture 
«  d'un  théâtre  ou  spectacle  sans  déclaration  ou 
«  permission ,  sera  poursuivie  devant  nos  cours 
((  et  tribunaux  par  voie  de  police  correctionnelle, 
«  et  punie  des  peines  portées  à  l'art.  410  du  Gode 
«  pénal  §  1*^'  (un  emprisonnement  de  t'eux  à  six 
«  mois  et  une  amende  de  «oo  fr.  à  6000  fr.)  »  La 
rédaction  de  cet  article  annonce  une  grande  légè- 
reté. On  v  considère  l'ouverture  d'un  théâtre  sans 
autorisation  comme  une  contravention  h  un  décret 
tout-à-fait  étranger  à  cet  objet  :  mais ,  tout  irré- 
gulière qu'elle  est.j  la  disposition  existe.  Peut-elle 
être  appliquée?  Nous  pench.ons  pour  la  négative. 
Quelque  force  que  la  jurisprudence  ait  attachée 
aux  décrets  de  Napoléon,  elle  n'a  jamais  été  jus- 
qu'à décider  qu'ils  aient  pu  régulièrement  créer 
des  peines.  Plusieurs  arrêts  ont  même  refusé  d'ap- 
pliquer des  dispositions  de  telle  nature.  On  peut' 
citer  pour  exemple  le  décret  du  i5  décembre  i8i3, 
que  la  cour  de  Paris  a  déclaré  inapplicable  dans 
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ses  pénalités.  Or,  nul  autre  acte  législatif  ne  punit 
les  entrepreneurs  de  spectacles  non  autorisés':  ils 
ne  peuvent  donc  être  soumis  à  aucune  peine  , 
mais  le  théâtre  non  autorisé  peut  être  fermé  par 
l'autorité  comme  ouvert  en  contravention  aux 
lois. 

i8.  En  admettant  que  ce  décret  pût  être  con- 
sidéré comme  légal  en  ce  point ,  sa  disposition 
peut-elle  concerner  la  réunion  que  formeraient 
des  amateurs,  certains  jours  de  la  semaine,  dans 
une  maison  particulière,  pour  jouer  la  comédie? 
Cette  question  s'est  présentée  au  mois  de  juin  1828 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris,  et  elle  a  été  résolue  négativement  en  faveur 
d'un  sieur  Beunier  qui,  avec  quelques  amis  ,  avait 
donné  chez  lui  des  soirées  où  l'on  représentait  des 
comédies  et  des  ballets.  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  22  octobre  1829  a  également  déclaré  que 
le  sieur  Doyen ,  si  connu  par  ses  théâtres  de  so- 
ciété, avait  pu  jouer  la  comédie  en  famille,  sans 
contrevenir  aux  lois,  parce  qu'il  n'était  point  éta- 
bli ((  que  le  public  fût  admis  au  spectacle  qu'il  don- 
«  nait  dans  sa  propre  maison  pour  son  amusement 
((  particulier  et  pour  celui  de  sa  famille  et  sa  so- 
«  ciété  ;  que  ce  spectacle  n'était  jamais  annoncé 
«  au  public  par  les  journaux,  ni  par  des  affiches  , 
«  et  qu'il  n'était  point  établi  que  des  billets  fussent 
((  distribués  au  public  pour  entrer  dans  le  specta- 
«  cle  du  sieur  Doven .  » 
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CHAPITRE  IL 

Conditions  accessoires  de  l'autorisation. 

19.  Le  droit  conféré  à  l'autorité  pai'  le  décret 
de  1806  est  une  exception  au  principe  général  de 
liberté  industrielle  reconnu  par  la  loi  de  1791- 
Sous  ce  rapport,  ce  droit  ne  peut  être  étendu. 
Toute  extension  qui  lui  serait  donnée  constituerait 
un  excès  de  pouvoir.  Le  gouvernement  ne  peut 
donc  apposer  aucune  condition  à  son  autorisation. 
Il  lui  appartient  d'examiner  s'il  doit  ou  non  auto- 
riser l'ouverture  du  théâtre  :  quand  il  juge  qu'il 
peut  donner  l'autorisation  ,  et  qu'il  la  concède,  il 
déclare  seulement  par  cette  concession  que  rien 
ne  s'oppose  à  l'entreprise  projetée,  et  son  droit  ne 
s'étend  pas  au-delà.  Ainsi ,  il  ne  pourrait  imposer 
à  l'entrepreneur  l'obligation  de  payer  certaines  re- 
devances, de  remplir  certaines  formalités,  de  se 
soumettre  à  des  obligations  particulières  qui  ne  lui 
sont  point  prescrites  par  la  loi ,  en  tant  toutefois 
que  ces  obligations  n'auraient  pas  trait  à  l'intérêt 
public;  car,  si  cet  intérêt  commandait  certaines 
mesures,  soit  pour  prévenir  des  accidents,  soit 
pour  assurer  la  liberté  de  la  circulation ,  ou  tout 
autre  objet  analogue,  il  serait  incontestablement 
du  droit  et  du  devoir  de  l'autorité  de  les  prescrire 
à  l'entrepreneur. 

20.  Cependant,  le  gouvernement  s'est  mépris 
sur  le  caractère  de  son  droit,  et  l'on  a  vu  des  au- 
torisations accordées  sous  des  conditions  évidem- 
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luent  étrang-éres  à  l'intérêt  public,  comme  celle 
d'acheter  nne  salle  appartenant  à  un  propriétaire 
que  l'on  voulait  favoriser,  d'entretenir  des  enga- 
gements souscrits  avant  la  nouvelle  entreprise  ,  de 
se  laisser  enlever  ses  acteurs  par  les  théâtres  royaux, 
dans  le  cas  d'un  ordre  de  début.  On  peut  demander 
si  les  entrepreneurs  sont  obligés  de  remplir  de  pa- 
reils engagements.  La  solution  de  cette  question 
est  subordonnée  à  la  manière  dont  l'engagement 
a  été  pris.  Si  la  condition  apposée  à  l'autorisation 
concerne  des  tiers,  et  que  l'entrepreneur  ait  con- 
tracté avec  eux,  il  ne  pourra  point  se  soustraire 
aux  obligations  qu'il  aura  souscrites  à  leur  profit. 
Les  contrats  étant  passés  d'une  manière  régulière 
et  librement  consentis,  l'entrepreneur  ne  saurait 
opposer  aux  tiers  aucune  objection  fondée.  Mais  si 
les  tiers  n'ont  reçu  aucun  titre,  si  l'affaire  n'a  point 
été  réglée  avec  eux ,  si  l'autorité  seule  réclame 
l'exécution  d'une  condition  ajoutée  illégalement  à 
l'autorisation  ,  l'entrepreneur  aura  le  droit  de  se 
refuser  à  remplir  les  charges  qui  lui  auront  été 
imposées.  L'administration  n'ayant  pas  qualité  pour 
les  stipuler,  et  ne  pouvant  les  ajouter  comme  prix 
à  une  autorisation  qui  doit  être  pure  et  simple, 
l'entrepreneur  ne  sera  pas  engagé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  impossible  de  donnera  cet  égard  une 
solution  complètement  absolue  ,  le^droit  pouvant 
être  modifié,  soit  par  les  stipulations  des  actes , 
soit  par  la  nature  Ses  conditions,  soit  enfin  par 
d'autres  circonstances  qu'il  est  impossible  de  pré- 
voir. 
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31.  Mais  il  est  plusieurs  conditions  qui  sont 
prescrites  par  les  règlements  ,  imposées  aux  entre- 
preneurs et  exécutées  par  eux,  et  dont  il  est 
nécessaire  de  présenter  l'énumération  et  d'appré- 
cier la  légalité.  Elles  seront  le  sujet  des  paragraphes 
suivants. 

§  I.  —  Fixation  du  siège  de  l'entreprise  et  du  ressort 
de  son  exploitation. 

32.  Le  pouvoir  conféré  à  l'administration  sur 
les  théâtres  lui  donne  le  droit  de  fixer  le  lieu  où 
l'entreprise  doit  être  exploitée.  Ce  lieu  est  un 
des  objets  qui  intéressent  davantage  le  public,  et 
qui  par  conséquent  appellent  le  plus  directement 
l'attention  du  gouvernement.  L'entrepreneur  est 
donc  obligé  de  suivre  ce  qui  lui  est  indiqué  à  cet 
égard,  et  le  théâtre  qu'il  élèverait  ailleurs  que 
dans  le  lieu  prescrit  par  l'autorisation  pourrait  être 
fermé  comme  non  autorisé. 

23.  Cette  condition  de  l'autorisation  ne  concerne 
pas  seulement  la  ville  où  le  théâtre  doit  être  ou- 
vert ,  mais  encore  le  quartier  où  l'on  a  décidé  qu'il 
serait  élevé.  Ainsi,  à  Paris,  les  divers  entrepre- 
neurs de  spectacles  ne  pourraient  point,  sans  la 
permission  de  l'autorité ,  quitter  la  salle  où  ils  ex- 
ploitent leur  autorisation,  pour  se  transporter  dans 
une  autre.  On  conçoit  en  effet  qu'il  importe  au 
public  que  tous  les  théâtres  ne  soient  point  réunis 
sur  le  même  point,  et  que  les  diverses  parties  de 
la  capitale  obtiennent  les  avantages ,  ou  soient  as- 
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siijetties  aux  inconvénients  qui  s'attachent  au  voi- 
sinage d'un  théâtre. 

24.  A  Paris,  les  autorisations  indiquent  l'empla- 
cement que  doit  occuper  le  théâtre,  et  ils  se  trou- 
vent partagés  entre  les  diverses  parties  de  la  ville. 
L'art.  3  du  décret  du^pjuillet  1807  défend  aux  en- 
treprises de  théâtre  de  déplacer  leur  troupe  d'une 
salle  dans  une  autre  sans  une  autorisation  du  roi. 

Dans  les  grandes  villes  de  province,  la  même 
règle  est  suivie,  et  lesdivers  théâtres  sont  assujettis 
aux  mêmes  obligations. 

Pielativement  au  reste  de  la  France ,  l'ordonnance 
du  8  décembre  1824  renferme  plusieurs  disposi- 
tions 5ur  cet  objet.  Les  entreprises  d'e  théâtres  sont 
divisées  en  trois  classes  :  troupes  de  comédiens 
sédentaires,  troupes  de  comédiens  d'arrondisse- 
ment, troupes  de  comédiens  ambulants. 

Les  troupes  sédentaires  sont  placées  à  poste  fixe 
dans  les  villes  auxquelles  elles  appartiennent. 

Les  troupes  d'arrondissement  parcourent  les 
divers  départements  qui  leur  ont  été  désignés. 
Elles  doivent  se  rendre  au  moins  une  fois  tous  les 
six  mois  dans  chacune  des  villes  qui  dépendent  de 
leur  arrondissement,  et  donner  au  moins  quinze 
représentations  à  chaque  voyage.  Les  autorités  des 
villes  doivent  être  prévenues ,  huit  jours  à  l'avance , 
de  l'arrivée  de  la  troupe. 

Les  troupes  ambulantes  exploitent  :  1°  les  théâ- 
tres des  villes  qui  ne  font  partie  d'aucun  arrondis- 
sement ;  2°  les  théâtres  des  villes  que  les  troupes 
d'arrondissement  n'auront  pas  désignées  comme 
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devant  être  desservies  par  elles;  3"  les  théâtres  des 
villes  dans  lesquelles  les  troupes  d'arrondissement 
auront  été  plus  de  six  mois  sans  donner  quinze 
représentations;  4°^oi'sque  deux  foires  se  trouvent 
à  la  même  époque  dans  le  même  arrondissement 
théâtral,  la  troupe  ambulante  se  transporte  dans 
celle  où  la  troupe  d'arrondissement  ne  va  pas.  Elles 
peuvent  en  outre,  sur  la  demande  des  autorités, 
remplacer  les  troupes  d'arrondissement,  lorsque 
celles-ci  auront  donné  les  représentations  fixées 
pai"  leur  itinéraire. 

Aucune  troupe  ne  peut  s'écarter  du  ressort  qui 
lui  est  fixé,  et  pour  assurer  la  surveillance  des  au- 
torités, les  préfets  et  le  ministre  de  l'intérieur  doi- 
vent recevoir  la  désignation  des  villes  dont  chaque 
troupe  se  charge  d'exploiter  les  théâtres,  et  l'in- 
dication des  époques  précises  où  les  représenta- 
tions auront  lieu. 

Deux  troupes  d'arrondissement  et  ambulante 
peuvent ,  si  ellesle  jugent  convenable ,  changer  tem- 
porairement de  circonscription  ,  pourvu  qu'elles 
obtiennent  l'autorisation  des  préfets,  qui  en  infor- 
ment le  ministre. 

25.  Toutes  ces  mesures  placent  les  comédiens 
dans  la  dépendance  la  plus  absolue  de  l'autorité  ; 
elles  sont  tout-à-fait  hors  du  droit  commun;  mais 
elles  résultent  nécessairement  de  l'état  de  la  légis- 
lation sur  les  théâtres,  et  de  l'extension  illimitée 
donnée  au  droit  d'autorisation  ;  tant  que  cette 
législation  ne  sera  point  réformée,  elles  devront 
recevoir  leur  exécution. 
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§  n.  —  Fixation  des  genres. 

26.  L'art.  5  du  décret  de  1806,  contraire  à  l' ar- 
ticle i"  de  la  loi  de  1791  ,  donne  au  ministre  de 
l'intérieur  le  droit  d'assigner  à  chaque  théâtre  un 
genre  de  spectacle  dans  lequel  il  est  tenu  de  se 
renfermer. 

L'art.  4  dispose  que  le  même  ministre  doit  ar- 
rêter les  répertoires  des  grands  théâtres  de  Paris, 
et  interdit  à  tous  les  autres  la  faculté  de  jouer  sans 
leur  permission  les  pièces  comprises  dans  ces  ré- 
pertoires. 

En  exécution  de  ces  dispositions  ,  le  règlement 
ministériel  du  aS  avril  1807  a  divisé  les  théâtres 
de  Paris  en  grands  théâtres  et  en  théâtres  secon- 
daires, et  assigné  à  chacun  un  genre  de  spectacle. 
Des  décisions  particulières  intervenues  depuis,  en 
autorisant  de  nouveaux  théâtres,  ont  également 
fixé  le  genre  de  spectacle  qu'ils  pouvaient  donner. 

27.  Il  est  défendu  à  aucun  des  théâtres  de  Paris 
de  jouer  des  pièces  qui  sortiraient  du  genre  qui 
lui  est  assigné.  Mais  lorsqu'une  pièce  a  été  refusée 
à  l'un  des  grands  théâtres,  elle  peut  être  jouée  sur 
l'un  ou  l'autre  des  théâtres  de  Paris,  pourvu  toute- 
fois qu'elle  se  rapproche  du  genre  assigné  à  ce 
théâtre. 

28.  Lorsque  les  entrepreneurs  de  spectacle  veu- 
lent s'assurer  que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues  ne 
sortent  point  du  genre  de  celles  qu'ils  sont  auto- 
risés à  représenter,  et  éviter  l'interdiction  inat- 
tendue d'une  pièce  dont  la  mise  en  scène  pourrait 
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leur  occasionner  des  frais,  ils  peuvent  en  déposer 
un  exemplaire  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  l'intérieur  ;  si  la  pièce  ne  paraît  pas  être 
du  genre  qui  convient  au  théâtre  qui  l'a  reçue, 
les  entrepreneurs  ou  directeurs  en  sont  prévenus 
par  le  ministre. 

29.  Les  théâtres  des  départements  sont  régis  à 
cet  égardpar  le  règlement  du  mois  d'août  i8i4-  Dans 
les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  théâtre  permanent, 
et  dans  les  communes  desservies  par  une  troupe 
ambulante,  les  directeurs  peuvent  faire  jouer  les 
pié(?es  des  grands  théâtres  de  Paris  et  celles  des 
théâtres  secondaires.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux 
théâtres,  le  principal  théâtre  jouit  du  droit  de  re- 
présenter les  pièces  comprises  dans  le  répertoire  des 
grands  théâtres  de  Paris  ;  le  second  théâtre  jouit  du 
droit  de  représenter  les  pièces  des  théâtres  secon- 
daires. Le  règlement  de  1807  les  autorisait  aussi, 
dans  certains  cas,  h  représenter  les  ouvrages  du 
répertoire  des  grands  théâtres  ;  mais  cette  faculté 
exceptionnelle  ne  se  trouve  plus  accordée  par  le 
règlement  de  181 4- 

Le  même  règlement  permet  de  plus  aux  pré- 
fets,  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos,  d'autoriser  les 
directeurs  des  principaux  théâtres  à  donner  des 
pièces  du  répertoire  des  théâtres  secondaires,  et 
également,  en  de  certains  cas,  d'autoriser  les  se- 
conds théâtres  à  représenter  des  ouvrages  du  ré- 
pertoire des  grands  théâtres. 

30.  Une  décision  récente  du  ministre  de  l'inté- 
rieur a  étendu  le  droit  de  fixation  des  genres,  jus- 
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qu'à  interdire  à  certains  théâtres  la  faculté  de  jouer 
des  pièces  en  vers.  Cette  prohibition  a  quelque 
chose  de  bizarre ,  mais  le  style  étant  une  dépen- 
dance du  genre,  nous  pensons  qu'elle  a  pu  lé- 
galement être  prise. 

3i.  On  a  souvent  vu  se  renouveler ,  dans  ces 
derniers  temps,  les  discussions  qui  s'engageaient 
autrefois  entre  les  divers  théâtres,  à  l'occasion  des 
empiétements  commis  par  quelques  uns  sur  le 
genre  de  spectacle  réservé  à  d'autres  ;  il  est  cer- 
tain que  les  entrepreneurs,  obligés  de  se  restrein- 
dre à  un  genre  déterminé ,  ont  sujet  de  se  plairfdre 
des  envahissements  faits  par  d'autres,  dont  ils 
ne  peuvent  eux-mêmes  exploiter  le  genre.  Mais 
où  doit  être  portée  la  plainte?  à  cet  égard  encore, 
on  a  le  regret  de  voir  que  l'administration  est  le 
seul  juge  auquel  on  puisse  s'adresser.  L'entre- 
preneur qui  joue  une  pièce  attribuée  par  son 
genre  à  un  autre  théâtre ,  ne  commet  point  un 
délit  ;  il  ne  peut  donc  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Une  action  civile  ne 
pourrait  être  exercée  qu'autant  que  le  théâtre 
dont  on  a  pris  le  genre  pourrait  établir  que  ce 
genre  est  sa  propriété,  et  qu'il  a  éprouvé  un 
préjudice.  Or,  la  décision  du  ministre  qui  fixe  les 
genres  n'en  donne  pas  la  propriété  aux  théâtres 
à  qui  il  permet  de  les  exploiter;  et  de  plus,  s'il 
est  possible  que  l'empiétement  d'un  autre  théâ- 
tre ait  nui  au  possesseur  du  genre,  il  ne  sera  ja- 
mais certain  qu'il  a  nui  réellement ,  et  il  serait 
impossible  de  fixer  avec  justice  les  dommages- 


inlcréls  qui  pourraient  èlre  dus.  Nous  pensons 
donc  que  la  seule  voie  de  recours  consiste  dans 
la  demande  qui  pourra  être  adressée  au  ministre, 
pour  qu'il  fasse  exécuter  la  décision  qui  fixele 
genre  de  chaque  théâtre,  et  qu'il  défende  la  re- 
présentation des  pièces  qui  n'appartiendraient 
point  à  celui  de  l'entreprise  où  elles  seraient 
jouées. 

32.  Quand  le  genre  d'un  théâtre  a  été  fixé, 
la  décision  rendue  par  le  ministre  est  un  droit 
acquis  pour  l'entreprise  et  ne  peut  plus  être  reti- 
rée. En  effet,  par  suite  de  cette  décision,  des  dé- 
penses ont  pu  être  faites,  des  engagements  se  con- 
clure avec  les  auteurs  et  les  comédiens ,  et  il  y 
aurait  une  véritable  atteinte  à  la  propriété  dans  la 
révocation  de  la  mesure  administrative  rendue  en 
faveur  de  l'entreprise.  C'est  ainsi  qu'en  1807, 
lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  assigna  pour 
la  première  fois  le  genre  de  chaque  théâtre, 
il  les  autorisa  tous  à  conserver  leur  ancien 
répertoire  ,  quand  même  il  s'y  trouverait  quel- 
ques pièces  qui  ne  fussent  pas  du  genre  qui  leur 
était  assigné. 

33.  Il  faut  répéter,  pour  la  fixation  du  genre, 
ce  qui  a  «été  dit  quant  à  l'autorisation  ;  elle 
n'ôte  pas  à  l'administration  le  droit  d'accorder 
une  permission  pareille  à  un  autre  théâtre. 
Chaque  entreprise  ne  devient  pas  plus  proprié- 
taire exclusive  du  genre  qui  lui  a  été  attri- 
l*ué,  qu»'elle  ne  l'est  du  droit  d'exploiter  un 
théâtre. 
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34.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  ministre  pour  jouer  un  genre 
déterminé,  avec  celle  que  les  auteurs  accordent 
pour  représenter  leurs  ouvrages.  La  décision  du 
ministre ,  entièrement  administrative ,  est  tout-à- 
fait  étrangère  aux  droits  des  auteurs,  toujours 
maîtres  de  leur  propriété  littéraire  ,  comme  il 
sera  expliqué  dans  la  suite ,  et  soumis  h  l'admi- 
nistration seulement  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire 
jouer  leurs  ouvrages  que  sur  le  théâtre  admis  à 
représenter  le  genre  auquel  ces  ouvrages  appar- 
tiennent. 

§  III.  —  Nomination  d'iin  directeui-  par  le  ministre. 

35.  Les  entreprises  de  théâtre  ont  besoin 
d'être  régies  comme  toute  espèce  d'entreprise  : 
s'il  n'existe  qu'un  entrepreneur ,  il  peut  diriger 
lui  seul  son  exploitation  ;  s'il  en  existe  plusieurs  , 
ils  peuvent  la  diriger  ensemble  ou  en  con- 
fier la  gestion  à  l'un  d'entre  eux  ;  enfin  ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  entrepreneurs,  ils  peuvent 
choisir  un  tiers  pour  leur  mandataire  et  lui  re- 
mettre le  soin  de  faire  marcher  l'entreprise.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les  spécu- 
lations ordinaires ,  et  aucun  acte  obligatoire  de 
la  législation  n'en  a  disposé  autrement  pour  les 
théâtres. 

36.  Peut-être  la  nécessité  d'une  responsabilité 
plus  étendue  de  la  part  des  citoyens  qui  exploi- 
tent un  théâtre ,  placé  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  qui  seule  aura  pu  en  permettre  l'ouver- 
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ture,  pourrait-elle  autoriser  ou  l'établissement  d'un 
gérant  plus  spécialement  responsable,  comme  dans 
les  entreprises  de  journaux,  ou  la  nomination 
par  l'autorité  d'yn  commissaire  public ,  comme 
dans  la  plupart  des  sociétés  anonymes.  Cette 
mesure  étendrait  les  moyens  de  surveillance  cfe 
l'autorité,  et  quoiqu'elle  ne  soit  établie  par  aucuie 
loi,  elle  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  êtrepies- 
crite  comme  une  condition  de   l'autorisation/ 

S'y.   Mais   l'administration  va  bien    plus    Uin  ; 
elle  s'est  attribué  le  droit  de  nommer  le  directeur 
de  toute  entreprise  de   théâtre ,  en  lui  coiférant 
une    étendue    de   pouvoirs  véritablem jp  désas- 
treuse.  Il    importe   d'abord    de    démo^^-'^ci'    quo 
cette  nomination  d'un  directeur  est  ilK'^'G  ;  n^^^ 
examinerons  ensuite  quels  droits   purrait  avou- 
ée fonctionnaire ,  en  supposant  qufl'^^'^"^'^''^'^" 
tion    pût  le  nommer. 

38.  Le  décret  de  1806  est  le  seuUÇte  ayant 
force  de  loi  qui  régisse  les  théâtres  =  il  ne  dit 
pas  un  mot  des  directeurs  ;  il  ne  ^^^^'^  que  de 
l'autorisation  à  obtenir,  et  «"es  enf-P^^^^^^^^  qui 
peuvent  la  solliciter.  Get^e  expre^'on  seule  dé- 
signe dans  plusieurs  articles  le  personnes  qui 
seront  à  la  tète  d'un  théâtre  Le  règlement 
du  25  avril  1807 ,  rendu  pour  exécution  du  dé- 
cret, se  sert  des  mêmes  exposions  ;  il  laisse  les 
théâtres  de  Paris  dans  l'état  o  ils  se  trouvaient, 
sans  leur  imposer  des  direcUi's,  et  il  est  cer- 
tain qu'à  cette  époque  auc^  directeur  nommé 
par  l'autorité  ne  se  trouv-  ^  leur  tête.   Quant 
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aux  théâtres  de  départements,  il  dispose  que  l'au- 

torisatron  d'exploiter  un  théâtre  sera  donnée  par 

le  ministre  aux  entrepreneurs   de  spectacles  qui 

rempliront  les  conditions  qu'il  mdique.   Il    a    si 

peu  pour  objet  d'imposer  aux  théâtres  un  direc- 

ttur  nommé  par  l'autorité,  qu'il  déclare  que  a  les 

«  spectacles   sont  des   amusements   préparés   et 

«  dirigés  par  des  particuliers  qui  ont  spéculé  sur 

<(  b  bénéfice  qu'ils  doivent  en  retirer.   » 

3).  Pourla  première  fois  le  règlement  ministériel 

du  lïois  d'août  i8i4  a  disposé  que  les  directeurs 

des  tr>upes  de  provinces  seraient  nommés  par  le 

ministr  de  l'intérieur,  et  que  nul  autre  que  ces 

Hrecteu^   ne  pourrait  entretenir  de  troupes  de 

coi^^(3ien;  Qii  droit  nouveau  a  été  maintenu  par 

l'ordtnnano  Ju  roi  du  8  décembre    1824. 

40.  Jh  gFyes  objections  s'élèvent  contre  l'ap- 
plication lu  rtrlement  de  18 14  et  de  l'ordonnance 
de  i824.Lîboil  ces  deux  actes  n'ont  pas  pu  abro- 
ger le  décit  de  1806.  La  jurisprudence  a  donné 
force  de  loi  ax  détrets  de  Napoléon  ,  mais  depuis 
l'établissemen  de  la  -harte ,  il  n'appartient  ni  à  un 
mmistre,  ni  m^e  au  roi  par  une  ordonnance, 
de  modifier  uneoi.  Le  décret  de  1806  est  donc 
toujours  la  seule  t  obligatoire  pour  les  entreprises 
de  théâtre,  et  ce^s  [{  ^st  assez  rigoureux  pour 

qu'on  eûtpuse  dis^nser  d'aggraver    ses  disposi- 
tions. 

4i.  En  second  Ia^  le  règlement  de  i8j4  cl 
l'ordonnaocede  1824e  s"appliq«cnk  qu'aux  théâ- 
tres de  province  :  ils  r>nt  point  Innové  relative- 
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ment  à  ceux  de  la  capitale  :  il  n'existe  donc  pour 
ces  derniers  aucun  décret,  aucune  ordonnance, 
aucun  acte  de  l'autorité,  même  illégalement  porté, 
qui  les  oblige  à  recevoir  un  directeur  nommé  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Quant  aux  théâtres  de 
départements  ,  nous  croyons  que  la  disposition 
qui  veut  que  leur  directeur  soit  nommé  par  le 
ministre  doit  être  entendue  seulement  dans  le  sens 
du  décret  de  1806  et  du  règlement  ministériel  de 
1807,  qui  voulaient  que  les  entrepreneurs  de  spec- 
tacles fussent  autorisés  par  le  ministre  à  conduire 
une  troupe  de  comédiens  dans  les  départements  ; 
que  par  conséquent  cette  disposition  ne  doit  pas 
recevoir  l'application  dont  nous  allons  parler. 

42.  Depuis  plusieurs  années  ,  on  a  interprété 
les  actes  de  1814  et  de  1824  de  la  manière  la  plus 
despotique.  Dans  les  départements,  il  a  été  admis 
en  usage  qu'aucun  théâtre ,  même  autorisé ,  ne 
pouvait  continuer  ses  représentations  quand  le 
directeur  avait  disparu,  donné  sa  démission  ou 
abandonné  l'entreprise.  On  a  tellement  séparé  la 
nomination  du  directeur  de  l'autorisation  d'ouver- 
ture du  théâtre,  qu'une  société  anonyme  ayant  été 
approuvée  pour  l'exploitation  du  théâtre  de  Per- 
pignan, l'ordonnance  d'approbation  du  3  juillet 
1822;  a  imposé  aux  sociétaires  l'obligation  de  faire 
nommer  leur  directeur  par  l'autorité.  Ainsi  l'on 
a  ajouté  au  décret  de  1806  une  formalité  qu'il  ne 
commandait  point  :  il  n'exigeait  que  l'autorisation 
d'ouverture,,  on  a  imposé  en  outre  l'acceptation 
d'un  directeur  nommé  parle  niini.strc.  * 
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43.  Un  article  du  règlement  de  1824  a  déclaré 
que  les  directions  ne  pourraient  être  données  à  des 
femmes  :  un  autre  a  défendu  aux  directeurs  d'avoir 
plus  d'une  seule  troupe ,  et  de  vendre  ou  céder  ce 
qu'il  appelle  leu?^  brevet.  Le  terme  de  leurs  fonc- 
tions est  fixé  à  trois  ans  ,  et  leur  nomination  réser- 
vée au  ministre  de  l'intérieur,  qui  se  trouve  ainsi 
investi  du  droit  d'autorisation  que  les  lois  anté- 
rieures plaçaient  entre  les  mains  des  préfets.  Tou- 
tes ces  dispositions  ajoutent  au  décret  de  1806  des 
conditions  qu'il  n'établissait  point,  et  qui  ne  pou- 
vaient être  créées  ni  par  une  ordonnance  du  roi, 
ni  par  un  règlement  ministériel. 

44-  A  Paris,  des  excès  de  pouvoir  encore  plus 
graves  ont  été  commis. 

L'Académie  royale  de  Musique  est  le  seul  théâ- 
tre royal  qui  soit  légalement  gouverné.  Comme  cette 
entreprise  est  soutenue  par  la  liste  civile,  adminis- 
trée en  son  nom,  alimentée  par  ses  capitaux,  il 
est  juste  qu'elle  soit  placée  dans  sa  dépendance 
absolue.  Aucun  reproche  ne  peut  donc  être  élevé 
contre  les  règlements  qui  déterminent  son  mode 
d'administration,  fixent  le  sort  des  artistes,  et  les 
soumettent  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  roi. 

Des  autres  théâtres  royaux,  la  Comédie  française 
a  seule  conservé  son  ancienne  forme  de  société , 
mais  avec  toutes  les  restrictions  établies  en  1812 
par  le  décret  impérial  daté  de  Moscou,  et  repro- 
duites dans  les  ordonnances  du  roi  des  1 4  décem- 
bre 1816  et  18  mai  1822.  Ce  théâtre  est  soumis  à 
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l'autorité  spéciale  d'un  des  premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  et  à  la  surveillance  d'un  com- 
missaire de  S.  M.  Le  premier  gentilhomme  est  juge 
en  dernier  ressort  des  débuts ,  des  admissions  et 
des  retraites,  dispensateur  suprême  des  récom- 
penses, des  peines  et  des  amendes.  Le  commis- 
saire est  chargé  de  transmettre  ses  ordres  aux  co- 
médiens ,  et  de  surveiller  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité.  Les  statuts 
ne  peuvent  être  changés  sans  l'autorisation  du  pre- 
mier gentilhomme,  investi  de  pouvoirs  très  éten- 
dus sur  l'admission  des  sujets ,  l'allocation  des 
pensions,  la  composition  des  répertoires,  la  comp- 
tabilité et  la  discipline.  On  ne  peut  expliquer  ce 
régime  exceptionnel  imposé  à  des  comédiens,  que 
par  la  puissance  des  habitudes  qui  ont  fait  penser 
que  ce  qui  existait  sous  l'empire  pouvait  être  con- 
servé sous  le  gouvernement  constitutionnel,  et  par 
le  droit  de  propriété  que  la  maison  du  roi  s'ima- 
gine avoir  acquis  au  moyen  des  subventions  an- 
nuelles qu'elle  accorde  à  la  Comédie  française. 
Quelque  irrégulier  que  soit  ce  système ,  nous  pen- 
sons que  les  comédiens  ne  pourraient  s'y  soustraire 
après  l'avoir  accepté  et  exécuté,  et  qu'ils  doivent 
se  borner  à  réclamer,  dans  le  nouveau  règlement 
qui,  dit-on,  se  prépare,  des  garanties  plus  étendues 
de  leurs  droits,  et  moins  de  restrictions  à  la  liberté 
d'industrie  qui  leur  appartient  tout  aussi  bien 
qu'au  reste  des  citoyens. 

Des  règlements  semblables  avaient  été  portés 
pour  les  sociétés  qui  exploitaient  l'Odéon  et  le  théà- 
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tre  de  l'Opéra-Comique.  Les  discussions  qui  se 
sont  élevées  entre  les  sociétaires  de  ce  dernier  théâ- 
tre et  M.  Guilbert  de  Pixérécourt,  directeur  nom- 
mé par  le  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  ont 
divulgué  tous  les  abus  qui  s'attachent  à  ce  régime 
mixte  où  les  comédiens  ont  des  droits  de  propriété 
qu'ils  ne  peuvent  faire  valoir,  et  où  la  maison  du 
roi  achète  au  prix  d'une  subvention  l'indépen- 
dance des  sociétaires.  Aujourd'hui  l'Odéon  ,  l'O- 
péra-Comique ,  le  théâtre  Italien^  ainsi  que  les 
théâtres  secondaires  de  Paris,  sont  entre  les  mains 
de  directeurs  nommés  par  l'autorité. 

45.  Pour  ceux  de  ces  théâtres  qui  reçoivent  des 
subventions ,  la  liste  civile  ,  qui  en  fait  les  fonds , 
peut  sans  doute  préposer  un  commissaire  à  letir 
distribution ,  comme  le  pourrait  tout  particulier 
qui  serait  intéressé  dans  l'entreprise ,  mais  ce  n'est 
point  dans  ce  but  que  le  directeur  est  nommé. 

46#  La  nomination  du  directeur  est  considérée 
dans  les  divers  théâtres  de  la  capitale  et  des  dépar- 
tements, dans  ceux  qui  reçoivent  des  subventions 
tout  aussi  bien  que  dans  ceux  qui  n'en  reçoivent 
point,  comme  un  droit  de  l'administration,  indé- 
pendamment des  intérêts  pécuniaires.  Dans  ce 
système,  le  directeur  est  un  fonctionnaire  public, 
chargé  <le  la  suprême  autorité  dans  le  gouverne- 
ment du  théâtre ,  révocable  au  gré  du  ministre ,  et 
seul  représentant  de  l'entreprise  dramatique.  Nous 
avons  déjà  prouvé  qu'aucune  loi,  aucune  ordon- 
nance ,  ne  confère  au  pouvoir  ministériel  un  droit 
aussi  étendu. 
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4'^..  Mais  en  admettant  ce  droit ,  il  a  reçu  un 
développement  dont  l'illcgalité  est  flagrante. 

Toute  entreprise  de  théâtre  a  «des  intérêts  de 
deux  espèces  différentes.  Les  uns  concernent 
ses  rapports  avec  l'administration  et  les  obli- 
gations dont  elle  est  tenue  envers  le  public  ; 
les  autres  se  rattachent  à  ses  intérêts  privés,  à  la 
spéculation  quia  fait  former  l'entreprise.  Ges  deux 
classes  d'intérêts  sont  entièrement  distinctes.  La 
surveillance  des  premiers  appelle  les  regards  de 
l'autorité  spécialement  chargée  du  maintien  du 
bon  ordre  ;  les  autres  ne  peuvent  être  soumis  à 
son  contrôle.  Or_,  d'après  les  attributions  dont  se 
trouve  investi  le  directeur,  nommé  parle  ministre, 
cette  distinction  des  intérêts  de  l'entreprise  se 
trouve  détruite.  Le  directeur  ayant  tout  le  pou- 
voir ,  se  trouve  appelé  à  tous  les  soins  de  l'admi- 
nistration,  à  la  conclusion  des  engagements  avec 
les  comédiens,  à  l'ordonnancement  des  dépenses, 
à  la  gestion  de  tous  les  détails  privés  de  l'entre- 
prise :  ainsi  le  théâtre  se  trouve  tout  entier 
dans  les  mains  du  délégué  du  ministre ,  et , 
par  le  fait,  son  pouvoir  dictatorial  descend 
jusqu'aux  droits  privés  sur  lesquels  il  n'a  point 
juridiction. 

48.  Cette  confusion  a  été  portée  si  loin  ,  qu'on  a 
vu  les  actionnaires  d'un  théâtre  obligés,  pendant 
plusieurs  mois,  de  subir  l'autorité  d'un  directeur 
qu'ils  avaient  révoqué,  et  que  les  tribunaux  eux- 
mêmes  avaient  déclaré  indigne  de  continuer  ses 
fonctions. 
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M.  Bérard  avait  été  appelé  par  les  actionnaires 
aux  fonctions  de  directeur  du  V audeville^  en  rem- 
placement de  Désaugiers,  par  des  conventions  du 
26  novembre  1822.  On  avait  donné  avis  de  ce 
changement  au  ministre  de  l'intérieur  qui,  le 
3o  du  même  mois,  avait  pris  un  arrêté  pour  inves- 
tir M.  Bérard  delà  direction.  Il  paraît  que  cet  ar- 
rêté, adressé  à  M.  Bérard;,  n'avait  pas  été  connu 
des  actionnaires. 

En  1824  ,  de  violentes  discussions  éclatèrent 
entre  les  actionnaires  et  le  directeur.  On  reprochait 
à  celui-ci  une  foule  de  contraventions  à  l'acte  de 
société  qui  régissait  le  théâtre,  et  de  nombreux  at- 
tentats contre  la  propriété.  Un  jugement  avait  re- 
connu la  réalité  de  ces  griefs.  Sur  l'appel,  un  arrêt 
de  la  cour,  du  i4niai  1825,  fondé  sur  ce  que 
Bérard  était  contrevenu  à  ses  obligations  par  plu- 
sieurs actes  arbitraires,  déclara  résiliées  à  son  égard 
les  conventions  sous  la  foi  desquelles  il  avait  été 
appelé  à  la  direction  du  Vaudeville,  à  la  charge  par 
les  actionnaires  de  présenter  un  autre  directeur  à 
l'autorité  administrative. 

Cet  arrêt  ayant  donné  lieu  à  un  conflit  de  la  part 
de  M.  le  préfet  de  police,  un  arrêt  du  conseil,  du 
premier  septembre  1825,  reconnut  que  la  cour 
avait  pu  annuler  les  conventions  passées  entre  les 
dictionnaires  et  M.  Bérard,  mais  déclara  non  avenue 
la  disposition  de  l'arrêt  qui  avait  imposé  aux  action- 
naires l'obligation  de  présenter  un  autre  directeur  à 
l'autorité  administrative.  Le  motif  de  cette  décision 
fut  qu'e/z  imposant  aux  actionnaires  l'obligation  de 
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pï^senter  à  V autorité  admmistratwe  un  auti'e  di- 
recteur que  le  directeur  actuel ,  nommé  et  établi 
parle  jjiiuistre  de  Fintéiieur,  la  cour  avwt  statué 
sur  une  matière  qui  ni! était  pas  soumise  à  sa  juri- 
diction. Les  actionnaires  se  trouvèrent  alors  dans 
la  position  la  plus  fâcheuse  :  les  conventions  qui 
avaient  fait  appeler  M.  Bérard  à  la  direction  de- 
meuraient annulées,  et  cependant  M.  Bérard  restait 
directeur  :  sans  un  acte  du  roi  qui  entendit  leurs 
plaintes  et  changea  le  directeur  ,  ils  auraient  pu 
être  contraints  de  conserver  celui  qu'une  décision 
judiciaire  déclarait  coupable  de  violation  de  ses 
conventions . 

49.  Unautre  abus  a  été  la  suite  de  cette  usurpa- 
tion ministérielle  :  on  s'est  accoutumé  à  confondre 
l'autorisation  d'ouvrir  un  théâtre  avec  la  nomina- 
tion du  directeur,  dételle  façon  qu'on  a  rendu  le 
sort  de  l'entreprise  dépendant  de  celui  du  direc- 
teur. 

50.  Le  décret  de  1806  portait  que  l'entrepre- 
neur de  spectacle  qui  avait  fait  faillite  ne  pourrait 
plus  rouvrir  de  théâtres.  On  a  appliqué  cette  dis- 
position aux  directeurs  nommés  par  l'autorité  ,  et 
sans  égard  pour  les  actionnaires,  pour  les  co-inté- 
ressés,  ou  pour  les  créanciers  qui ,  après  la  faillite 
du  directeur,  voulaient  continuer  l'entreprise  ,  on 
a  déclaré  l'autorisation  révoquée.  On  peut  citer 
pour  exemple  de  cet  abus  de  pouvoir  la  décision 
qui  a  retiré  l'autorisation  du  Panorama  dramati- 
que, et  celle  qui  a  refusé  aux  créanciers  de  l'entre- 
preneur des  théâtres  de  Bordeaux  de  continuer 
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rexécution    d'un    bail   qu'il  avait  fait    pour  leur 
exploitation. 

5i.  Dans  cet  état  de  choses,  un  directeur  qui 
donne  sa  démission  expose  le  théâtre  à  un  ordre 
de  clôture  :  un  directeur  peut  rester  à  la  tète  de 
l'entreprise  contre  le  gré  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées ;  cette  faculté  lui  appartient  à  tel  point, 
qu'on  a  vu  des  actionnaires  de  théâtres  acheter  à 
très-haut  prix  le  consentement  de  leur  directeur  à 
recevoir  un  remplaçant. 

52.  Il  est  évident  que  la  propriété  privée  des 
entrepreneurs  ne  peut  pas  être  ainsi  livrée  à  l'ar- 
bitraire. Il  n'est  pas  moins  certain  que  l'autorité  n'a 
point  le  droit  d'agir  comme  elle  le  fait,  qu'à  Paris 
rien  ne  l'autorise  à  imposer  des  directeurs  aux 
théâtres ,  et  que  l'ordonnance  qui  lui  accorde  ce 
droit  en  province  est  illégale. 

53.  Mais  en  admettant  que  les  entrepreneurs  de 
spectacle  soient  obligés  de  se  soumettre  à  un  di- 
recteur choisi  par  l'autorité  ,  il  est  incontestable 
que  ce  préposé  ne  reçoit  de  pouvoirs  que  dans 
l'intérêt  public.  Dès-lors  l'entreprise  ne  peut 
être  liée  à  lui  ;  qu'il  tombe  en  faillite ,  qu'il  donne 
sa  démission  ,  les  propriétaires  du  théâtre  ne 
peuvent  pas  en  souffrir.  Il  n'a  point  qualité  pour 
s'occuper  des  intérêts  privés  ;  les  entrepreneurs 
sont  tout-à-fait  indépendants  de  lui,  ils  peuvent  diri- 
ger les  détails  intérieurs  et  particuliers  de  leur  ex- 
ploitation sans  son  concours  et  hors  de  son  contrôle  : 
ils  demeurent  maitres  de  leur  propriété ,  et  le 
directeur  n'est  qu'un  surveillant  qui  pourra  bien 
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parfois  être  incommode  et  tracassier ,  mais  qui  du 
moins  ne  sera  pas  dans  le  cas  de  s'emparer  de  leur 
propriété  et  de  compromettre  leurs  droits. 

5^.  Ces  questions  n'ont  point  encore  été  jugées  : 
car  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  du  J^audeville  a 
seulement  décidé  que  la  cour  de  Paris  était  incom- 
pétente pour  annuler  l'arrêté  du  ministre  qui  avait 
nommé  le  directeur  ,  mais  n'a  point  prononcé  sur 
la  validité  de  cet  arrêté  en  lui-même. 

55.  Quel  serait  le  moyen  de  faire  reconnaître  le 
droit  des  entrepreneurs  ,  actionnaires  ou  autres 
qui  auraient  à  se  plaindre  de  la  nomination  ou 
de  la  révocation  de  leur  directeur.  Les  tribunaux 
ordinaires  seraient  sgns  juridiction,  comme  on  l'a 
jugé  avec  raison  dans  l'affaire  du  Vaudeville,  parce 
qu'il  s'agirait  de  prononcer  sur  un  acte  de  l'auto- 
rité administrative  ;  mais  l'action  pourrait  être 
portée  devant  le  conseil-d'état ,  et  nous  ne  doutons 
pas  que  si,  comme  ilest  facile  d'y  parvenir,  l'illégalité 
de  la  marche  suivie  par  l'administration  était  dé- 
montrée, la  réclamation  ne  fût  accueillie. 

• 
CHAPITRE  III. 

Pi'iyilégef  altribués  aut:  théâtres  autorisés  ou  à  quelques  uns  d'entre  eux. 
§  I.  —  Droit  de  location  des  salles  de  spectacle. 

56.  Il  existe  relativement  aux  salles  de  spec- 
tacles, deux  dispositions  conçues  dans  des  vues 
directement  opposées  :  à  Paris ,  on  semble  avoir 
craint  qu'il   ne    s'élevât   un  trop   grand   nombre 

3. 
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d'édifices  consacrés  au  théâtre ,  et  l'art.  3  du 
décret  du  29  juillet  1807  dispose  qu'aucune  salle 
nouvelle  ne  peut  être  construite  sans  une  auto- 
risation du  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  :  disposition  évidemment  nulle  comme 
contraire  au  droit  de  propriété,  et  dépourvue 
de  sanction.  Relativement  aux  départements,  on 
paraît  avoir  voulu  se  mettre  en  garde  contre  le 
trop  petit  nombre  d'édifices  consacrés  à  cet  em- 
ploi, et  la  disposition  suivantea  été  insérée  dans  un 
règlement  ministériel  du  i5  janvier  1808  :  «  Si 
((  les  propriétaires  des  salles  de  spectacle ,  abu- 
«  sant  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  direc- 
«  teurs  d'arrondissement  dç  se  servir  de  leurs 
«  salles  à  des  époques  déterminées ,  portaient  le 
«  prix  du  loyer  à  un  taux  excessif,  la  principale 
«  autorité  administrative  du  lieu  fixera  elle-même 
((  ce  loyer ,  d'après  les  prix  qui  étaient  perçus 
({  avant  la  nouvelle  organisation  des  théâtres.  » 
57.  L'intérêt  public  pouvant  exiger ,  dans 
certaines  circonstances,  le  sacrifice  des  proprié- 
tés privées,»  on  conçoit  que  l'administration  soit 
dans  le  cas  de  réclamer  la  jouissance  d'une  salle 
qui  serait  la  seule  où  le  théâtre  pourrait  donner 
des  représentations.  L'art.  10  de  la  charte  lui  en 
donne  le  droit ,  mais  il  faut  que  l'utilité  publique 
soit  constatée  ;  d'où  il  suit  qu'à  Paris,  où  il  existe  ' 
plus  de  salles  de  spectacle  que  de  théâtres  au- 
torisés, et  où,  dans  tous  les  cas,  il  serait  très  facile 
de  faire  construire  une  salle  pour  une  nouvelle 
entreprise  qui  se  formerait ,  on  ne  pourrait  pas 
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contraindre  le  propriétaire  d'une  salle  à  en  taire 
l'abandon  malgré  lui;  aussi  l'arrêté  de  1808  ne 
parle-t-il  que  des  départements.  Mais  si  cet  arrête 
est  régulier  sous  ce  rapport,  c'est  à  tort  qu'il 
remet  le  soin  de  fixer  l'indenmité  à  l'administra- 
tion qui  ne  peut  jamais  être  compétente  à  cet 
égard. 

58.  Cependant  on  a  vu  plusieurs  fois  ces  sortes 
d'indemnités  être  réglées  par  l'autorité  municipale: 
la  jurisprudence  du  conseil-d'état  nous  en  fournit 
la  preuve.  Un  sieur  Quillacq ,  propriétaire  d'une 
salle  de  spectacle  à  Calais ,  n'ayant  pu  s'accor- 
der avec  le  sieur  Romain,  directeur  du  théâtre, 
sur  le  prix  de  la  location  ,  un  arrêté  du  maire 
la  fixa  à  vingt  francs  par  représentation  :  cette 
décision  fut  approuvée  par  le  préfet,  dont  l'avis 
fut  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil-d'état  du 
8  mai  181 1. 

59.  Mais,  depuis  la  restauration  ,  on  a  reconnu 
que  le  règlement  ministériel  de  1808  avait  à 
tort  chargé  l'autorité  administrative  d'une  pa- 
reille attribution ,  et  que ,  si  l'utilité  publique 
exigeait  parfois  que  le  propriétaire  d'une  salle 
de  spectacle  en  fit  le  sacrifice  aux  représentations 
du  théâtre  ,  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit 
ne  pouvait  être  fixée  que  par  les  tribunaux. 
Plusieurs  arrêts  du  conseil-d'état  l'ont  ainsi  jugé. 

La  dame  Bru  net  Montansier  était  propriétaire 
d'une  salle  de  spectacle  à  Versailles  :  un  arrêté  du 
préfet  de  Seine-et-Oise  lui  enjoignit  de  mettre  cette 
salle  à  la  disposition  du  sieur  Rohillon,  directeur 
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de  la  troupe  sédentaire  de  cette  ville ,  moyennant 
un  loyer  annuel  déterminé  par  le  même  arrêté. 
Le  conseil-d'état,  par  un  arrêt  du  4  juillet  i8i5;, 
annula  cette  décision ,  par  le  motif  que  toutes  les; 
contestations  relatives  soit  à  la  propriété ,  soit  à 
la  jouissance ,  et  par  conséquent  au  loyer  d'un 
immeuble,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Un  autre  arrêt  a  été  rendu  sur  une  contesta- 
tion semblable ,  élevée  entre  le  directeur  du  théâ- 
tre d'Orléans  et  le  propriétaire  de  la  salle  de 
spectacle.  Le  conseil-d'état  jugea,  le  lo  février 
1816,  que  ((  dans  le  cas  même  où  des  raisons  d'u- 
((  tilité  obligent  l'administration  de  requérir  un 
M  édifice  ou  une  propriété  particulière  pour  un 
«  service  temporaire,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
u  appartient  de  régler  l'indemnité  due  au  pro- 
«priétaire,  quand  elle  ne  peut  être  établie  de 
«  gré  à  gré.  » 

Le  même  principe  a  dicté  un  dernier  arrêt  du 
conseil-d'état,  du  19  mars  181 7  ,  qui  a  déclaré 
qu'aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  relatives  au  mobi- 
lier d'une  salle  de  spectacle. 

En  présence  de  ces  autorités,  on  ne  doit  pas 
penser  que  la  compétence  des  tribunaux  soit  ja- 
mais contestée ,  et  il  serait  superflu  de  présenter 
de  plus  longues  observations. 

60.  Quant  au  mode  de  fixation  de  l'indemnité, 
aucune  règle  absolue  ne  peut  être  posée  ,  et  les 
circonstances  particulières  devront  nécessaire- 
ment être   prises  en  considération.   La   compé- 
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icnce  des  tribunaux  réguliers  étant  reconnue  ,  on 
peut  s'en  rapporter  h  leur  indépendance ,  à  leur 
habitude  d'apprécier  avec  sagesse  les  intérêts  et 
les  droits  des  justiciables. 

6i.  Une  question  transitoire,  qui  peut  encore 
se  reproduire  ,  s'est  engagée  à  l'occasion  des  salles 
de  spectacle  élevées  avant  la  révolution  par  des 
capitalistes  qui  s'étaient  réservé  le  privilège  ex- 
clusif d'y  donner  tous  spectacles  et  bals  publics. 
Le  préfet  des  Bouches-du-Rhônc  avait  autorisé 
le  directeur  du  théâtre  de  Marseille  à  user  pour 
ses  représentations  d'une  salle  construite  en  vertu 
de  lettres-patentes,  qui  avaient  réservé  aux  pro- 
priétaires le  privilège  exclusif  d'en  jouir  pendant 
soxante  ans  ,  pour  y  donner  des  spectacles.  Les 
propriétaires  se  pourvurent  contre  l'arrêté ,  et 
réclamèrent  l'exécution  des  lettres-patentes  ;  inais 
un  arrêt  du  conseil-d'état  du  lo  avril  1818  rejeta 
leur  prétention,  par  le  motif  queu  tous  les  privi- 
((  léges ,  sans  distinction  ni  exemption  ,  ont  él€ 
u  abolis  par  la  loi  du  14  septembre  1791 .  » 

La  contestation  ne  resta  devant  le  conseil-d'état 
qu'à  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  parties, 
qui  auraient  pu  proposer  l'incompétence  en  vertu 
des  règles  que  nous  venons  d'exposer  ;  mais  elle 
y  reçut  une  solution  parfaitement  juste ,  et  si  la 
question  était  portée  devant  les  tribunaux,  nous 
pensons  qu'elle  devrait  être  jugée  de  la  même 
manière. 
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5  II.  —  Droit  de  l'Opéra  à  nue  redevance  des  ihéàlres  secondaires 
de  Paris. 

62.  Avant  la  révolution  ,  les  théâtres  du  second 
ordre  et  tous  les  petits  théâtres  étaient  assujettis 
à  une  redevance  envers  l'Opéra.  Le  privilège  de 
l'industrie  dramatique  ayant  été  aboli ,  comme  tous 
les  autres  ,  en  1791,  les  théâtres  se  trouvèrent 
affranchis  de  cette  rétribution  ;  mais  un  décret 
du  i3  août  181 1  l'a  rétablie,  en  y  assujettissant 
tous  les  théâtres  du  second  ordre ,  les  petits 
théâtres,  tous  les  cabinets  de  curiosité,  machines, 
figures,  animaux,  toutes  les  joutes  et  jeux,  et 
en  général  tous  les  spectacles  de  quelque  genre 
qu'ils  fussent,  tous  les  bals  masqués  ouïes  con- 
certs donnés  par  la  ville  de  Paris,  les  panoramas, 
cosmoramas,  Tivoli  et  enfin  le  Cirque  Olympique. 

Cette  redevance  a  été  fixée,  pour  les  bals,  con- 
certs, fétcs  champêtres  et  autres  du  même  genre, 
au  cinquième  brut  de  la  recette ,  déduction  faite 
du  droit  des  pauvres,  pour  Tivoli  au  dixième,  et 
pour  tous  les  autres  spectacles  et  établissements 
au  vingtième,  sous  la  même  déduction. 

63.  Ce  décret  était  évidemment  illégal;  et, 
quand  il  ne  l'aurait  pas  été,  nous  pensons  que, 
depuis  la  restauration,  il  a  cessé  d'être  obliga- 
toire. 

La  force  attribuée  aux  décrets  de  Napoléon  par 
la  jurisprudence  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
n'est  ici  d'aucune  considération.  La  redevance  dont 
il  s'agit  est  un   véritable   impôt,  puisqu'elle   est 
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prélevée  sur  des  entreprises  particulières  au  nom 
de  l'autorité  publique.  Or,  il  n'y  a  d'impôts  régu- 
liers que  ceux  qui  figurent  au  budget  et  qui  sont 
votés  par  les  chambres  ;  il  n'importe  que  celui- 
ci  résulte  d'une  loi  particulière  ;  chaque  année 
le  budget  contient  dans  un  article  spécial  l'énu- 
mération  de  toutes  les  contributions  qui  pèsent  sur 
les  citoyens  en  vertu  de  lois  particulières,  et 
leur  donne  ainsi  la  sanction  légale  :  celles  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  cette  énumération  ne  sont 
pas  établies  régulièrement  et  ne  peuvent  être  per- 
çues. Or,  l'impôt  dont  il  s'agit  n'a  été  validé  par 
aucun  budget ,  il  n'a  donc  pas  d'existence  légale. 

6/^.  Vainement  on  prétendrait  que  la  redevance 
au  profit  de  l'Opéra  est  imposée  comme  une 
condition  des  autorisations  données  aux  théâtres 
secondaires ,  et  qu'en  acceptant  cette  condition ,  ils 
ont  contracté  l'obligation  de  la  payer.  Sous  le  rap- 
port du  fait ,  il  ne  paraît  pas  que  la  condition  de 
payer  cette  redevance  soit  insérée  dans  les  au- 
torisations, qui  contiennent  seulement  l'engage- 
ment de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements. 
Mais  en  droit,  l'autorité  n'a  pas  le  pouvoir  d'at- 
tacher une  semblable  condition  à  la  concession 
de  l'autorisation  ;  nous  croyons  l'avoir  déjà  dé- 
montré ;  elle  ne  serait  donc  pas  obligatoire  pour 
les  théâtres ,  en  la  supposant  insérée  dans  les  auto- 
risations. 

65.  Cependant  la  question  s'étant  présentée ,  a 
reçu  une  solution  contraire  à  l'opinion  que  nous 
venons  d'énoncer. 
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En  1828,  quelques  uns  des  théâtres  secondaires 
de  Paris  ont  refusé  de  payer  la  redevance  de  l'O- 
péra ;  ils  ont  attaqué  comme  inconstitutionnel  le 
décret  de  181 1 ,  et  soutenu  que,  dans  tous  les  cas, 
il  avait  été  abrogé  par  la  charte.  La  discussion 
portée  devant  les  tribunaux ,  dont  la  compétence 
était  fixée  par  le  décret ,  un  jugement  du  2  mai 
1828  a  rejeté  la  prétention  des  théâtres  secondai- 
res, et  décidé  :  «  que  le  décret  dii  i3  août  i8i  1  , 
exécuté  comrhe  loi  de  l'état,  depuis  trois  ans,  à 
l'époque  de  la  restauration  ;  exécuté ,  sans  récla- 
mation ,  pendant  treize  années  depuis  cette  épo- 
que ,  n'avait  fait  que  rétablir  une  redevance  créée 
dans  l'intérêt  des  beaux-arts ,  pour  indemniser  le 
premier  théâtre  de  France  du  préjudice  que  lui 
avait  fait  éprouver  l'ouverture  des  théâtres  secon- 
daires ;  qu'une  pareille  redevance  établie  en  faveur 
d'un  théâtre  qui  n'était  pas  une  propriété  de  l'é- 
tat, et  dont  le  produit  n'entrait  dans  aucune  caisse 
publique  ,  ne  portait  aucun  des  caractères  qui 
constituent  un  impôt  ;  qu'enfin  les  tribunaux  n'a- 
vaient point  à  apprécier  les  motifs  qui  avaient  pu 
déterminer  le  rétablissement  de  cette  indemnité; 
que,  dés  qu'elle  ne  constituait  pas  un  impôt,  le  dé- 
cret qui  l'avait  rétablie  n'était  point  annulé  psîr 
l'art.  48  de  là  charte  ;  qu'il  rentrait  au  contraire 
dans  l'application  de  l'art.  68,  qui  en  maintenait 
l'exécution  jusqu'à  ce  cju'il  y  eût  été  légalement 
dérogé.  » 

Les  théâtres  secondaires  ont  interjeté  appel  do 
cette  décision,  et  reproduit  la  plupart  dés  moyens 
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invoqués  devant  les  premiers  juges.  Mais  le  18 
août  1828  la  cour  a  confirmé  le  jugement  :  «Consi- 
«  dérant  qu'aux  termes  des  décrets  des  8  juin  1806 
«  et  i3  août  181 1  qui  ont  acquis  force  de  loi,  les 
«  théâtres  secondaires  de  la  capitale  n'existent 
«  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement  ; 
«  que  cette  autorisation  a  été  accordée  ou  renou- 
«  velée  à  certaines  conditions ,  notamment  à  celle 
<(  de  payer  une  redevance  à  l'Académie  royale  de 
«  Musique;  que  l'obligation  qui  en  résulte,  inhé- 
«  rente  à  l'existence  des  petits  théâtres ,  a  été  par 
<(  eux  acceptée  et  exécutée  avant  et  depuis  la  res- 
«  tauration  ;  que  libr^ement  contractée  au  profit 
«  d'un  établissement  particulier,  elle  constitue  une 
(c  convention  privée  et  non  pas  un  impôt  ;  qu'ainsi 
«  elle  n'a  pu  être  annulée  par  l'art.  48  de  la  charte , 
K  non  plus  que  par  les  lois  de  finance  postérieures.» 
Çt6.  Nous  ne  pouvons  admettre  les  motifs  qui 
ont  dicté  ces  deux  décisions  :  les  théâtres  se- 
condaires s'étant  pourvus  en  cassation  ,  la  ques- 
tion est  encore  indécise  ;  elle  sera  bientôt  discu- 
tée de  nouveau ,  et  nous  ne  pouvons  croire  qu'elle 
ne  soit  pas  résolue  dans  le  sens  de  notre  opinion. 
Elle  pourra  d'ailleurs  être  engagée  par  d'autres 
entreprises,  et  ce  premier  procès  a  eu  l'avantage 
de  faire  reconnaître  que  de  pareilles  difficultés 
étaient  du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'elles  de- 
vaient être  jugées  en  audience  publique  lorsque 
le  droit  est  contesté  en  lui-même;  du  moins  cette 
garantie  appartiendra  toujours  aux  théâtres  (Jui 
voudront  refuser  la  .taxe  de  l'Opéra. 
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§  in.  —  Droit  des  grands  ihéàlres  de  Paris  sur  leur  répcrloirf, 

67.  Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  8  juin 
1806,  les  répertoires  de  \ Opéra,  de  la  Coinédie- 
Fi'ançaise  et  àe\ Opéra-Comique  devaient  être  ar- 
rêtés par  le  ministre  de  l'intérieur  a  et  nul  autre  »  , 
ajoute  l'article  «  ne  pourra  représenter  à  Paris  des 
«  pièces  comprises  dans  les  répertoires  de  ces  trois 
((  grands  théâtres ,  sans  leur  autorisation  ,  et  sans 
«  leur  payer  une  rétribution  qui  sera  réglée  de 
((  gré  à  gré,  et  avec  l'autorisation  du  ministre.  » 

Le  règlement  ministériel  du  25  avril  180-7,  re- 
produisant cette  disposition  ,  donne  aux  théâtres 
secondaires  la  faculté  déjouer  quelques  pièces  des 
répertoires  des  grands  théâtres. ^  «  mais  seulement 
((  avec  l'autorisation  des  administrations  de  ces 
«  spectacles ,  et  après  qu'une  rétribution  due  aux 
«  grands  théâtres  aura  été  réglée  de  gré  à  gré, 
«  conformément  à  l'art.  4  du  décret  du  8  juin,  et 
«  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  » 

68.  Ces  dispositions  semblent  reconnaître  aux 
grands  théâtres  de  Paris  un  droit  de  propriété  sur 
toutes  les  pièces  de  leurs  répertoires ,  puisqu'elles 
stipulent  une  indemnité  à  leur  profit  dans  le  cas 
où  les  pièces  seraient  jouées  sur  des  théâtres  se- 
condaires. Mais  nous  pensons  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre cette  opinion  :  les  ouvrages  dont  les  au- 
teurs sont  encore  vivants  leur  appartiennent  et 
sont  régis  par  les  principes  que  nous  exposerons 
plus  tard  ;  ceux  qui  sont  tombés  dans  le.  domaine 
public  ne   sont  la  propriété  d'aucune    entreprise 
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de  théâtre  ,  sans  en  excepter  même  celles  dans 
le  répertoire  desquelles  ils  se  trouvaient  com- 
pris. Le  gouvernement  n'a  pas  pu  avoir  l'idée  d'a- 
liéner h  leur  profit  une  propriété  publique,  et 
dans  aucun  cas  il  n'en  aurait  eu  le  droit. 

69.  On  ne  doit  donc  voir  dans  ces  dispositions 
qu'une  de  ces  mesures  réglementaires  que  l'jiuto- 
rité  s'est  attribué  le  droit  de  prendre  à  l'égard  des 
théâtres ,  et  à  ce  titre  elles  n'ont  rien  d'irrévocable 
et  peuvent  toujours  être  modifiées.  Elles  pourraient 
donc  être  réformées  par  l'administration  ,  et  les 
grands  théâtres  ne  seraient  point  recevables  à  s'en 
plaindre.  Considérées  sous  ce  point  de  vue,  elles 
rentrent  sous  l'empire  des  régies  admises  pour  la 
fixation  des  genres ,  et  doivent  être  soumises  aux 
principes  que  nous  avons  exposés  sur  ce  point. 

§  IV.  -^  Droit  de  certains  théâtres  aux  bals  masqués. 

70.  Une  disposition  analogue  à  celles  dont  nous 
venons  de  parler  avait  été  insérée  dans  le  décret 
de  1806 ,  relativement  aux  bals  masqués.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  6 ,  ïOpéra  était  le  seul  théâtre  de  Pa- 
ris qui  pût  en  donner.  L'administration  a  reconnu 
que,  comme  nous  l'avons  dit ,  une  semblable  dis- 
position était  purement  réglementaire ,  et  aujour- 
d'hui plusieurs  théâtres  de  la  capitale  sont  admis 
à  donner  des  bals  masqués.  C'est  une  extension 
du  privilège,  un  retour  au  principe  de  la  libre 
concurrence,  et  \ Opéra  n'a  point  songé ,  que  nous 
sachions,  et  dans  tous  les  cas  ne  serait  pas  fondé 
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à  former  un  recours  contre  les  autorisations  don- 
nées sur  ce  point  aux  autres  entreprises. 

'j  I .  L'art.  9  du  même  décret  porte  que  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  le  théâtre  principal 
jouira  seul  du  droit  de  donner  des  bals  masqués. 
Le  règlement  d'août  i8i4  a  renouvelé  cette  dispo- 
sition par  un  article  ainsi  conçu  :  «  Au  temps  du 
«  carnaval  ,  les  directeurs  jouissent  du  droit  de 
«  donner  seuls  des  bals  masqués,  n 

72.  L'exécution  de  cet  article  a  fait  naître  plu- 
sieurs difficultés. 

73.  On  a  demandé  d'abord  s'il  pouvait  s'appli- 
quer aux  villes  qui  n'avaient  point  le  titre  de  chef- 
lieu.  Cette  question  ,  qui  se  trouve  résolue  par  le 
règlement  de  i8i4-)  a  été  jugée  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  sieur  Romain,  directeur  du  théâtre  de  Ca- 
lais ,  prétendait  avoir  le  droit  de  jouir  seul  du  bé- 
néfice des  bals  masqués.  Selon  lui ,  d'après  le  décret 
de  1806,  les  bals  étaient  devenus  le  patrimoine 
des  directeurs  de  spectacles.  Le  sieur  Quillacq,  pro- 
priétaire de  la  salle ,  combattait  cette  prétention , 
en  soutenant  que  le  décret  ne  concernait  que  les 
chefs-lieux  de  département  et  ne  pouvait  être  ap- 
pliqué aux  chefs-lieux  d'arrondissement.  Le  préfet 
se  prononça  en  faveur  du  sieur  Romain  par  cette 
considération  assez  bizarre,  (c  que  l'intention  plus 
«  d'une  fois  exprimée  de  son  excellence  le  mi- 
((  nistre  de  l'intérieur  était  que  les  entrepreneurs 
«  de  spectacle  jouissent  exclusivement  du  droit 
«  de  donner  des  bals  masqués.  »  Le  sieur  Quillacq 
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s'étant  pourvu  contre  l'arrêté ,  un  arrct  du  conseil- 
d'état  du  8  mars  i8i  i  rejeta  son  pourvoi,  par  le 
motif  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet 
étaient  conformes  aux  règlements  du  ministre  de 
l'intérieur,  approuvés  par  le  chef  de  l'état. 

n/^.  On  a  élevé  aussi  la  question  de  savoir  si, 
dans  le  décret,  les  mots  Oals  masqués  devaient  être 
pris  dans  leur  signiiication  restreinte ,  et  s'ils  ne 
comprenaient  pas  les  redoutes  et  bals  non  mas- 
qués. Le  même  arrêt  a  confirmé  l'arrêté  du  préfet 
qui  avait  décidé  que  le  privilège  ne  pouvait  être 
étendu  à  d'autres  bals  que  les  bals  masqués. 

75.  Quelque  extraordinaire  que  soit  un  régime 
qui  enlève  une  branche  d'industrie  aux  citoyens, 
et  attribue  à  quelques  uns  le  monopole  d'une  spé- 
culation ,  il  faut  encore  à  cet  égard  obéir  au  dé- 
cret de  1806  et  à  l'arrêté  de  1807  qui,  ayant  été 
approuvé  par  Napoléon,  a  acquis  également  force 
de  loi.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  empê- 
cher les  bals  masqués  que  des  particuliers  donne- 
raient pour  leur  plaisir  sans  exiger  de  rétribution 
des  personnes  qui  y  seraient  invitées.  (V.  n.  18.) 

§  V.  —  Droit  des  théâtres  des  déparlements  à  une  redevance  de  la  part 
des  spectacles  de  curiosité. 

76.  Aux  différentes  mesures  exceptionnelles  qui 
viennent  d'être  énumérées  et  qui  ne  se  conçoivent 
que  sous  le  régime  absolu  de  l'empire ,  le  règle- 
ment d'août  i8i4en  a  ajouté  une  nouvelle  encore 
plus  exorbitante  du  droit  commun. 

Aux  termes  de  l'art,  21  de  ce  règlement,  les  di- 
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recteurs  des  troupes  stationnaires  dans  les  lieux 
où  ils  sont  établis ,  et  les  directeurs  des  troupes 
ambulantes  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  exer- 
cer, sont  autorisés  à  percevoir  un  cinquième  brut 
des  spectacles  de  curiosité  de  tout  genre  et  quelle 
que  soit  leur  dénomination ,  défalcation  faite  tou- 
tefois du  droit  des  pauvres. 

L'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  roi  du  8  octobre 
1824,  sur  les  théâtres  de  province,  dispose  que 
les  directeurs  continueront  à  jouir  de  l'indemnité 
qui  leur  est  allouée  sur  les  spectacles  de  curiosité 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  ajoute  que  toute 
exception  qui  aurait  pu  être  accordée  à  cet  égard 
devra  être  révoquée. 

yy.  Les  réflexions  que  nous  avons  faites  au  su- 
jet de  la  redevance  établie  au  profit  de  l'Opéra 
s'appliquent  k  cette  contribution  imposée  aux  spec- 
tacles de  curiosité  en  faveur  des  théâtres  de  pro- 
vince, et  si  la  première  a  pu  être  approuvée  par 
un  arrêt,  celle-ci  nous  semble  entachée  d'une  ir- 
régularité qui  doit  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
payée.  En  effet,  l'Opéra  invoque  deux  décrets  qui, 
selon  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  doivent  être  exé- 
cutés comme  lois  de  l'état.  Mais  la  redevance  ac- 
cordée aux  directeurs  n'a  été  établie  d'abord  que 
par  un  règlement  ministériel  qui  évidemment  ne 
peut  être  considéré  comme  obligatoire  ,  et  elle  a 
été  continuée  ensuite  par  une  ordonnance  qui , 
sous  le  régime  de  la  charte  ,  n'a  pu  créer  un  droit 
de  ce  genre. 

78.  En  cas  de  contestation ,  les  tribunaux  seuls 
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devront  prononcer.  Dans  un  procès  engagé  par 
les  frères  Franconi  contre  le  directeur  du  théâtre 
de  Reims  ,  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
avait  jugé  à  propos  de  demander  d'abord  la  déci- 
sion de  l'autorité  administrative  :  ce  jugement  pré- 
paratoire ne  fut  pas  exécuté  ;  l'administration  ,  par 
son  silence,  laissa  voir  qu'elle  ne  se  croyait  pas 
investie  du  droit  de  prononcer  sur  le  différend  ,  et 
en  effet  si  elle  eut  jugé ,  il  n'y  aurait  eu  aucun 
moyen  légal  d'exécuter  sa  décision  ;  mais  un  arrêt 
du  conseil-d'état  du  2.5  avril  1828  a  prononcé  sur 
une  diflficulté  semblable ,  ce  qui  prouve  que  l'ad- 
ministration se  croit  parfois  compétente  ,  relati- 
vement à  l'application  de  l'ordonnance  de  1824. 
Toutefois  cet  arrêt  a  seulement  déclaré  que  le  droit 
était  exigible,  et  a  renvoyé  devant  les  tribunaux 
pour  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
quotité  de  la  somme  due.  La  décision  du  conseil- 
d'état  n'était  donc,  à  proprement  parler,  qu'un 
avis,  et  les  tribunaux  chargés  de  prononcer  en 
définitive  pouvaient  toujours,  selon  nous,  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  de  l'ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  la  perception  était  réclamée. 

79.  Cependant  le  procès  des  frères  Franconi 
ayant  été  porté  de  nouveau  devant  le  tribunal ,  un 
jugement  du  i3  juin  1828  les  condamna  au  paie- 
ment de  la  rétribution.  Mais  il  faut  observer  qu'au 
lieu  de  dénier  l'efficacité  légale  de  l'ordonnance  de 
1824,  les  défendeurs  se  bornaient  à  prétendre  que 
l'autorité  avait  introduit  une  exception  en  leur  fa- 
veur et  ne  les  astreignait  qu'à  un  prélèvement  du 
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vingtième  seulement  ;  que  cette  exception  n'avait 
pas  été  révoquée  par  l'ordonnance  de  1824  ;  qu'en 
effet  on  ne  pouvait  pas  les  ranger  dans  la  classe  des 
spectacles  de  curiosité  que  l'ordonnance  assujettit 
au  cinquième,  et  que,  théâtre  secondaire  à  Paris  , 
leur  spectacle  ne  pouvait  changer  de  caractère  dès 
qu'ils  sortaient  de  la  capitale.  C'est  cette  question 
seule  que  le  tribunal  a  jugée  ;  ainsi  sa  décision 
ne  peut  être  considérée  comme  un  précédent  sur 
la  légalité  de  la  perception  réclamée  par  les  direc- 
teurs de  province  sur  les  spectacles  de  curiosité. 

La  même  observation  s'applique  à  une  autre  déci- 
sion judiciaire  rendue  à  l'occasion  du  droit  dont  il 
s'agit.  Le  sieur  Bouzigue  ,  directeur  du  théâtre  de 
Nantes ,  étant  tombé  en  faillite  ,  son  théâtre  lut 
fermé.  Le  sieur  Rovère  vint  donner  dans  cette 
villedes  représentations  de  physique  amusante.  Les 
créanciers  du  directeur  failli  demandèrent  le  paie- 
ment du  cinquièmedes  recettes.  Leur  action  fut  por- 
tée aussi  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  jugea 
que  la  faillite  du  directeur  lui  avait  fait  perdre  son 
privilège  et  le  droit  de  profiter  de  l'ordonnan<3e 
de  1824.  Cette  décision  nous  parait  fort  sage,  et 
l'on  doit  remarquer  c|ue  dans  cette  circonstance  la 
légalité  de  l'ordonnance  ne  fut  pas  encore  con- 
testée, que  par  conséquent  le  jugement  du  tribunal 
de  Nantes  n'est  point  non  plus  opposé  à  l'opinion 
que  nous  avons  énoncée. 

80.  Nous  persistons  donc  à  penser  que  les  entre- 
preneurs de  spectacles  de  curiosité  peuvent  se  refu- 
ser à  cette  perception ,  et  que  la  question  présentée 
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nettement  aux  tribunaux  devrait  être  jugée  en  leur 
faveur. 


TITRE  DEUXIEME. 

De  la  surveillance  des  théâtres  après  l'autorisation^  police 
des  représentations  3  censure  ;  impôt  des  pauvres. 

81.  Après  l'autorisation  donnée  parle  ministre 
ou  les  préfets  ,  les  théâtres  dans  l'exercice  de  leur 
industrie  se  trouvent  soumis  à  l'autorité  munici- 
pale :  l'administration  proprement  dite  ne  conserve 
plus  avec  eux  que  des  rapports  fort  éloignés.  Ainsi 
l'article  1 1  du  règlement  d'août  1814  et  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  1824  exigent  que  les  directeurs 
de  province  envoient  chaque  année  au  ministre  de 
l'intérieur  le  tableau  de  leur  troupe  ,  contenant  les 
noms  et  prénoms  des  acteurs  ,  actrices  et  employés 
à  leurs  gages,  ainsi  que  leur  répertoire.  Le  ministre 
conserve  aussi ,  relativement  à  la  censure  des  ou- 
vrages, un  droit  qui  sera  expliqué  plus  tard.  Enfin, 
il  peut  par  ses  agents  inférieurs  veiller  à  l'exécution 
des  conditions  apposées  à  l'autorisation  :  hors 
ces  dispositions  toutes  spéciales ,  l'autorité  muni- 
cipale exerce  seule  une  juridiction  journalière  sur 
l'entreprise.  Les  principes  que  nous  avons  exposés 
expliquent  parfaitement  cet  état  de  choses  :  l'au- 
torisation à  prendre  du  gouvernement  n'étant 
qu'une  formalité  impesée  dans  l'intérêt  public , 
l'entrepreneur  qui  a  rempli  cette  formalité   n'est 
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plus  SOUS  la  dépendance  de  l'autorité  administra- 
tive. Mais  comme  son  exploitation  rentre  dans  les 
attributions  du  pouvoir  municipal  et  touche  à  plu- 
sieurs des  objets  confiés  à  la  vigilance  de  la  police , 
la  surveillance  constante  de  cette  autorité  doit  s'at- 
tacher à  ces  sortes  d'entreprises.  De  là  résultent 
pour  elles  de  nouveaux  devoirs  ,  des  obligations 
toutes  distinctes  de  celles  dont  il  a  été  précé- 
demment question.  Leur  exposé  sera  l'objet  de 
ce  titre. 

CHAPITRE  I. 

Nature  et  limite  de  rautorilé  confiée  au  pouvoir  municipal. 

82.  Aux  termes  des  lois  des  24  août  1790,  19 
janvier  1791  ,  i4  ^oùt  et  i'^'  septembre  1790,  et 
du  décret  du  17  frimaire  an  XII,  la  police  des 
théâtres  est  confiée  à  l'autorité  municipale. 

Dans  les  départements,  ce  pouvoir  réside  dans 
les  mains  des  maires  et  des  adjoints.  A  Paris ,  il  est 
exercé  par  le  préfet  de  police  ,  que  l'arrêté  du  12 
messidor  an  XII  charge  spécialement  de  la  police 
des  théâtres  de  la  capitale  et  de  la  banlieue,  pour  la 
sûreté  des  personnes  et  le  maintien  du  bon  ordre 
au  dedans  et  au  dehors. 

83.  Les  théâtres  se  trouvent  en  outre  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  police,  que  leurs 
fonctions  obligent  particulièrement  à  tenir  les  yeux 
ouverts  sur  tous  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes  ,  et  par  conséquent  sur 
les  spectacles  publics. 
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84.  Aucun  autre  fonctionnaire  n'a  juridiction 
sur  les  théâtres  ;  les  préfets  notamment  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  la  police  ou  le  gouvernement  de 
ces  sortes  d'entreprises:  représentants  du  ministre, 
ils  ont  le  droit  de  veiller  à  l'exécution  des  clauses 
de  l'autorisation  ;  mais  ils  sont  sans  qualité  pour 
régler  les  représentations  et  exercer  les  attributions 
de  police  et  de  sûreté,  exclusivement  confiées  aux 
fonctionnaires  qui  v^iennent  d'être  indiqués. 

85.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  ne  sont 
déterminés  avec  précision  par  aucune  loi.  Celle  du 
14  août  1793  dispose  que  les  maires  diligent  \es 
théâtres.  Des  expressions  aussi  vagues  ne  présen- 
tent point  à  l'esprit  une  idée  nette ,  et  il  faut  re- 
monter à  l'origine  de  ces  pouvoirs  pour  en  détermi- 
ner la  nature  et  l'étendue. 

86.  La  juridiction  donnée  aux  municipalités  dans 
les  départements,  et  à  Paris  au  préfet  de  police, 
sur  les  entreprises  de  théâtres,  résulte  d'abord  de 
la  nécessité  d'une  surveillance  sur  des  établisse- 
ments qui  touchent  de  si  près  à  tous  les  objets  con- 
fiés à  la  police  :  des  réunions  considérables  ont  lieu 
dans  les  théâtres,  des  émotions  vives  y  sont  pro- 
duites par  les  représentations,  une  foule  d'intérêts 
s'y  trouvent  agités,  et  sous  tous  ces  rapports  la 
surveillance  de  l'autorité  y  est  nécessaire. 

S'y.  D'un  autre  côté,  dans  le  régime  actuel  des 
théâtres,  la  permission  donnée  à  quelques  entre- 
preneurs à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  a  pour 
eux  tous  les  effets  d'un  véritable  monopole.  L'a- 
néantissement de  la  concurrence  pourrait   avoir 
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des  inconvénients,  l'autorité  publique  est  chargée 
de  les  prévenir. 

88.  De  ces  deux  considérations  résulte  le  pou- 
voir attribué  à  la  police  municipale  sur  les  théâtres. 
Dans  les  villes  où  des  avantages  particuliers  sont 
accordés  aux  entrepreneurs,  les  maires  chargés 
des  intérêts  civils  de  leur  commune  peuvent  aussi 
faire  valoir  les  droits  que  créent  ces  concessions  ; 
mais  le  pouvoir  qu'ils  exercent  à  ce  titre  ne  leur  ap- 
partient point  en  vertu  des  lois  de  police,  il  ré- 
sulte seulement  du  contrat  privé  passé  entre  la 
ville  et  l'entrepreneur  :  son  caractère  et  ses  effets 
seront  déterminés  plus  tard. 

89.  Nous  examinerons  seulement  ici  les  pou- 
voirs que  les  municipalités  dans  les  départements, 
et  h  Paris  le  préfet  de  police,  peuvent  exercer, 
soit  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique, soit  par  suite  du  monopole  de  fait  établi  à 
l'égard  des  théâtres. 

§.  I.  —  Pouvoirs  de  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  del'ordre 
et  de  la  sûreté  publique. 

90.  Tout  ce  qui  peut  compromettre  la  sûreté  des 
citoyens  doit  être  défendu  sévèrement.  D'après  ce 
principe ,  les  objets  suivants  appellent  spéciale- 
ment l'attention  de  l'autorité  municipale  : 

i"  La  solidité  de  la  salle  doit  être  constatée  :1e 
théâtre  ne  peut  être  ouvert  avant  qu'il  ait  été  re- 
connu que  la  construction  ne  présente  aucun  dan- 
ger pour  le  public  qui  doit  s'y  rassemble^  ;  à  toutes 
les  époques ,  l'autorité  a  droit  d'exiger  les  vérifi- 
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cations  et  les  expériences  qui  peuvent  donner  à 
cet  égard  toutes  les  garanties  nécessaires. 

2"  Des  précautions  perpétuelles  doivent  être 
prises  contre  les  incendies.  Ces  précautions  ont  été 
déterminées  d'une  manière  générale  par  un  arrêté 
du  directoire  exécutif ,  du  i"  germinalan  VIT.  Elles 
consistent  principalement  à  prescrire  le  dépôt  des 
machines  et  décorations  dans  des  magasins  séparés 
des  salles  ;  à  forcer  les  entrepreneurs  d'établir  dans 
les  salles  un  réservoir  toujours  plein  d'eau ,  et  de 
solder  en  tout  temps  des  pompiers  en  nombre  suf- 
fisant pour  veiller  constamment  à  la  sûreté  du 
théâtre  et  y  porter  les  secours  nécessaires.  D'autres 
mesures  peuvent  encore  être  prises ,  telles  que  l'i- 
solement des  salles ,  l'emploi  des  pierres  pour  l'en- 
semble de  la  construction  ,  la  séparation  par  des 
murs  entre  la  salle  et  le  théâtre,  l'emploi  du  fer 
pour  les  combles  de  l'édifice.  Enfin,  en  cas  d'in- 
cendie ,  l'autorité  peut  prescrire  les  mesures  d'ordre 
propres  à  faciliter  Técoulement  de  la  foule ,  et  à 
prévenir  le  trouble  et  la  confusion  qui  accompa- 
gnent souvent  ces  sortes  d'accidents.  Le  droit  des 
municipalités  résulte  des  attributions  générales 
qu'elles  tiennent  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  pour  le 
préfet  de  police ,  de  l'arrêté  du  1 1  messidor  an  VIII , 
qui  chargent  ces  fonctionnaires  de  toutes  les  pré- 
cautions à  prendre  en  cas  d'incendie. 

3°  Des  mesures  général^îs  doivent  être  prescrites 
pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  du  spectacle  :  elles 
doivent  tendre  à  empêcher  les  accidents  qui  pour- 
raient résulter  du  rassemblement  d'un  grand  nom- 
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bre  de  citoyens  ,  et  à  disposer  des  localités  de  ma- 
nière que  les  voitures  puissent  circuler  sans  danger 
pour  les  piétons,  et  sans  encombrement  de  la  voie 
publique.  A  cet  égard  les  pouvoirs  de  l'autorité 
résultent  des  lois  qui  désignent  à  sa  surveillance 
tous  les  lieux  publics,  et  de  celles  qui  lui  confient 
la  police  de  la  voirie. 

91 .  Le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquil- 
lité, l'observation  des  mœurs  sont  aussi  parmi  les 
objets  confiés  à  la  même  autorité  :  sous  ce  rapport, 
on  peut  citer  les  dispositions  qui  suivent  comme 
susceptibles  d'être  prises  : 

i"  L'heure  de  la  clôture  du  spectacle ,  et  par  con- 
séquent celle  de  son  ouverture,  peuvent  être  pres- 
crites à  l'avance. 

1"  Il  doit  être  défendu  aux  entrepreneurs  de  dis- 
tribuer un  nombre  de  billets  supérieur  à  celui  des 
places ,  afin  d'éviter  les  discussions  qui  pourraient 
être  occasionnées  par  cet  abus. 

3°  Les  communications  des  spectateurs  avec  les 
coulisses  et  les  loges  particulières  où  s'habillent 
les  acteurs  et  les  actrices,  doivent  être  fermées. 

4"  Tout  ce  qui  pourrait  interrompre  le  spec- 
tacle et  troubler  le  public  doit  être  interdit  :  la 
lecture  des  billets  jetés  sur  la  scène,  la  comparu- 
lion  du  directeur  ou  autre  employé  devant  le 
public  peut  être  empêcliée  ou  permise  selon  les 
circonstances  ;  mais  ces  mesures  ne  peuvent  pas 
s'étendre  jusqu'à  enlever  aux  spectateurs  le  droit 
qui  leur  appartient  d'exprimer  leur  opinion  sur 
les  pièces  ou  les  acteurs,  droit  dont  l'exercice  illé- 
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gitime  ne  doit    être   réprimé  que   par  les  autres 
spectateurs. 

Telles  sont,  d'une  manière  générale,  les  dispo- 
sitions qui  peuvent  être  prises  et  qu'il  serait  im- 
possible d'indiquer  avec  plus  de  détail. 
^  92.  Outre  ces  mesures ,  qui  s'appliquent  à  toutes 
des  représentations,  des  circonstances  particulières 
peuvent  prescrire  des  ordres  exceptionnels  :  dans 
certains  cas,  les  règlements  généraux  pourront  flé- 
chir devant  une  convenance  du  moment;  dans 
d'autres  il  sera  nécessaire  d'ajouter  aux  règle- 
ments une  disposition  commandée  par  un  fait  im- 
prévu. 

Si  la  représentation  d'une  pièce ,  si  la  présence 
d'un  acteur  est  une  cause  de  trouble ,  la  pièce 
pourra  être  défendue  et  le  directeur  contraint  à 
congédier  l'acteur. 

93.  On  a  vu  dans  une  circonstance  l'autorité 
municipale  prescrire  à  des  entrepreneurs  de  rece- 
voir un  acteur  dont  l'absence  occasionnait  le  tu- 
multe. Talma  avait  été  expulsé  par  les  sociétaires 
de  la  Comédie-Française^  le  public,  admirateur 
d'un  talent  qui  brillait  déjà  d'un  grand  éclat, 
demanda  son  rappel  le  17  septembre  1790.  On 
s'était  porté  en  foule  au  Théâtre- Français  pour 
le  demander,  la  soirée  avait  été  très  tumultueuse  ; 
pour  prévenir  de  plus  grands  désordres,  la  muni- 
cipalité de  Paris  ordonna  aux  comédiens  français 
de  jouer  avec  lui  ;  les  comédiens  ayant  refusé  d'ob- 
tempérer à  cet  ordre  ,  la  municipalité  ordonna  la 
clôture  du  théâtre,  qui  ne  fut  rouvert  que  quand  la 
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société  eut  consenti  à  la  rentrée  de  Talma.  Il  faut 
avouer  que  dans  cette  circonstance  le  pouvoir 
municipal  porta  très  loin  l'exercice  de  son  auto- 
rité ,  mais  nous  pensons  que  le  soin  de  la  tran- 
quillité publique  lui  donnait  le  droit  d'exiger  le 
rappel  de  l'acteur  congédié,  et  cet  exemple  fait 
voir  jusqu'à  quel  point  ce  motif  peut  autoriser  les 
mesures  prises  par  l'autorité  municipale. 

94.  Le  principe  qui  doit  être  la  règle  des  me- 
sures de  cette  autorité  a  déjà  été  indiqué ,  et  ne 
doit  pas  être    perdu    de  vue.  Elle   peut  arrêter 
toutes  les  dispositions  qui   sont  commandées  par 
les  intérêts  confiés  à  son  zèle  ;  mais  elle  ne  peut 
jamais  s'immiscer  dans  les  droits  privés ,  et ,  en 
ce    qui    concerne   les    spectacles ,    elle   ne  doit 
en  aucun  cas  s'occuper  des  intérêts   particuliers 
de  l'entreprise  :  elle  ne  peut^  dit  la  loi  du  19  janvier 
1791  ,  lien  enjoindre  aux  comédiens  que  confor- 
mément aux  lois  et  aux  règlements  de  police  :  elle 
serait  donc  sans   droit  pour   intervenir  dans   les 
contrats  passés  entre  les  propriétaires  et  les  co- 
médiens ;  elle  ne  pourrait   annuler,  modifier  ni 
changer   en  rien  leurs  transactions    pécuniaires, 
prescrire  la  forme  des  billets ,   leur   couleur ,  les 
énonciations  à  y  insérer,  comme  le  fit,  en  1829, 
un  adjoint  du    maire    de  Bordeaux,  en  un   mot 
s'occuper  d'objets  privés ,  si  l'intérêt  des  citoyens 
ne  s'y  trouvait  pas   attaché;   et  les  actes  qu'elle 
se    permettrait   ainsi    hors   de    ses    attributions 
constitueraient  un  excès  de  pouvoir. 

95.   A  ces  attributions  qui  tiennent  à  la  nature 
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de  SCS  fonctions ,  l'autorité  municipale  réunit  l'o- 
bligation de  surveiller  l'exécution  des  devoirs 
imposés  aux  entrepreneurs  envers  l'administra- 
tion proprement  dite  :  on  peut  citer,  entre  autres 
dispositions  qu'elle  est  chargée  de  faire  respecter 
par  les  directeurs  de  province  ,  celles  qui  leur  dé- 
fendent de  faire  jouer  des  acteurs  engagés  à  d'autres 
théâtres ,  sans  congé  ou  après  l'expiration  de  leur 
congé;  d'engager  des  élèves  de  l'école  de  chant 
sans  l'autorisation  du  ministre ,  et  de  traiter  avec 
des  acteurs  qui  ne  sont  pas  porteurs  d'un  congé 
délivré  par  le  directeur  dont  ils  quittent  la 
troupe. 

96.  Enfin  il  est  un  dernier  pouvoir  dont  elle  se 
trouve  investie.  Aux  termes  de  l'art.  19  du  règle- 
ment du  25  avril  1 807 ,  l'autorité  chargée  de  la 
police  des  théâtres  prononce  provisoirement  sur 
toutes  contestations,  soit  entre  les  directeurs  et 
les  acteurs,  soit  entre  les  directeurs  et  les  auteurs 
ou  leurs  agents ,  qui  tendraient  à  interrompre  le 
cours  ordinaire  des  représentations,  et  sa  déci- 
sion provisoire  peut  être  exécutée  nonobstant  le 
recours  vers  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  de 
juger  le  fond  de  la  contestation.  Le  règlement  de 

i8i4  a  reproduit  cette  disposition,  sauf  un  chan- 
gement de  rédaction  ,  qui  évidemment  n'altère  en 
rien  le  sens  de  la  disposition. 

§.  II.  Pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  raison  du  monopole  de  tait 
attribué  aux  entreprises  de  thcàlre. 

97.  Le  principe  qui  défend  à  l'autorité  muni- 
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cipale  de  s'immiscer  dans  les  détails  privés  des 
entreprises  de  théâtre  ,  doit  subir  une  modifica- 
tion, en  raison  des  lois  qui  ont  tué  toute  con- 
currence dans  l'exercice  de  cette  industrie.  Avec 
la  concurrence ,  le  public  ne  serait  point  exposé 
à  voir  ses  droits  méconnus,  ou  ses  plaisirs  mal 
servis  par  une  entreprise  de  théâtre  :  en  effet , 
si  l'entrepreneur  établi  venait  à  le  mécontenter , 
une  exploitation  rivale  pourrait  à  l'instant  se  for- 
mer, et  la  lutte  qui  s'établirait  afin  d'attirer  les 
spectateurs,  tournerait  au  profit  commun.  Mais 
avec  le  régime  de  nos  lois  sur  cette  matière  et  l'ap- 
plication qu'elles  reçoivent,  le  public  serait  en- 
tièrement à  la  discrétion  des  théâtres,  qui,  toujours 
certains  que  nulle  autre  entreprise  ne  se  formera, 
et  que  seuls  ils  seront  admis  à  ouvrir  leur  salle , 
pourraient  abuser  de  ce.  monopole ,  si  l'autorité 
publique  n'intervenait  point  pour  prévenir  de 
semblables  abus. 

98.  D'un  autre  côté,  l'exploitation  du  théâtre, 
même  dans  ce  qui  paraît  le  plus  toucher  aux  inté- 
rêts privés,  peut  se  rattacher  aux  intérêts  publics. 
L'établissement  du  monopole  est  apprécié  par  les 
spectateurs  dans  les  conséquences  qu'il  peut  pro- 
duire à  leur  préjudice.  S'il  arrivait  qu'une  en- 
treprise méconnût  toutes  ses  obligations ,  causât 
de  graves  mécontentements ,  et  ne  craignit  point 
de  tirer  parti  de  l'exclusion  de  toute  rivalité ,  le 
public  pourrait  témoigner  son  déplaisir  par  des 
actes  de  désordre,  et  exercer  contre  les  entre- 
preneurs   des   réclamations    dont  l'énergie    et  la 
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violence  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquil- 
lité. 

99.  De  ces  considérations  résulte,  pour  l'auto- 
rité municipale ,  le  droit  de  prescrire  toutes  les 
mesures  susceptibles  d'empêcher  l'abus  du  privi- 
lège accordé  aux  directeurs  autorisés ,  et  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourrait  occasionner  quelque 
atteinte  à  la  sécurité  et  à  la  paix  publiques. 

100.  Envisagée  sous  ce  rapport,  l'autorité  pourra 
bien  avoir  parfois  à  jeter  les  regards  jusque  dans 
des  détails  tout-à-fait  privés ,  mais  à  cet  égard 
encore  son  pouvoir  devra  s'arrêter  à  l'instant  où 
le  public  n'aura  rien  à  réclamer,  soit  dans  l'inté- 
rêt de  son  repos,  soit  dans  l'intérêt  de  ses  plaisirs. 

10 1.  On  peut  citer  comme  exemples  des  pou- 
voirs réservés  à  l'autorité  municipale  sous  le  rap- 
port dont  nous  nous  occupons  : 

I"  La  fixation  du  prix  des  places.  Quoiqu'il 
s'agisse  d'une  question  toute  pécuniaire  ,  il  faut 
que  le  théâtre  ne  puisse  pas  imposer  au  public 
un  tarif  trop  élevé,  changer  le  prix  selon  les  cir- 
constances ,  et  abuser  de  la  nécessité  où  se  trou- 
veront les  amateurs  de  spectacle  de  se  rendre  au 
seul  théâtre  autorisé.  Des  prix  exagérés  pour- 
raient être  une  cause  de  trouble  intérieur ,  et 
l'autorité ,  chargée  par  les  lois  de  taxer  certaines 
denrées ,  peut  aussi  bien  déterminer  le  prix  des 
places  dans  un  théâtre  où  les  citoyens  vont  cher- 
cher des  émotions  qui,  pour  quelques  uns,  sont 
un  besoin  réel. 

Lorsque  les  prix  ont  été  une  fois  fixés ,  il  est 
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bon  qu'ils  soient  maintenus.  Les  réduire,  ce  serait 
exposer  l'entrepreneur  à  une  diminution  de  pro- 
duits à  laquelle  il  n'aura  pas  dû  s'attendre.  Les 
augmenter ,  ce  serait  courir  le  risque  d'exciter  du 
tumulte  parmi  les  spectateurs.  Si  particulièrement 
l'acte  de  concession  de  l'entreprise  par  l'autorité 
contenait  la  fixation  du  prix  des  places,  il  en  ré- 
sulterait, entre  les  directeurs  et  le  public  repré- 
senté par  des  administrateurs ,  un  contrat  qui  ne 
pourrait  plus  être  changé. 

Cependant,  dans  certaines  circonstances,  une 
augmentation  de  prix  pourra  légitimement  être 
réclamée  par  les  entrepreneurs  :  s'ils  ont  fait  des 
dépenses  considérables  pour  une  représentation 
extraordinaire ,  si ,  demeurant  en  province ,  ils  ont 
appelé  à  grands  frais,  de  la  capitale,  un  artiste  en 
renom;  il  est  parfaitement  juste  qu'ils  trouvent 
une  indemnité  de  leurs  avances  dans  la  percep- 
tion d'une  recette  plus  considérable,  et  que,  don- 
nant plus,  ils  touchent  aussi  davantage.  L'auto- 
rité, en  leur  refusant  cette  compensation,  nuirait 
plus  au  public  qu'elle  ne  le  servirait,  car  elle 
découragerait  l'entrepreneur,  et  lui  ôterait  à  la  fois 
le  désir  et  les  moyens  de  donner  à  l'avenir  ces  re- 
présentations extraordinaires . 

Dans  la  plupart  des  villes  de  province ,  il  est 
d'usage  que  les  corps  militaires  s'abonnent  au  spec- 
tacle moyennant  un  jour  de  solde.  Cet  arrange- 
ment convient  en  général  et  aux  régiments  qui 
le  proposent,  et  aux  directeurs  qui  y  accèdent. 
Si  ceux-ci  n'y  donnaient  pas  leur  consentement, 
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nous  ne  croyons  pas  qu'il  fût  possible  de  les  y  con- 
traindre. Le  tarif  concerne  tous  les  citoyens,  et 
nul  n'a  le  droit  de  réclamer  une  exception  en  sa 
faveur.  On  ne  peut  pas  invoquer  dans  ce  cas  la 
crainte  du  désordre  ou  de  l'abus  de  la  concurrence. 
Un  traité  de  ce  genre  est  donc  parfaitement  libre, 
l'entrepreneur  doit  y  donner  son  acquiescement, 
et  on  ne  peut  le  lui  imposer  que  dans  le  cas  d'une 
convention  ou  d'une  réserve  expresse  stipulée 
par  la  ville  en  consentant  des  sacrifices  locaux, 

2°  La  composition  de  la  troupe.  L'entrepreneur, 
en  sollicitant  l'autorisation  d'établir  un  théâtre,  et 
en  écartant,  lorsqu'il  l'obtient,  tout  autre  concur- 
rent, contracte  nécessairement  l'obligation  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  localité,  et  de  composer 
une  troupe  qui  soit  en  état  de  jouer  le  répertoire 
qu'il  a  annoncé  en  sollicitant  l'autorisation.  C'est 
pour  que  l'accomplissement  de  cette  obligation 
soit  garanti,  que  les  règlements  l'obligent  à  en- 
voyer chaque  année  au  ministre  le  tableau  de  son 
personnel,  comprenant  les  noms  de  tous  les  ar- 
tistes qu'il  a  engagés.  La  même  considération 
donne  à  l'autorité  municipale  le  droit  d'interve- 
nir dans  la  composition  de  la  troupe  ;  elle  peut 
exiger  que  de  nouveaux  artistes  soient  engagés  si 
ceux  qui  l'ont  été  ne  suffisent  pas  au  service  du 
théâtre. 

3''LacoiJiposïtio7idurëpei'toire.  Chaque  représen- 
tation se  compose  d'une  ou  plusieurs  pièces  dont 
l'indication  peut  être  exigée  à  l'avance  par  l'auto- 
rité :  il  ne  suffit  pas  que  la  troupe  soit  complète, 
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il  faut  encore  qu'elle  s'occupe  du  soin  de  fournir 
aux  plaisirs  publics  les  aliments  nécessaires  :  la 
communication  du  répertoire  a  pour  objet  de  don- 
ner aux  fonctionnaires  municipaux  le  moyen  de 
s'assurer  de  cet  objet  essentiel  ;  ils  peuvent  or- 
donner que  telle  pièce  nouvelle  sera  montée,  et 
empêcher  la  représentation  de  celles  qui ,  par  leur 
ancienneté,  ne  seraient  plus  dans  le  cas  de  satis- 
faire les  spectateurs. 

4"  Le  nombî'e  des  représentations .  La  troupe  com- 
posée, les  pièces  montées,  il  faut  que  les  acteurs 
jouent  exactement.  L'entrepreneur  du  spectacle, 
en  acceptant  le  privilège  de  donner  seul  des  re- 
présentations théâtrales ,  s'est  soumis  nécessaire- 
ment à  un  service  exact.  L'autorité  municipale  a 
donc  le  droit  de  prescrire  le  nombre  des  repré- 
sentations, d'empêcher  leur  suspension,  et  d'as- 
surer ainsi  au  public  l'ordre  et  la  régularité  dans 
l'exploitation  du  théâtre. 

Tels  sont  les  divers  droits  de  cette  autorité  , 
quant  aux  entreprises  de  théâtre  soumises  à  sa  sur- 
veillance ;  ils  sont  très  étendus  et  lui  donnent  un 
pouvoir  presque  sans  limite.  Quelque  extraordi- 
naires qu'ils  puissent  paraître,  ils  résultent  néces- 
sairement de  l'état  de  la  législation  sur  cette  ma- 
tière. 

102.  Cependant  l'autorité  municipale  ne  doit 
user  qu'avec  une  extrême  réserve  de  cette  puis- 
sance exorbitante.  A  Paris,  où  plusieurs  théâtres 
sont  autorisés  et  présentent  au  public  les  avanta- 
ges d'une  concurrence  peu  restreinte ,  l'intcrven- 
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lion  du  préfet  de  police,  dans  les  parties  du  ser- 
vice dont  nous  venons  de  parler,  est  inutile,  et 
ne  peut  par  conséquent  avoir  lieu  que  fort  rare- 
ment. Partout  les  entrepreneurs  de  théâtre  ,  de- 
vant seuls  profiter  des  bénéfices  ou  supporter  les 
pertes  de  leur  exploitation,  sont  les  premiers  in- 
téressés à  son  succès.  On  peut  donc  généralement 
s'en  rapporter  à  eux  du  soin  de  satisfaire  le  pu- 
blic, de  l'attirer  au  spectacle,  et  d'obtenir  ainsi 
les  avantages  attachés  à  sa  présence.  D'un  autre 
côté,  le  public  réuni  au  spectacle  est  nn  juge  ex- 
cellent de  ce  qui  convient  à  ses  goûts  :  il  saura 
bien  témoigner  quels  sont  les  artistes  qui  lui 
plaisent,  les  ouvrages  qu'il  aime,  et  donner  à 
l'entrepreneur  les  avertissements  propres  à  le 
guider.  L'autorité  municipale  se  méprendrait  sur 
son  caractère  ,  si  elle  croyait  pouvoir  se  consti- 
tuer juge  sans  consulter  les  spectateurs  :  elle  doit 
intervenir  entre  eux  et  le  directeur  du  théâtre 
comme  conciliatrice ,  pour  ménager  tous  les  droits 
et  tous  les  intérêts;  elle  est  investie  d'un  rôle  de 
paix  et  de  bienveillance ,  et  s'exposerait  à  de  justes 
censures  si  elle  se  livrait  à  l'arbitraire ,  et  sacrifiait 
ses  devoirs  à  des  considérations  privées  ou  à 
de  sottes  intrigues  de  localité.  Un  jour  viendra 
sans  doute  où  nos  municipalités,  soumises  à  un 
régime  légal  et  constitutionnel ,  présenteront  des 
garanties  qu'on  regrette  de  ne  point  rencontrer 
})artout  aujourd'hui;  et  alors  le  pouvoir  qu'elles 
exercent  sur  les  théâtres  cessera  de  livrer,  comme 
il  arrive  souvent ,  ces  utiles  entreprises  aux  ca- 

r- 
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priées  et  a  l'ignorance  d'une  foule  d'administra- 
teurs subalternes. 

§  m.  —  Mode  d'action  de  l'autorité  municipale.  —  Poursuites. Clôture, 

io3.  Pour  tous  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  , 
l'autorité  municipale  est  autorisée  à  prendre  des 
arrêtés  (loi  du  22  juillet  1791  ,  titre  r%  art.  4^). 
Ces  règlements  ,  appelés  aussi  ordonnances  de  po- 
lice ,  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  et  pour 
tous  les  citoyens ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés 
par  l'autorité  supérieure  ,  s'ils  portent  sur  des  ob* 
jets  qui  rentrent  dans  les  attributions  légales  de 
la  municipalité.  Plusieurs  arrêts  de  cas.sation  l'ont 
ainsi  jugé. 

104.  Les  ordonnances  du  préfet  de  police  peu- 
vent être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  le  ministre 
de  l'intérieur;  celles  des  maires,  dans  les  dépar- 
tements ,  peuvent  être  attaquées  devant  le  préfet  , 
et  la  décision  du  préfet  devant  le  ministre  :  pour 
les  unes  et  les  autres  ,  la  décision  du  ministre  est 
soumise  au  pourvoi  devant  le  conseil-d'état. 

io5.  Les  arrêtés  des  maires  pour  être  obliga- 
toires n'ont  pas  besoin  de  l'approbation  du  préfet. 
Toutes  les  fois  que  les  officiers  municipaux  dis- 
posent dans  la  sphère  de  leurs  attributions ,  ils 
usent  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  qui  trouve 
sa  puissance  dans  l'autorité  dont  ils  sont  investis, 
et  n'a  pas  besoin  de  recevoir  l'approbation  d'une 
autre  autorité. 

Les  préfets  sont  sans  qualité  pour  prendre  des 
arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  l'autorité  des  maires. 
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Ainsi  le  pensent  les  auteurs  les  plus  graves  ,  et  no- 
tamment M.  Henrion  de  Pansey.  La  cour  de  cas- 
sation semble  avoir  adopté  une  opinion  contraire  ; 
mais  sa  jurisprudence  peut  être  vivement  contes- 
tée ,  et  d'ailleurs  elle  n'accorde  aux  préfets  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  que  sur  des  objets  relatifs 
à  la  police  de  tout  un  département ,  ce  qui  ne  leur 
donnerait  point  le  pouvoir  d'en  faire  pour  les 
entreprises  de  théâtre,  spécialement  soumises  à 
l'autorité  municipale  de  chaque  localité. 

106.  Une  sanction  pénale  est  attachée  aux  arrê- 
tés pris  sur  les  théâtres  par  l'autorité  municipale. 

Les  contraventions  aux  règlements  de  police  sont 
punies  par  le  Code  pénal  de  peines  qui,  selon  les 
circonstances  ,  consistent  dans  une  amende  d'un 
franc  à  quinze  ,  et  un  emprisonnement  d'un  jour 
à  cinq  jours. 

Cette  peine  peut  être  prononcée  contre  les  di- 
recteurs et  les  comédiens  qui  refusent  d'obtempérer 
aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale.  Elle  l'est  par 
les  tribunaux  de  police ,  et  l'appel  de  leurs  déci- 
sions peut  être  porté  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ,  lorsque  l'emprisonnement  a  été  pro- 
noncé ou  que  l'amende  excède  cinq  francs.  Le 
jugement  de  condamnation  est  exécutoire  nonob- 
stant l'appel. 

107.  Telle  est  la  seule  répression  qui  puisse 
atteindre  les  comédiens  ou  entrepreneurs  en  con- 
travention aux  arrêtés  de  police.  Les  administra- 
tions municipales  commencent  à  reconnaître  que 
nos  lois  n'autorisent  plus  les  détentions  arbitraires 

5. 
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que  l'on  infligeait  autrelois  aiix  comédiens.  C'est 
ainsi  que  l'on  a  vu  entre  autres  un  acteur  du  théâtre 
de  Besancon  poursuivi ,  il  y  a  peu  de  temps  ,  de- 
vant le  juge-de-paix ,  et  condamné  pour  avoir  con- 
trevenu à  un  arrête  de  police  qui  défendait  tout  re- 
tard dans  le  spectacle.  (  Voyez  le  journal  des  comé- 
diens du  ooaoùt  1829») 

108  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  reconnu 
le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  de  prendre  des 
arrêtés  pour  tout  ce  qui  concerne  les  théâtres. 

Le  ï3  janvier  1806,  le  maire  de  Marseille  avait 
enjoint  au  directeur  du  théâtre  de  reprendre  ses 
représentations  qu'il  avait  interrompues,  et  de  les 
continuer,  sans  interruption  ultérieure  ,  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  théâtrale.  L'arrêté  du  maire,  ayant 
été  publié  et  notifié,  resta  sans  exécution.  Le  di- 
recteur fut  cité  devant  le  tribunal  de  police  et 
condamné  à  trois  jours  de  prison.  Le  juge-de-paix 
ordonna  en  outre  l'affiche  du  jugement  à  cent 
cinquante  exemplaires. 

Sur  le  pourvoi ,  la  coui-  de  cassation  a  rendu,  le 
1 1  août  1806,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

('.  Considérant  que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de 
((  Marseille,  le  23  janvier  1806,  pour  enjoindre 
((  àBeaussier,  entrepreneur  du  spectacle  de  cette 
((  ville,  de  continuer  comme  par  le  passé  les  spec- 
<{  tacles  du  grand  théâtre ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
((  théâtrale ,  tient  à  l'ordre  public  ;  que  Beaussier , 
u  en  n'ouvrant  pas  son  théâtre ,  a  contrevenu  à 
((  cet  arrêté  qui  avait  été  publié  ,  affiché,  et  qui  lui 
«  avait  été  même  notifié;  que  cette  contravention 
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«  donnant  lieu  à  une  peine  de  simple  police  ,  le 
((  tribunal  de  police  de  Marseille  a  pu  infliger  h 
«  Beaussier  ,  en  conformité  de  l'art.  606  dw  Gode 
«  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  tran- 
((  scrit  dans  son  jugement ,  celle  qui  y  est  pronon- 
«  cée  ;  que ,  la  contravention  étant  publique  ,  le 
«  tribunal  de  police  n'a  contrevenu  à  aucune  loi, 
«  en  ordonnant ,  sur  la  réquisition  du  procureur 
»  impérial,  l'impression  et  l'affiche  du  jugement  : 
u  la  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

109.  Pour  ce  qui  concerne  les  autorisations  de- 
mandées par  les  théâtres  aux  autorités  munici- 
pales ,  les  décisions  qu'elles  prennent  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours  :  le  conseil-d'état  a 
consacré  ce  principe  dans  l'espèce  suivante.  Un 
sieur  Lerebours  ,  ex-pensionnaire  du  Théâtre- 
Français  ,  avait  demandé  au  maire  de  Toulouse  la 
permission  de  donner  quelques  représentations  de 
tragédies  sur  le  théâtre  de  la  ville.  Le  maire  avait 
refusé,  le  préfet  avait  approuvé  ce  refus.  La  re- 
quête présentée  au  conseil-d'état  par  le  sieur  Lere- 
bours pour  faire  réformer  cet  arrêté  fut  rejetée, 
par  le  motif  que  «  la  police  des  théâtres  appartient 
«  aux  maires  ,  sous  la  surveillance  des  préfets  ». 

110.  L'autorité  municipale  a  en  outre  le  droit 
d'ordonner  la  clôture  du  théâtre  ,  qui  ne  doit  ])as 
être  confondue  avec  la  révocation  de  l'autorisation. 
La  clôture  n'est  qu'une  mesure  provisoire,  qui 
n'enlève  pas  au  directeur  l'autorisation  qu'il  tient 
du  roi  ou  du  ministre,  el  tpii  ne  j)cul  lui  être  rc- 
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tirée  que  par  l'un  ou  l'autre  ,  dans  le  cas  dont  nous 
parlerons  plus  tard. 

111.  La  clôture  peut  être  ordonnée  : 

i"  Lorsqu'un  théâtre  a  ué^\\^è  wi  seul  joiw  àc 
remplir  les  précautions  ordonnées  contre  l'incen- 
die. C'est  la  disposition  de  l'arrêté  du  i"  germinal 
an  VII;  elle  nous  paraît  seulement  comminatoire ,  et 
n'a  jamais  été  appliquée. 

2°  Lorsque  la  construction  de  la  salle  ne  pré- 
sente pas  une  solidité  suffisante  aux  spectateurs 
qu'elle  doit  recevoir. 

3°  Lorsque  la  municipalité  juge  que  la  clôture 
est  nécessaire  pour  apaiser  des  troubles  occasion- 
nés par  les  représentations.  (  Arrêté  du  directoire 
du  1 1  germinal  an  IV.  ) 

4°  Dans  le  cas  de  faillite  du  directeur, 

1 12.  Les  directeurs  qui  ont  à  se  plaindre  d'un 
ordre  de  clôture  doivent  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité supérieure  ;  mais  ils  sont  tenus  d'obéir  pro- 
visoirement. 

1 13.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués, 
l'autorité  municipale  ne  peut  faire  fermer  le  théâtre; 
et  si  elle  se  le  permettait ,  elle  usurperait  les  pou- 
voirs de  l'administration  supérieure,  et  compro- 
mettrait sa  responsabilité  personnelle. 

§  IV.  —  officiers  Je  police.  —  Ltiurs  pouvoirs. 

1 14-  Le  rassemblement  occasionné  par  les  re- 
présentations théâtrales  exige  la  présence  conti- 
nuelle d'un  officier  de  police  chargé  de  maintenir 
l'ordre  et  de  prévenir  le  trouble. 
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1 15.  A  Paris  ,  l'ordonnaiice  du  1 2  février  1828  , 
due  au  zèle  éclairé  de  M.  Dcbelleyme  ,  et  qui  sera 
insérée  à  la  fin  de  cet  ouvrage  comme  un  modèle 
de  ces  sortes  d'actes  ,  dispose  qu'il  y  aura  dans 
chaque  théâtre  un  commissaire  de  police  chai-gé  de 
la  surveillance  générale  ;  qu'il  y  sera  en  costume, 
et  que  les  officiers  de  paix  qui  lui  seront  envoyés 
pour  le  seconder  et  faire  exécuter  ses  ordres  au- 
ront aussi  la  marque  distinctive  de  leurs  fonctions. 

Dans  les  départements,  un  commissaire  de  police 
est  aussi  généralement  présent  à  chaque  représen- 
tation avec  son  costume. 

116.  Suivant  la  loi  du  19  janvier  l'jgi  ,  tout 
particulier  est  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'offi- 
cier de  police.  En  conséquence  ,  tout  particulier 
invité  ou  sommé  par  lui  de  sortir  de  l'intérieur 
de  la  salle,  doit  se  rendre  sur-le-champ  au  bureau 
de  police  pour  y  donner  les  explications  qui  pour- 
ront lui  être  demandées. 

117.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du 
théâtre,  soit  dans  l'intérieur  de  la  salle,  doit  être 
conduit  devant  le  commissaire  de  police,  qui  seul 
peut  prononcer  son  renvoi  devant  l'autorité  compé- 
tente, ou  sa  mise  en  liberté. 

§  V.  —  De  l'emploi  de  la  force  armée  dans  les  ihéàlres. 

1 18.  Aux  moyens  de  police,  aux  garanties  d'or- 
dre public  déjà  retracés ,  il  convient  d'ajouter  l'em- 
ploi de  la  force  armée,  moyen  extrême,  dangereux, 
et  dont  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  excès  ou 
l'usage  illégitime. 
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L'art.  7  de  la  loi  du  ig  janvier  i-ygi  porte  :  «Il 
«  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure 
«  dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point  char- 
«  gées ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  ofiiciers  mu- 
((  nicipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  formelle. 
((  Il  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  ci- 
n  vils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde  n'y 
u  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique 
u  serait  compromise ,  et  sur  la  réquisition  expresse 
«  de  l'officier  civil,  lequel  se  conformera  aux  lois 
«  et  aux  règlements  de  police.  » 

A  Paris ,  le  corps  de  la  gendarmerie  est  chargé  du 
service  des  spectacles  par  un  arrêté  du  12  vendé- 
miaire an  XI,  reproduit  par  l'ordonnance  royale 
du  16  février  181 6,  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie royale  de  Paris. 

Une  ordonnance  du  3i  décembre  18 15  a  con- 
fié la  garde  des  théâtres  royaux  à  la  garde  royale 
à  l'exclusion  de  toute  autre  troupe  de  ligne,  en 
déclarant  que  ,  pour  la  police  tant  extérieure  qu'in- 
térieure ,  cette  garde  serait  sous  la  direction  de  l'au- 
torité civile ,  et  en  laissant  aux  commissaires  civils 
et  officiers  de  paix  la  faculté  d'avoir  h  leur  dispo- 
sition un  piquet  de  gendarmerie  établi  sous  le  pé- 
ristyle et  à  l'extérieur. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  dernière  or- 
donnance contient  une  dérogation  à  la  loi  de  i79i., 
en  chargeant  la  garde  royaledu  service  des  théâtres, 
et  en  l'appelant  même  au  soin  de  la  police  inté- 
rieure. Cette  dérogation  nous  paraît  inconstitu- 
tionnelle. Aussi,  pour  ap})récier  l'esprit  de  la  loi 
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de  lygi,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ses  dispo- 
sitions qui  n'ont  jamais  été  abrogées. 

1 19.  La  nature  des  troupes  désignées  pour  faire 
le  service  indique  le  but  de  leur  présence  et  le 
caractère  des  moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion qu'elles  doivent  employer.  Les  troupes  de  ligne 
sont  exclues,  sauf  le  cas  d'une  réquisition  formelle, 
parce  qu'on  leur  suppose  une  discipline  et  des  ha- 
bitudes trop  sévères,  et  peu  en  harmonie  avec  la 
douceur  et  la  bienveillance  qui  doivent  présider  à 
leurs  actes.  On  peut  conclure  de  ce  premier  soin 
de  la  loi,  qu'elle  a  entendu  obtenir  dans  les  spec- 
tacles un  service  tutélaire  et  de  protection  ,  plutôt 
que  la  rigueur  et  les  formes  absolues  qui  appar- 
tiennent trop  souvent  aux  troupes  de  ligne. 

120.  Cette  garde  doit  être  extérieure ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  peut  se  poster  dans  la  salle  ,  s'attri- 
buer un  droit  d'entrée  gratuit,  prendre  place 
parmi  les  spectateurs,  ni  par  conséquent  s'occuper 
des  détails  intérieurs  relatifs  à  l'occupation  des  pla- 
ces, à  la  distribution  du  public  dans  les  diverses  par- 
ties qui  lui  sont  affectées. 

121.  Si,  en  contravention  à  cette  disposition, 
des  soldats  pénétraient  avec  leurs  armes  et  comme 
chargés  de  la  garde  publique,  les  citoyens  auraient 
droit  d'adresser  leurs  réclamations  à  l'officier  civil 
qui  doit  assister  au  spectacle,  et  celui-ci  ne  pour- 
rait refuser  de  les  faire  sortir,  quand  même  il  s'a- 
girait d'un  théâtre  royal ,  qui  n'est  pas  plus  qu'un 
autre  hors  des  dispositions  de  la  loi  de  1791. 

i  22.  Deux  conditions  doivent  être  remplies  pour 
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que  la  garde  établie  au  dehors  puisse  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  la  salle.  II  l'aut  d'abord  que  la  sûreté 
publique  soit  compromise,  et,  en  second  lieu,  qu'il 
y  ait  réquisition  expresse  de  l'ofticier  civil  présent 
au  spectacle. 

123.  La  sûreté  publique  est  compromise  toutes 
les  fois  que  des  voies  de  fait  ou  des  violences  s'exer- 
cent sur  les  personnes ,  et  que  des  discussions  entre 
les  spectateurs  ont  provoqué  des  rixes  et  des  luttes. 
L'officier  civil  est  le  juge  de  ces  cas,  et  la  loi  s'en 
remet  à  lui  du  soin  de  déterminer  les  circonstances 
où  la  garde  peut  être  appelée.  Mais  il  ne  doit  em- 
ployer la  force  armée  que  quand  tous  les  autres 
moyens  ont  été  tentés  sans  succès.  Réclamer  cet 
auxiliaire  hors  les  cas  de  nécessité,  ce  serait  le  plus 
souvent  occasionner  de  nouveaux  troubles  et  com- 
promettre la  sûreté  publique  au  lieu  de  la  main- 
tenir. 

124.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  l'officier  civil  a 
fait  sa  réquisition,  il  est  du  devoir  des  troupes d\ 
déférer,  et  elles  n'ont  point  le  droit  de  juger  si 
l'appel  est  irréfléchi  ou  intempestif. 

125.  Mais  quels  sont  les  officiers  civils  qui  au- 
ront droit  de  requérir  la  force  armée?  Ce  droit  ap- 
partiendra-t-il  à  tous  les  préposés  de  l'autorité  qui 
assisteront  au  spectacle,  et  même  aux  agents  de 
police  introduits  dans  la  salle  ? 

126.  Les  théâtres  étant  placés,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  sous  la  surveillance  des  maires,  officiers 
municipaux  et  commissaires  de  police,  c'est  à  ces 
fonctionnaires  seuls  qu'est  dévolue  la  faculté  d'ap- 
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peler  au  soutien  de  l'ordre  la  garde  extérieure  du 
spectacle. 

127.  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  divers  em- 
ployés de  la  police ,  porteurs  ou  non  d'une  carte 
qui  indique  leurs  fonctions,  qu'ils  prennent  le 
titre  d'officiers ,  d'inspecteurs  de  police  ,  d'agents , 
x)u  toute  autre  dénomination  adoptée  par  l'autorité. 

Ces  employés  n'ont  point  de  pouvoirs  publics: 
leurs  fonctions  sont  essentiellement  occultes  et 
administratives,  elles  ne  constituent  point  cette 
magistrature  légale ,  seule  investie  du  droit  de  se 
servir  de  la  force  armée  ;  il  n'y  a  pas  une  loi  qui 
leur  confère  ce  droit ,  et  l'administration  qui  les 
nomme  sans  contrôle ,  sans  restriction  dans  le- 
nombre,  sans  garanties  dans  l'institution,  n'est 
point  compétente  pour  le  leur  attribuer. 

L'ordonnance  du  roi  du  17  juillet  i8i6,  rela- 
tive à  la  garde  nationale,  établit  leur  impuissance 
à  cet  égard.  En  effet  cette  ordonnance  énumère 
avec  détails  tous  les  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  requérir  la  force  armée ,  elle  les  énumère 
en  entier  pour  les  dispenser  du  service  de  la 
garde  nationale,  parce  que  la  qualité  de  soldat 
est  incompatible  avec  celle  de  magistrat  requé- 
rant; dans  cette  énumération  se  trouvent  les  maires 
et  adjoints ,  et  les  commissaires  de  police  ;  mais 
on  n'y  voit  point  les  agents ,  inspecteurs  ou  officiers 
de  police  :  ils  ne  sont  pas  exempts  du  service  de  la 
garde  nationale,  ils  n'ont  donc  point  le  droit  de 
requérir  jamais  la  force  armée. 

Les  officiers  des  troupes  devraient  donc  se  re- 
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fuser  à  toute  réquisition  qui  leur  serait  donnée 
par  ces  hommes ,  et  en  y  déférant  ils  s'expose- 
raient à  agir  d'une  manière  irrégulière ,  et  se  char- 
geraient d'une  grave  responsabilité. 

128.  Aux  termes  de  la  loi,  l'officier  civil  qui 
requiert  la  force  armée,  doit  se  conformer  aux 
lois  et  aux  règlements  de  pohce. 

129.  L'introduction  de  la  force  armée  indique 
l'exécution  de  quelque  mesure  de  rigueur ,  de 
quelque  ordre  précis  et  matériel . 

Ainsi ,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  il  est  néces- 
saire de  faire  sortir  une  personne  qui  serait  dans 
la  salle,  et  dont  la  conduite  porterait  atteinte  à  la 
sûreté  publique. 

i3o.  Dans  cette  circonstance,  l'officier  public 
doit  commencer  par  s'adresser  lui-même  à  l'indi- 
vidu qui  donne  lieu  au  trouble.  La  loi  indique 
cette  formalité  préalable ,  en  ordonnant  à  tout 
citoyen  d'obéir  provisoirement  h  l'officier  civil. 
Il  est  évident  que  l'injonction  du  magistrat  doit 
précéder  la  main  mise  de  l'homme  armé  ;  si  cet 
ordre  est  sans  résultat,  la  force  armée  peut  être 
employée,  mais  il  faut  encore  distinguer  entre  les 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Incontestablement ,  si  un  spectateur  a  commis 
un  délit ,  il  pourra  être  arrêté  ;  si ,  par  exemple , 
un  vol  a  été  commis,  un  cri  séditieux  proféré  pu- 
bliquement ,  le  flagrant  délit  légitimera  l'arresta- 
tion; mais  la  force  armée  sera  inutile  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  il  v  a  dans  les  assemblées 
publiques,  dans  les   réunions   nicmc  les  plus  tu- 
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miillueuscs  et  les  moins  éclairées,  un  sentiment  de 
moralité,  une  conscience  du  bien  et  du  mal  qui 
donne  à  chacun  la  volonté  et  la  force  d'assurer  aux 
lois  leur  exécution  ,  et  aux  délits  leur  répression. 

Nous  pensons  aussi  que  si  un  homme  ivre , 
atteint  d'aliénation  mentale ,  ou  livré  à  un  accès 
de  fureur,  se  trouvait  dans  la  salle,  il  pourrait 
également  être  exclus  par  la  force  armée  ;  la  sûreté 
publique  se  trouverait  compromise,  et  son  intérêt 
rendraitnécessairel'emploi  des  moyens  de  rig-ueur. 

i3i.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
ces  hypothèses  celles  de  spectateurs  qui  par  des 
rires,  ou  des  moyens  bruyants  d'approbation  ou 
d'improbation,  troubleraient  le  silence,  ou  excite- 
raient quelques  témoignages  de  mécontentement. 
La  direction  des  applaudissements  et  des  sifflets 
est  essentiellement  dans  le  domaine  et  dans  la 
puissance  des  spectateurs;  si  l'on  doit  faire  une 
police  à  ce  sujet,  cette  police  leur  appartient  ex- 
clusivement, ils  peuvent  à  leur  gré  exprimer  leur 
plaisir  ou  leur  ennui  :  c'est  un  droit  qu'ils  ont 
acheté ,  et  il  n'appartient  à  personne  d'arracher  les 
bravos  parla  violence,  ou  d'étouffer  la  critique  par 
la  terreur. 

i32.  Seulement  si  ces  discussions  passaient  de 
la  polémique  littéraire  à  des  moyens  de  convic- 
tion moins  polis,  si  des  luttes  personnelles. fai- 
saient intervenir  la  force  physique  comme  auxi- 
liaire de  l'opinion  des  spectateurs  ;  la  sûreté 
publique  se  trouvant  en  danger,  on  devrait  re- 
courir à  l'emploi  des  hommes  armés. 
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Le  discernement  et  la  sagesse  des  officiers  civils 
pourîont  toujours  faire  beaucoup  plus  que  les 
moyens  violents  ;  l'expérience  a  prouvé  que  les 
individus  et  les  masses  étaient  plus  faciles  à  diri- 
ger par  la  modération  et  l'indulgence  que  par  la 
colère  et  la  brutalité. 

i33.  Si  le  trouble  s'étendait  au-delà  d'un  seul 
spectateur,  ou  d'un  petit  nombre  de  ceux  réunis  au 
spectacle  ,  il  pourrait  parfois  y  avoir  nécessité  d'é- 
vacuer entièrement  la  salle. 

Cette  mesure  ne  doit  être  employée  qu'à  la 
dernière  extrémité,  et  quand  l'impuissance  de 
toutes  les  autres  aura  été  constatée  par  une  infruc- 
tueuse tentative  ;  elle  peut  entraîner  de  graves  et 
terribles  conséquences,  et  ne  doit  pas  être  légè- 
rement mise  en  usage. 

134.  L'officier  civil  présent  à  la  représentation 
doit ,  avant  tout ,  chercher  à  faire  entendre  au 
public  Te  langage  de  la  loi ,  et  à  lui  faire  sentir 
combien  son  intérêt  s'accorde  avec  ses  devoirs.  Il 
peut  ordonner  que  la  toile  soit  baissée,  que  le 
spectacle  finisse ,  et  laisser  à  la  foule  le  soin  de  se 
dissiper  d'elle-même. 

1 35.  Cependant  il  est  telle  circonstance  où  il  sera 
nécessaire  d'agir  contre  le  public  tout  entier.  On  a 
vu,  surtout  aux  jours  orageux  de  notre  révolu- 
tion ,  des  commotions  populaires  agiter  l'intérieur 
des  lieux  ouverts  aux  plaisirs,  et  les  fureurs  des 
partis  ensanglanter  l'asile  des  Muses.  Dans  ce  cas, 
la  loi,  d'accord  avec  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
autoriserait  l'introduction  de  la  force  armée. 
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Mais  que  fera-t-elle?  Elle  devra  iiniquemenl  se 
borner  à  séparer  les  combattants,  si  le  trouble  a  été 
porté  jusqu'aux  derniers  excès,  et  à  faire  sortir  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  la  salle. 

L'emploi  des  armes,  les  coups  de  sabre  ou  de 
baïonnette  doivent  lui  être  interdits,  comme  le  plus 
grand  des  crimes  publics  ,  tolérable  seulement 
dans  ces  crises  douloureuses  où  le  salut  de  la  patrie 
fait  fermer  le  temple  des  lois  et  couvrir  d'un  voile 
la  statue  de  la  justice. 

i36.  La  conduite  à  tenir  en  pareil  cas  est  tracée 
avec  précision  par  la  loi  du  3  août  1791,  encore 
en  vigueur,  et  qui  forme  notre  droit  commun,  re- 
lativement à  l'action  des  soldats  contre  le  peuple. 
L'ijjpportance  de  cette  discussion  nous  autorise  à 
en  citer  les  dispositions  en  entier. 

Art.  25.  «  Les  dépositaires  de  la  force  publique, 
u  appelés,  soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi, 
«  des  jugements  et  ordonnances,  ou  mandetneTits 
((  de  justice  ou  de  police ,  soit  pour  dissiper  les 
u  émeutes  populaires  et  attroupements  séditieux  , 
u  et  saisir  les  chefs,  auteurs,  instigateurs  de  l'é- 
((  meute  ou  de  la  sédition  ,  Jie  pourront  développer 
«  lajorce  des  aimes  que  dans  trois  cas  : 

«  Le  premier  :  si  des  violences  ou  voies  de 
«  fait  étaient  exercées  contre  eux-mêmes. 

«  Le  second  :  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autre- 
((  ment  le  terrain  qu'ils  occuperaient ,  ou  les  postes 
i<  dont  ils  seraient  chargés. 

'(  Le  troisième  :  s'ils  y  étaient  expressément  au- 
«  torisés  par  un  officier  civil  ;  et  dans  ce  troisième 
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t(  cas,  apivs  les  formalités  prescrites  par  les  deiia: 
u  articles  suivants . 

((  26.  Si,  par  les  progrès  d'un  attroupement, 
v(  ou  émeute  populaire,  ou  par  toute  autre  cause  , 
«  l'usage  rigoureux  de  la  force  devient  nécessaire  ; 
«  un  officier  civil,  soit  juge-de-paix,  soit  officier 
((  municipal,  procureur  de  la  commune,  ou  com- 
«  missaire  de  police,  soit  administrateur  de  dis- 
«  trict  ou  de  département ,  soit  procureur  syndic, 
{(  ou  procureur  général  syndic,  se  présentera  sur  le 
<(  lieu  de  l'attroupement ,  ou  du  délit ,  prononcera 
i.r  à  haute  voix  ces  mots  :  Obéissance  à  la  loi  ;  on 
«  va  faire  usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens 
t(  se  reti/vjit.  Le  tambour  battra  un  ban  avant  cha- 
«  que  sommation.  ^ 

«  27.  Après  cette  sommation  ,  trois  fois  réitérée , 
«  et  même  dans  le  cas  où ,  après  une  première  ou 
<(  une  seconde  sommation ,  il  ne  serait  pas  pos- 
«  sible  de  faire  la  seconde  ou  la  troisième ,  si  les 
«  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisible- 
«  ment ,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  ras- 
«  semblées  en  état  de  résistance ,  la  force  des  armes 
((  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  séditieux , 
«  sans  aucune  responsabilité  des  événements^  et 
«  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite  seront  li- 
((  vrés  aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et 
«  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  » 

ïS-y.  Ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaire :  elles  déterminent  l'étendue  du  droit  de 
la  force  armée ,  elles  tracent  la  ligne  de  conduite 
que  doivent  suivre  les  officiers  de  police  dans  les 
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troubles  qui  pourraient  éclater  au  milieu  d'un  théâ- 
tre, et  les  fonctionnaires  qui  s'en  écarteraient 
s'exposeraient  à  être  poursuivis  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

§  VI.  —  Droit  d'entrée  pour  les  officiers  de  police. 

i38.  La  police  du  théâtre  étant  confiée  aux  of- 
ficiers publics,  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent  y 
pénétrer;  l'entrée  de  la  salle  ne  peut  leur  être  inter- 
dite aux  instants  où  le  public  y  est  admis,  car, 
dans  tout  autre  temps ,  le  directeur  dans  la  salle 
est  dans  son  domicile ,  aussi  libre  que  tout  autre 
citoyen  ,  et  maître  d'en  refuser  l'accès  à  qui  bon 
lui  semble.  Aux  répétitions ,  dans  ses  rapports 
avec  les  artistes  de  sa  troupe  ,  il  peut  admettre  ou 
refuser  ceux  qui  se  présenteraient ,  et  ne  doit  être 
soumis  à  aucun  ordre  de  l'autorité  ;  par  application 
de  ce  principe ,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Paris  a  jugé,  le  19  juillet  1827,  que  les 
coulisses  du  théâtre  ne  sont  pas  un  lieu  public. 

Dans  tous  les  spectacles ,  on  est  dans  l'usage  d'ac- 
corder aux  commissaires  de  police  chargés  de  la 
surveillance  ,  une  place  spéciale  ,  disposée  de  ma- 
nière qu'ils  puissent,  autant  que  possible,  voir  tous 
les  spectateurs  et  en  être  vus.  Les  autres  agents  de 
la  police  peuvent  aussi  pénétrer  dans  la  salle,  mais 
ils  n'ont  point  de  place  marquée  ;  le  nombre  de  ces 
agents  doit  être  rigoureusement  proportionné  aux 
besoins  du  service  :  fordonnance  du  roi  du  8  décem- 
bre 1824  charge  les  maires  de  veiller  «  à  ce  qu'il 
«  ne  soit  accordé  d'entrées  gratuites  qu'à  ceux  des 
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<(  agents  cie  l'autorité  dont  la  présence  est  jugée 
((  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
(X  la  sûreté  publique.  » 

Dans  les  théâtres ,  nul  autre  que  ces  fonction- 
naires ne  peut  prétendre  à  une  entrée  gratuite, 
ni  à  une  place  d'honneur;  une  ordonnance  du  roi 
du  2  avril  1780  avait,  sous  l'ancien  régime,  éta- 
bli une  disposition  semblable ,  en  défendant  «  k 
((  toutes  personnes ,  même  aux  officiers  de  la  mai- 
«  son  du  roi  y  gardes ,  gendarmes ,  chevau-légers  , 
«  pages  de  Sa  Majesté ,  ceux  de  la  reine ,  des 
«  princes  et  princesses  de  son  sang ,  d'ejitrei'  à 
((  aucun  spectacle  sans  payer,  )) 

Sous  l'empire ,  la  même  prohibition  fut  établie 
contre  les  entrées  gratuites  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Voici,  à  ce  sujet,  comment  s'exprime  un 
aticien  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur, 
M.  Fleurigeon,  dans  le  Code  administratif  qu'il  a 
pubUé  en  1809  : 

u  II  n'y  a  d'honneurs  dus  aux  agents  du  gou- 
vernement ,  que  ceux  qui  sont  institués  par  l'au- 
torité publique.  Personne  n'a  le  droit  d'en  créer 
de  nouveaux  ni  d'en  exiger  d'autres  que  ceux  qui 
sont  régulièrement  accordés  à  son  titre. 

«  Aucune  loi,  aucun  décret,  aucune  disposition 
de  l'autorité  publique  ,  n'a  affecté  à  des  fonction- 
naires, soit  civils,  soit  militaires  ,  des  places  dis- 
tinguées ailleurs  que  dans  les  fêtes  publiques  ou 
dans  les  solennités  religieuses. 

«  Les  spectacles  ne  sont  point  des  jeux  publics 
auxquels  assistent  les  fonctionnaires  en  leur  qua- 


PREMIÈRE    PARTIE.  83 

îité  officielle  ;  ils  sont  des  entr^eprises  pnvées  où  se 
réunissent  à  leurs  frais  des  individus  ,  sous  la  sim- 
ple surveillance  de  la  police ,  telle  qu'elle  s'exerce 
partout  où  il  y  a  beaucoup  d'hommes  rassemblés  ; 
il  n'y  a  donc  au  spectacle  aucune  place  plus  hono- 
rable qu'une  autre ,   parce  qu'aucun  rang  n'y  est 
assigné  par  l'autorité.  Il  en  résulte  que  nul  fonc- 
tionnaire n'a  le   droit  de  prétendre  à  l'honneur 
imaginaire  d'occuper  la  première  ou  la  deuxième 
place  ,  dans  un  lieu  où  toutes  sont  égales.  Aucun, 
à  plus  forte  raison,  n'a  droit  de  jouir  gratis  d'un 
amusement  que  l'entrepreneur  vend  aux   autres 
citoyens  ;  et  pour  l'exercice  de  la  police ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  maire ,  ou  tout  autre  offi- 
cier de  police ,  ait  une  loge  dans  la  salle.  Mais  le 
fonctionnaire    qui  exerce  la   police    locale   a    le 
droit  nécessaire  d'entrer  gratuitement  dans  cette 
salle,  et  de  s'y  placer  partout  où  il  reste  une  place 
vacante. 

((  C'est  d'après  ces  principes,  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  toujours  répondu  aux  pré- 
tentions élevées  par  quelques  fonctionnaires  civils 
ou  militàii^es,  soit  relativement  à  la  préséance  entre 
eux,  soit  relativement  à  l'occupation  gratuite  par 
eux  de  loge,  que  chaque  loge  appartenait  au  pre- 
mier qui  l'occupait  et  la  payait  ou  l'avait  louée,  et 
que  le  choix  de  ces  loges  n'appartenait  à  per- 
sonne. » 

Ces  principes  sont  consacrés  par  l'art.  17  du 
règlement  du  i'5  avril  iSo-y,  qui  prescrit  aux  au- 
torités de  n'exiger  d'entrées  gratuites   des  entre- 


^4  LÉGISLATION   DES  THÉÂTRES, 

preneurs,  que  pour  le  nombre  d'individus  jugé 
indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique;  par  l'art.  26  du  décret  du  T' 
novembre  1807,  qui  supprime  dans  les  quatre 
grands  théâtres  de  Paris  (aujourd'hui  les  théâtres 
royaux)  toutes  les  l'éseives  de  loges ,  entrées  de 
faveiw  ou  de  bienveillance ,  billets  gintis  et  faci- 
lités semblables  j  et  enfin  par  le  règlement  d'août 
1814^  et  l'ordonnance  de  1824,  qui  restreignent 
aussi  les  entrées  gratuites  au  nombre  d'individus 
jugé  indispejisable  au  maintien  de  ïoi'dre  et  de  la 
sûreté  publique. 

Cependant  plusieurs  théâtres ,  notamment  à 
Paris,  sont  grevés  d'une  quantité  innombrable 
d'entrées  gratuites ,  de  loges  réservées ,  on  ne  sait 
à  quel  titre  ,  et  souffrent  ainsi  des  pertes  consi- 
dérables par  des  entrées ,  dont  on  a  évalué  le 
nombre  à  -^50,000  par  an.  (Voyez,  à  ce  sujet, 
une  lettre  fort  curieuse  de  M.  Châlons  d'Argé , 
insérée  dans  le  Journal  des  comédiens  du  6  sep- 
tembre 1829.)  Mais  si  les  directeurs  faisaient  en- 
tendre leurs  plaintes  ,  elles  ne  pourraient  manquer 
d'être  accueiUies.  On  a  déjà  vu  M.  Debelleyme  , 
pendant  son  honorable  exercice  ,  déclarer  qu'il  ne 
voulait  profiter  de  la  loge  qui  lui  était  donnée 
comme  préfet  de  police ,  que  quand  il  assisterait 
lui-même  au  spectacle.  Si  les  entreprises  de 
théâtre  paraissaient  moins  disposées  à  consentir  à 
l'entrée  gratuite  de  tant  de  spectateurs,  elles  ces- 
seraient bientôt  de  payer  cet  impôt  à  l'avare  cu- 
riosité de  tous  ces  parasites  de  spectacle. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  censure. 

139.  La  loi  du  19  janvier  1791  a  aboli  la  cen- 
sure exercée  de  tous  temps  sur  les  pièces  de  théâ- 
tre :  elle  interdisait  expressément  à  l'autorité  mu- 
nicipale ((  d'arrêter  ni  défendre  la  représentation 
((  d'une  pièce.  » 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  abus  de 
cette  faculté  sans  restriction.  Les  journaux  de  cette 
époque  attestent  trop  et  les  troubles  auxquels  elle 
exposait  le  public,  et  l'influence  funeste  qu'elle 
pouvait  exercer  sur  lui.  On  vit  souvent  le  parterre 
se  changer  en  une  arène,  et  les  passions  les  plus 
redoutables  livrées  à  tout  leur  emportement. 

On  commença  par  prendre  des  mesures  de  ré- 
pression très  énergiques.  Une  loi  du  2  août  1793 
portait  :  «  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  repré- 
sentées des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  pu- 
blic et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la 
royauté ,  sera  fermé ,  et  les  directeurs  arrêtés  et 
punis  selon  la  rigueur  des  lois.  » 

Bientôt  on  voulut  faire  plus,  et  quoiqu'on  pro- 
clamât les  principes  de  la  liberté,  une  loi  du  i/\ 
août  1793  prescrivit  aux  conseils  des  communes 
de  faire  représenter  sur  les  spectacles  les  pièces  les 
plus  propres  à  former  Tesprit  public  et  h  déve- 
lopper l'énergie  républicaine. 
..  C'était  sortir  des  limites  de  la  légalité,  que  (]c 
prescrire  ainsi  les  pièces  à  jouer  j  mais  on  voulait 
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employer  ce  moyen  d'influence,  et  bientôt  d'au- 
tres lois  allèrent  jusqu'h  indiquer  les  pièces  qui 
devaient  être  représentées. 

Cependant  la  législation  fournissait  des  moyens 
plus  réguliers  d'atteindre  les  abus  dont  on  s'irri- 
tait. Les  lois  que  nous  avons  précédemment  citées 
avaient  confié  aux  pouvoirs  municipaux  la  direc- 
tion des  théâtres ,  ce  qui  embrassait ,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  faculté  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res dictées  par  la  sûreté  publique.  L'art.  356  de  la 
constitution  de  179^  avait  placé  sous  la  surveil- 
lance particulière  de  la  loi  les  professions  qui  in- 
téressaient les  moeurs  publiques,  la  sûreté  et  la 
santé  des  citoyens ,  et ,  sous  ces  divers  rapports , 
l'autorité  suprême  était  investie  du  droit  de  dé- 
fendre la  représentation  des  ouvrages  dangereux. 
Ces  considérations  déterminèrent  le  directoire  h 
rendre  l'arrêté  du  26  pluviôse  an  IV.  Les  disposi- 
tions en  sont  ainsi  conçues  : 

«  Art.  I ".  En  exécution  des  lois  qui  attribuent  aux 
officiers  municipaux  des  communes  la  police  et  la 
direction  des  spectacles,  le  bureau  central  de  po- 
lice, dans  les  cantons  où  il  en  est  établi,  et  les  admi- 
nistrations municipales  dans  les  autres  cantons  de 
la  république,  tiendront  sévèrement  la  main  à  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait 
des  spectacles,  notamment  des  lois  rendues  les 
ji6-24  août  1790,  2  et  14  août  1793;  en  consé- 
quence ,  ils  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  représenté 
sur  les  théâtres  établis  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement  ,  aucune  pièce  dont  le  contenu 
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puisse  servir  de  prétexte  à  la  malveillance  et  oc- 
casionner du  désordre,  et  ils  arrêteront  la  repré- 
sentation de  toutes  celles  par  lesquelles  l'ordre  pu- 
blic aurait  été  troublé  d'une  manière  quelconque.  » 

«  Art.  2.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  2 
août  précitée ,  le  bureau  central  de  police  et  les 
administrations  municipales  feront  fermer  les  théâ- 
tres sur  lesquels  seraient  représentées  des  pièces 
tendant  à  dépçaver  l'esprit  public  et  à  réveiller  la 
honteuse  superstition  de  la  royauté,  et  ils  feront 
arrêter,  et  traduire  devant  les  officiers  de  police 
judiciaire  compétents,  les  directeurs  desdits  théâ- 
tres ,  pour  être  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  » 

Ces  dispositions  étaient  fort  sages  pour  tout  ce 
qui  tient  aux  principes  généraux  et  n'appartient 
pas  aux  opinions  du  temps.  L'administration  se 
trouvait  investie  du  pouvoir  qu'elle  avait  le  droit 
et  le  devoir  d'exercer ,  et  en  même  temps  on  ne 
lui  donnait  aucune  attribution  impérative  ;  elle 
était  seulement  appelée  à  défeiidix  ce  qui  lui  pa- 
raissait contraire  à  l'ordre  public. 

Mais  bientôt  ces  mesures  ne  furent  plus  sulii- 
santes  pour  le  nouveau  pouvoir  qui  s'était  élevé 
sur  les  ruines  de  tous  les  partis. 

Dès  le  22  germinal  an  VIII,  une  simple  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  avertit  les  préfets  que 
les  seuls  ouvrages  dont  ce  ministre  aurait  autorisé 
la  représentation  à  Paris  pourraient  être  joués  dans 
tes  départements.  La  censure  se  trouva  ainsi  éta- 
blie de  fait  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces. 

Le  décret  de  1806  consacra  ce  nouveau  droit 
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par  une  disposition  expresse.  L'art.  i4  défendit 
«  de  jouer  aucune  pièce  sans  l'autorisation  du  mi- 
«  nistre  de  la  police  générale.  » 

Depuis  lors  toutes  les  pièces  de  théâtre  ont  été 
censurées  ,  et  cette  disposition  s'exécute  encore 
aujourd'hui. 

i4o.  Quelques  partisans  exclusifs  de  la  liberté 
de  la  presse  ont  exprimé  l'opinion  que  la  censure 
avait  été  abolie  par  la  charte ,  pour  les  ouvrages 
dramatiques  comme  pour  tous  les  autres,  et  se 
sont  prononcés  avec  énergie  contre  le  régime  éta- 
bli par  le  décret  de  1806.  Des  objections  très  spé- 
cieuses appuient  cette  opinion. 

La  représentation  d'unepièce  de  théâtre ,  dit-on , 
est  un  mode  de  publication  qui  peut  avoir  ses 
excès ,  mais  qui  doit  être  seulement  l'objet  de 
mesures  répressives  et  jamais  préventives.  Eta- 
blissez, si  vous  le  voulez,  une  législation  plus 
sévère  contre  ce  mode  de  publication,  frappez 
de  peines  rigoureuses  les  auteurs  qui  auront  livré 
aux  assemblées  impressibles  des  théâtres  les  ensei- 
gnements du  vice  ou  les  conseils  de  la  sédition, 
mais  n'allez  pas  dévouer  aux  ciseaux  ignorants  d'un 
censeur  les  badinages  de  l'esprit  ou  les  hardiesses 
du  génie.  C'est  arrêter  l'homme  de  lettres  dans  son 
essor ,  exposer  ses  inspirations  au  supplice  de 
Procuste,  et  mutiler  notre  gloire  littéraire. 

Nous  concevons  parfaitement  tout  ce  qu'il  y  a 
de  généreux  et  de  noble  dans  cette  théorie,  et  nous 
sommes  trop  attachés  aux  institutions  consacrées 
par  la  charte,  pour  admettre  jamais,  hors  les  cas 
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de  nécessité,  des  principes  qui  pourraient  y  por- 
ter atteinte.  Mais  nous  pensons  qu'il  y  a  plus  d'en- 
traînement que  de  solidité  dans  le  système  des  en- 
nemis de  îa  censure  théâtrale. 

La  publication  des  ouvrages  de  théâtre  par  la 
voie  de  la  représentation  appartient  à  une  classe 
toute  particulière,  et  ne  peut  être  confondue  avec 
les  autres  genres  de  publication.  L'ouvrage  re- 
produit par  l'impression ,  agit  séparément  sur  cha- 
cun des  lecteurs  auxquels  il  parvient;  ses  effets 
sont  isolés ,  et  il  ne  peut  toucher  la  multitude 
qu'après  un  temps  plus  ou  moins  long,  qu'après 
que,  transmis  à  toutes  les  intelligences,  il  aura 
frappé  des  mêmes  coups  les  diverses  passions  qu'il 
est  susceptible  d'agiter  :  on  en  peut  dire  autant 
des  productions  du  graveur  et  du  peintre.  A  l'é- 
gard de  ces  voies  de  publicité ,  le  système  de  ré- 
pression suffit  à  la  sûreté  publique,  et  dès~lors  les 
moyens  de  prévention,  toujours  dangereux  pour 
la  liberté ,  ne  sont  point  commandés  par  l'intérêt 
social. 

Ces  considérations  s'appliquent-elles  à  la  repré- 
sentation d'une  pièce  de  théâtre  ?  peut-on  con- 
fondre avec  le  lecteur  qui  parcourt  un  livre  dans 
le  silence  de  son  cabinet,  ces  masses  tout  entières,, 
si  promptes  à  céder  à  une  communication  élec- 
trique, et  toutes  prêtes  à  s'enflammer  h  l'approche 
de  l'étincelle  ?  Evidemment  ,  il  n'existe  aucune 
ressemblance,  et  les  précautions  superflues  à  l'é- 
gard du  public  disséminé  dans  les  villes  deviennent 
indispensables  en  présence  de  la  foule  assemblée. 
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Cette  différence  a  été  très  judicieusement  expo- 
sée dans  le  préambule  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  25  pluviôse  an  IV,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
On  y  distingue  avec  raison  la  liberté  de  la  presse^ 
si  religieusement  et  si  justement  consacrée  par  la 
constitution ,  du  droit  essentiellement  suboy^onne 
à  ï autorité  chnle  de  disposer  d'un  établissement 
public  pour  y  injluencer,  par  le  prestige  de  la  dé- 
clamation et  des  arts  ^  une  grande  mas  se  de  citoyens 
et  y  répandre  avec  sécurité  le  poison  des  maximes 
les  plus  dangereuses. 

L'article  8   de    la  charte    constitutionnelle  ne 
contient  rien  qui  soit  opposé  à  cette  doctrine.  Nous 
reconnaissons  qu'il  n'admet  pour  la  liberté  de   la 
presse  qu'un  pouvoir  répressif  ;  mais  il  ne  s'appli- 
que qu'au  droit  assuré  aux  citoyens  de  publier  et  de 
faire  impHmer  leurs  opinions ,  et  nous  ne  pensons 
point  que  cette  expression  puisse  embrasser  une 
représentation  théâtrale.  Il  ne  s'agit  là  ni  de  publi- 
cation ,   ni    d'impression.    On    pourra  invoquer 
la  disposition  ,  quand  il  s' 2ig\Y3i  d.e  faire  imprimer 
une  pièce  de  théâtre ,  ainsi  que  tout  autre  ouvrage  ; 
mais  elle  est  sans  application  à  la  déclamation  ,  au 
chant,  aux  autres  modes  de  transmettre  au  public 
assemblé  le  produit  de  l'imagination  de  nosauteurs. 
i4i-  Ainsi,  à  notre  avis,  la  censure  théâtrale 
n'a  point  été  abolie  par  la  charte  ,  et  c'est  avec  rai- 
son que  le  gouvernement  a  continué  d'exiger  l'exé- 
cution  de  l'art.    i4  du  décret  de   1806.  Dès-lors 
aucune  pièce  ne  peut  être  représentée  saip,s  avoir 
élé  soumise  à  l'approbation  du  ministre  :  celte  ap- 
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probation  est  nécessaire  pour  les  ouvrages  joués 
dans  les  villes  des  départements,  comme  pour  ceux 
qui  sont  représentés  h  Paris.  Cependant,  dans 
quelques  circonstances  urgentes ,  des  préfets  ont 
autorisé  eux-mêmes  la  représentation  d'une  pièce 
qui  n'avait  pas  été  soumise  au  ministre  ;  mais  ce 
cas  tout  exceptionnel  ne  détruit  pas  la  règle  tracée 
parla  loi. 

142.  Le  ministre  charge  des  employés  spéciaux 
de  l'exanien  des  ouvrages  soumis  à  son  approba- 
tion :  leur  visa  suffit  pour  que  la  pièce  puisse  être 
représentée.  On  a  souvent  vu  ces  censeurs  re- 
fuser leur  autorisation  par  des  considérations 
ridicules  ,  ou  exiger  des  corrections  que  rien  ne 
paraissait  rendre  nécessaires.  Mais  ces  abus  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucun  recours  ;  et  si  l'on  peut 
considérer  la  censure  comme  utile ,  indispensable 
même  pour  les  ouvrages  dramatiques  qui  doivent 
être  représentés ,  on  ne  peut  trop  s'affliger  de  la 
voir  dans  les  mains  de  fonctionnaires  non  respon- 
sables, et  dont  les  erreurs  ou  les  fautes  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  réparation.  Seulement  le 
ministre  peut  être  personnellement  sollicité  de 
faire  l'examen  de  l'ouvrage ,  et  au  besoin  la  divul- 
gation des  méfaits  de  la  censure  est  susceptible  de 
la  ramener  dans  de  meilleures  voies.  Plusieurs  au- 
teurs ont  déjà  donné  l'exemple  de  ce  pourvoi  au 
tribunal  de  l'opinion,  et  quoique  leurs  plaintes 
n'aient  pas  anxené  toutes  les  améliorations  désira- 
bles, elles  ont  pourtant  produit  d'heureux  résultats . 

143.  Outre  ces  censeurs ,  le  ministre  a  créé  des 
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employés  subalternes  qui ,  sous  le  tilre  d'inspec- 
teurs des  théâtres ,  se  rendent  aux  premières  re- 
présentations ,  et  même  aux  répétitions  ,  pour 
s'assurer  si  la  représentation  de  la  pièce ,  ses  acces- 
soires, les  costumes  ou  les  décorations  ne  présen- 
tent point  quelque  danger  qui  aurait  échappé  aux 
censeurs.  Ces  fonctionnaires  peuvent  agir  comme 
officiers  de  police  dans  la  sphère  des  attributions 
attachées  à  ce  titre  ;  mais  comme  censeurs  addi- 
tionnels,  nous  croyons  qu'ils  sont  sans  pouvoir, 
et  que  les  entrepreneurs  de  théâtre  pourraient  se 
refuser  h  obtempérer  à  leurs  ordres.  Le  décret  de 
1806  ne  conférant  la  censure  qu'au  ministre  ,  les 
théâtres  ne  doivent  pas  être  soumis  aux  caprices 
et  à  l'arbitraire  de  ces  délégués  inférieurs. 

i44'  Quand  la  représentation  d'une  pièce  a  été 
autorisée  à  Paris  ,  elle  peut  avoir  lieu  dans  les  dé- 
partements ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
approbation  du  ministre.  Seulement  l'autorité  mu- 
nicipale pourra ,  par  des  considérations  spéciales 
à  la  localité,  en  interdire  la  représentation.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  10  octo- 
bre 1822 ,  a  décidé  en  outre  que  les  ouvrages  nou- 
veaux ne  pouvaient  être  joués  en  province  que  sur 
des  exemplaires  timbrés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  que  ce  timbre  ne  serait  apposé  que  sur 
des  exemplaires  conformes  au  manuscrit  censuré  : 
cette  mesure  a  pour  objet  d'éviter  que  l'on  ne  joue 
en  province  les  passages  supprimés  par  la  censure. 

145.  Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  cen- 
seurs sont  dépositaires  du  manuscrit  qu'ils  doivent 
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examiner  :  c'est  un  dépôt  qui  leur  est  confié  poui- 
un  service  public  :  ils  ne  sauraient,  sans  mécon- 
naître leurs  devoirs,  se  permettre  de  communiquer 
à  qui  que  ce  soit  les  ouvrages  qui  leur  sont  con- 
fiés ,  en  entier  ou  par  partie  ,  soit  en  les  laissant 
lire  ou  copier,  soit  même  en  les  lisant  eux-mêmes. 
Le  préjudice  que  cette  indiscrétion  peut  causer  à 
l'auteur  est  incalculable  :  la  divulgation  de  son 
sujet  peut  donner  h  un  rival  indélicat  le  moyen  de 
s'emparer  d'une  idée  qu'il  exploitera  plus  vite  ou 
de  concurrence  avec  l'auteur  original  ;  elle  peut 
armer  la  critique  à  l'avance ,  provoquer  des  sar- 
casmes, répandre  dans  le  public  d'injustes  pré- 
ventions ;  elle  ôte  à  l'ouvrage  cet  attrait  de  nouveauté 
si  puissant  sur  les  spectateurs  :  elle  compromet  au 
plus  haut  degré  le  succès  de  la  pièce  et  les  inté- 
rêts de  l'auteur. 

Un  fait  aussi  grave  ne  peut  jouir  de  l'impunité 
accordée  à  la  censure  ;  il  rentre  dans  le  droit  com- 
mun et  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 

Si  la  communication  est  frauduleuse  ,  si  elle  a 
eu  pour  but  de  s'emparer  d'un  dépôt  qui  devait 
être  sacré  ,  des  poursuites  criminelles  pourront 
être  dirigées  contre  le  censeur.  Si  l'on  ne  peut  lui 
reprocher  qu'une  imprudence,  il  sera  toujours  pas- 
sible d'une  action  en  dommages-intérêts  et  tenu 
de  réparer  le  préjudice  dont  il  aura  été  la  cause. 

Le  décret  de  1806  n'a  rien  prescrit  sur  le  mode 
de  remise  des  ouvrages.  Il  semble  que  la  remise  de- 
vrait pouvoir  être  faite  par  les  auteurs  ou  par  tous 
les  mandataires  qu'ils  pourraient  juger  à  propos  de 
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choisir ,  et  que  l'on  a  le  droit  de  réclamer  un  récé- 
pissé de  l'administration.  Cependant  une  circulaire 
du  i"  octobre  182g  a  décidé  qu'a  l'avenir  les  ma- 
'nuscrits  seraient  adressés  directement  au  cabinet 
du  ministre  avec  une  lettre  d'envoi  signée  des  di- 
recteurs ,  et  que  lorsqu'une  décision  aurait  été 
prise  ,  ces  manuscrits  seraient  renvoyés  du  minis- 
tère aux  administrations  théâtrales  elles-mêmes.  ; 
qu'ainsi  ils  ne  seraient  plus  rendus  aux  directeurs 
ni  aux  auteurs  sur  leur  demande  verbale.  Cette 
disposition  ,  qui  empêche  les  auteurs  de  remettre 
eux-mêmes  leurs  manuscrits,  qui  leur  enlève  tout 
rapport  avec  les  censeurs  ,  et  les  oblige  à  confier , 
sans  récépissé  ,  les  ouvrages  à  censurer  aux  con- 
cierges et  gens  subalternes  du  ministère,  nous 
paraît  irréguliére  et  vexatoire.  Mais  quel  moyen 
de  s'y  soustraire  ?Le  ministre  est  investi  d'un  pou- 
voir illimité;  l'on  ne  peut  que  regretter  de  voir 
la  censure  ,  si  rigoureuse  par  elle-même ,  aggravée 
de  cette  façon  par  des  difficultés  nouvelles  et  par 
tous  les  embarras  de  la  bureaucratie. 

1/^6.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  la 
censure  sous  ses  rapports  littéraires ,  nous  de- 
vons toutefois  terminer  par  une  observation  géné- 
rale. Gomme  toutes  les  autres  dispositions  excep- 
tionnelles qui  régissent  les  théâtres  ^  la  censure 
n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  Tordre  public  et 
des  bonnes  moeurs.  Elle  n'a  donc  pour  mission 
que  de  défendre  tout  ce  qui  pourrait  leur  porter  at- 
teinte. Elle  commettrait  une  grave  erreur,  si  elle 
voulait  adopter  une  autre  direction,  si  elle  se  con- 
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stituait  juge  littéraire,  et  prétendait  en  conséquence 
interdire  tel  système  ,  favoriser  tel  autre  ,  et  con- 
vertir ainsi  en  un  patronage  de  goût  et  de  cri- 
tique un  ministère  public  exclusivement  destiné 
au  maintien  des  intérêts  généraux  de  police  et  de 
sûreté  publique. 

CHAPITRE  m. 

D«  rinipôt  des  pauvres. 

147.  L'impôt  des  pauvres ,  dans  le  produit  des 
spectacles,  noble  et  ingénieuse  idée  qui  fait  servir 
les  jouissances  du  riche  au  soulagement  de  l'in- 
digent, fut  établi  pour  la  première  fois  par  une 
ordonnance  de  Louis  XII  du  25  février  1699, 
qui  le  fixait  à  un  sixième  en  sus  des  recettes.  Il 
fut  supprimé  par  la  loi  des  4"}  5  et  6  août  1789. 
Celle  du  16  août  1790,  en  plaçant  les  spectacles 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  municipale ,  la 
chargeait  de  donner  les  permissions  à  la  condition 
d'une  redevance  envers  les  pauvres^  mais  cette 
indication  était  trop  vague  et  ne  put  recevoir 
son  exécution.  Quelques  années  plus  tard,  un 
arrêté  du  directoire  invita  les  entrepreneurs  des 
théâtres  de  Paris  à  donner  tous  les  mois  une 
représentation  au  bénéfice  des  pauvres,  mais 
l'impôt  ne  fut  réellement  établi  que  par  la  loi  du 
7  frimaire  an  V ,  qui  ordonna  la  perception  d'un 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
d'ientrée  dans  les  spectacles  et  des  places  louées 
pour  un  temps  déterminé.  Cette  taxe  n'était  établie 
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que  pour  six  mois,  mais  plusieurs  lois  et  décrets 
en  ordonnèrent  successivement  la  prorogation,  et 
un  décret  du  9  décembre  1809  la  maintint  indé- 
finiment :  depuis  18 16,  elle  est  comprise  tous  les 
ans  au  budget. 

148.  Les  contestations  auxquelles  l'impôt  des 
pauvres  donne  lieu  sont,  par  des  dispositions  tout 
exceptionnelles  du  droit  commun  ,  soumises  à  l'au- 
torité administrative.  Elles  sont  d'abord  jugées  par 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture.  (Art.  3  de  l'ar- 
rêté du  10  thermidor  an  XL  ) 

Ils  ne  peuvent  prononcer  qu'après  avoir  provo- 
qué et  reçu  l'avis  des  comités  consultatifs,  établis 
en  exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX,  dans 
chaque  arrondissement  communal,  pour  le  conten- 
tieux de  l'administration  des  pauvres  et  des  hos- 
pices. (  Art.  3  du  même  arrêté.  ) 

Le  conseil-d'état,  comité  du  contentieux,  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  recours  dirigés 
contre  ces  premières  décisions  (  art.  3  du  même 
arrêté  ,  art.  1 1  du  règlement  sur  le  conseil-d'état 
du  5  nivôse  an  VIII ,  et  art.  25  du  décret  du  1 1  juin 
1806.) 

Les  décisions  rendues  par  les  préfets  en  conseil 
de  préfecture  sont  exécutoires  par  provision,  et 
sanspréjudicierau  recours  devant  le  conseil-d'état. 
(Art.  3  du  décret  du  8  fructidor  an  XIII.  ) 

Les  poursuites  pour  le  recouvrement  du  droit 
sont  dirigées  par  voie  de  contrainte  suivant  le  mode 
fixé  pour  les  contributions  directes  ou  indirectes. 
(  Ar.  2  du  décret  du  8  fructidor  an  XIII.  ) 
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La  contrainte  doit  être  visée  parle  préfet. 

149.  Ces  contraint  es  peuvent  donner  lieu  à  des 
contestations;  il  faut  distinguer  leur  nature  pour 
déterminer  l'autorité  compétente. 

Si  les  contestations  portent  soit  sur  la  forme ,  soit 
sur  le  fond ,  la  connaissance  en  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  ,  sauf  recours  au  conseil- 
d'état,  juge  souverain  de  toutes  les  matières  sou- 
mises d'abord  aux  conseils  de  préfecture  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l'arrêté  du  10 
thermidor  an  XI,  du  décret  du  8  fructidoi  an  XIII, 
et  du  décret  du  21  août  1806. 

Si  les  contestations  roulent  sur  la  validité  de 
poursuites  en  expropriation  forcée  ,  faites  en 
exécution  des  contraintes,  c'est  devant  les  tri- 
bunaux qu'elles  doivent  être  portées  ;  seuls  ils 
peuvent  connaître  des  questions  de  propriété  et 
d'expropriation. 

i5o.  Le  décret  du  9  décembre  1809  autorisait  à 
mettre  la  perception  du  droit  des  pauvres  en  régie 
intéressée.  Ce  mode  ,  déjà  adopté  à  cette  époque  ,  a 
été  constamment  suivi  depuis.  Le  même  décret 
autorise  la  régie  intéressée  à  souscrire  des  abonne- 
ments dans  les  formes  prescrites  pour  les  biens 
des  hospices. 

i5i.  Denombreusescontestationssesontélevées 
sur  cet  impôt;  elles  ont  servi  à  faire  fixer  d'une 
manière  plus  précise  dans  quelles  circonstances 
il  devait  être  perçu. 

ï52.  Le  décret  du  9  décembre  1809  a  décidé 
que  les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  en 
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sont  exemptes  sur  raugnieiitation  mise  au  prix 
du  billet.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
représentations  extraordinaires  où  le  prix  des 
places  est  augmenté.  Le  décret  n'a  voulu  accorder 
de  faveur  qu'aux  artistes,  qui  doivent  profiter  de 
la  représentation  donnée  à  leur  bénéfice ,  et  en  fa- 
veur desquels  a  lieu  l'augmentation  du  prix,  et  non 
au  théâtre,  qui  profite  seul  dans  le  cas  d'une  re- 
présentation extraordinaire  ;  un  arrêt  du  conseil 
du  10  février  18 l'y  l'a  ainsi  jugé. 

"i53.  Le  droit  pèse  sur  tous  les  établissements 
où  le  public  est  admis  en  payant,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  le  titre  relatif  aux  spectacles  publics, 
autres  que  les  théâtres  ;  il  est  du  quart  pour  tous 
ces  établissements,  et  notamment  pour  les  concerts 
et  bals.  (  V .  no  184  et  suivants.  ) 

154.  En  1806,  on  prétendit  qu'il  pouvait  être 
perçu  sur  la  recette  faite  dans  une  église  pour  le 
prix  des  chaises  ,  pendant  la  durée  d'une  messe  en 
musique,  lorsque  ce  prix  avait  été  notablement  aug- 
menté en  raison  du  concours  que  devait  attirer 
ce  concert  religieux.  Cette  prétention  fut  accueillie 
par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ,  mais  son 
arrêté  fut  annulé  par  le  conseil-d'état,  qui  jugea, 
le  2  novembre  1806,  que,  «  sous  aucun  prétexte, 
u  les  cérémonies  religieuses  ne  pouvaient  être 
((  assimilées  aux  spectacles ,  bals ,  et  fêtes  publi- 
«  ques  désignées  dans  les  lois  des  7  frimaire  et  8 
u  thermidor  an  V,  et  qu'il  s'agissait  de  la  célébra- 
«  tion  d'une  messe  pendant  laquelle  l'église  n'avait 
«  pas  cessé  d'être  ouverte  gratuitement  au  public, 
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«  quoique  le  prix  de  certaines  places  eût  été  très 
<c  augmenté.  » 

i55.  On  a  demandé  si  les  théâtres  qui  donnaient 
des  bals  masqués  devaient  être  assujettis  au  droit 
du  dixième,  comme  pour  leurs  représentations,  ou 
à  celui  du  cjuart  fixé  par  les  lois  pour  les  bals. 
L'ordonnance  du  lo  février  iBi^,  déjà  citée,  a 
décidé  que  le  droit  des  indigents  sur  le  produit 
des  bals  publics  ayant  été  fixé  au  quart  de  la  re- 
cette brute ,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  excep- 
tion à  l'égard  des  bals  donnés  dans  les  spectacles , 
et  la  fixation  ayant  été  établie  à  raison  du  genre 
de  divertissement,  ce  divertissement  devait  être 
soumis  au  même  droit ,  dans  quelque  emplacement 
4[u^il  eût  lieu. 

i56.  Le  théâtre  de  Franconi  a  provoqué  J'exa- 
men  d'une  question  qui  lui  est  toute  particulière. 
On  sait  que  ce  théâtre  donne  pendant  l'été  des 
représentations  équestres  en  province  ;  les  hos- 
pices de  Bordeaux  ont  prétendu  qu'il  avait  perdu 
le  titre  de  théâtre  en  quittant  Paris  ;  qu'en  pro- 
vince, il  n  était  plus  qu'un  spectacle  de  curiosité, 
et  qu'en  conséquence  il  devait  être  taxé  au  quart 
de  sa  recette  et  non  au  dixième.  Mais  cette  pré- 
tention a  été  rejetée  par  le  conseil-d'état ^  qui  a 
décidé,  le  24  mars  1820,  que  cet  établissement , 
étant  classé  par  les  lois  au  nombre  des  théâtres , 
ne  pouvait  jamais  être  assujetti  qu'à  la  taxe  du 
dixième.  Cette  décision  peut  servir  à  la  solution 
dé  toutes  les  questions  qui  se  présenteraient  dans 
des  cas  analogues. 

7- 
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iC)"].  Dans  la  plupart  des  théâtres,  le  prix  de  la 
location  des  loges  est  plus  considérable  que  celui 
des  billets  pris  au  bureau.  De  là  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  des  pauvres  devait  être  perçu  sur  le 
prix  de  la  location,  ou  sur  celui  du  bureau.  L'ordon- 
nance du  lo  lévrier  iSi-y  a  jugé  qu'il  résultait  de  l'es- 
prit des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  perception  du 
droit  des  indigents ,  que  ce  droit  devait  être  per- 
çu non  sur  le  prix  ordinaire  des  places ,  mais  sur 
le  prix  réel  de  la  location ,  le  droit  des  indigents 
devant  toujours  être  proportionné  au  prix  pavé 
par  les  personnes  admises  au  spectacle. 

i58.  Par  la  même  raison,  si  des  places  sont 
données  à  un  prix  particulier  à  certains  specta- 
teurs, si  des  entrées,  par  exemple,  sont  vendues 
moyennant  un  taux  qui  ne  peut  être  celui  des 
places  prises  au  bureau ,  le  droit  ne  devra  porter 
que  sur  la  somme  réellement  perçue  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  eu  perception  ,  les  hospices 
devront  entrer  en  partage  avec  le  théâtre.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  contre  le  Théâti'e  de  Madame ,  qui , 
ayant  émis  soixante-dix  entrées  à  vie,  au  prix  de 
looo  f.  ,  voulait  se  refuser  au  paiement  de  l'im- 
pôt des  pauvres.  Une  ordonnance  royale  du  3i 
août  1828  a  décidé  que  le  droit  serait  payé,  et 
la  calculé  sur  le  prix  moyennant  lequel  les  entrées 
avaient  été  vendues. 

iSp.  Mais  la  taxe  peut-elle  être  exigée  sur  les 
billets  qui  n'ont  rien  payé  ;  en  d'autres  termes  ,  les 
billets  gratis  ,sont-ils  soumis  à  l'impôt  des  pau- 
vres? 
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Cette  question  est  muiiitenanl  pendante  devant 
le  eonseil-d'état,  entre  les  divers  théâtres  de 
Paris,  et  l'administration  des  hospices,  à  laquelle 
profite  le  droit  des  pauvres. 

Les  théâtres  opposent  que  le  droit  n'est  (pi  une 
quotité  dans  le  prix  qu'ils  perçoivent,  et  que  s'ils  ne 
touchent  rien^il  ne  peut  y  avoir  aucune  portion  pour 
les  hospices  ;  ils  s'appuient  sur  les  termes  des  dé- 
crets qui  proportionnent  toujours  le  droit  ai^yo/r.r, 
à  la  recette  ;  ils  invoquent  de  graves  considérations 
à  l'appui  de  leur  réclamation. 

Quant  aux  hospic(;s,  leur  système  se  trouve  par- 
laitement  expliqué ,  dans  l'avis  de  leur  comité 
consultatif,  composé  des  jurisconsultes  les  plus 
habiles.  Le  comité  pense  a  que  les  lois  des  7  fri- 
maire, -A  lloréal  et  8  thermidor  an  Y,  qui  ont  éta- 
bli le  droit  du  décime  par  franc,  en  sus  du  piia: 
de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  n'ont  pas  admis  de  distinction  entre  les 
billets  qui  sont  distribués  gratuitement  et  ceux 
qui  sont  acquis  moyennant  un  prix  ; 

u  Que  cette  distinction  serait  opposée  au  but  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  imposer  le  plaisii' au 
profit  de  l'indigence  ; 

«  Qu'elle  autoriserait  la  fraude  et  réduirait  le 
droit  à  une  nullité  presque  totale,  parce  qu'il  serait 
impossible  de  reconnaître  les  billets  pour  lesquels 
un  prix  aurait  été  payé  ;  que  souvent  les  billets  mis 
à. la  disposition  des  auteurs,  des  acteurs  ,  des  di- 
rccleurs,  ou  autres  personnes  employées  dans  les 
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spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  sont  vendus  au 
public,  et  ne  peuvent  être  soustraits  au  droit  des- 
tiné aux  indigents  sans  violer  la  loi  ;  qu'elle  a  été 
ainsi  entendue  et  s'exécute  dans  plusieurs  villes 
importantes  du  royaume  ; 

u  Que  ce  droit,  ayant  été  imposé  en  sus  du  prix 
de  chaque  billet,  en  est  essentiellement  distinct 
et  indépendant ,  et  doit  être  perçu  lors  même  que 
ce  prix  ne  serait  pas  payé  ;  qu'il  n'a  d'autre  rap- 
port avec  le  prix  que  pour  la  fixation  de  sa  quo- 
tité ; 

«Qu'on  ne  peut  craindre  aucun  inconvénientdans 
la  perception  de  cette  légère  rétribution ,  parce 
qu'elle  est  trop  faible  pour  diminuer  le  nombre 
des  spectateurs  qui  jouiront  des  entrées  ou  billets 
gratuits ,  et  qu'appliquée  à  ceux  qui  paient ,  elle 
n'est  que  la  juste  exécution  de  la  loi; 

((  Que  les  seules  exceptions  autorisées  par  la  na- 
ture des  établissements  doivent  exister  en  faveur 
de  ceux  qui  y  sont  employés  réellement,  et  à  un 
service  utile,  soit  dans  l'intérêt  du  public,  soit 
dans  l'intérêt  de  ces  établissements ,  tels  que  les 
agents  de  l'autorité  dont  la  présence  est  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre ,  les  auteurs  et  les  acteurs 
pour  leuTs  entrées  personnelles  seulement.  » 

li  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger  la  déci- 
sion qui  pourra  intervenir  sur  cette  grave  question. 
Le  conseil  de  préfecture  a  déjà  donné  gain  de  cause 
aux  hospices,  et  nous  devons  attendre  la  décision 
du  conseil-d  état,  saisi  de  l'appel  des  théâtres. 

i6o.  Du  reste,  il  est  utile  d<?  remarquer  qu'il 
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n'existe  aucune  difïiculté  relativement  aux  billets 
donnés  par  les  auteurs^  et  dont  ils  tiennent  compte 
au  théâtre.  Ces  billets  sont  de  véritables  billets 
payants,  et,  comme  tels,  évidemment  soumis  au 
droit  des  pauvres.  En  conséquence,  les  contrô- 
leurs de  ce  droit  sont ,  par  un  arrêté  du  5  dé- 
cembre 1820,  chargés  de  relever  sur  les  registres 
des  divers  théâtres,  le  montant  des  sommes  pré- 
comptées aux  auteurs  pour  valeur  de  billets  d'en- 
trée, et  autorisés  à  percevoir  Ja  taxe  sur  le  mon- 
tant de  ces  sommes. 

161.  Les  représentations  données  au  profit  des 
établissements  de  charité,  ou  des  pauvres,  sont- 
elles  soumises  à  la  retenue  du  dixième  en  sus  du 
prix?  Au  premier  aperçu,  il  paraît  singulier  que 
le  droit  des  pauvres  se  prélève  sur  un  produit 
destiné  au  même  emploi  ;  mais  la  taxe  établie  par 
la  loi  étant  affectée  à  une  classe  particulière  d'in- 
digents, et  abandonnée  aux  liospices  ,  on  conçoit 
qu'elle  peut  être  prélevée  sur  des  représentations 
dont  le  produit  doit  passer  en  d'autres  mains,  quoi- 
que également  destiné  aux  malheureux.  Cette  ques- 
tion a  été  ainsi  jugée  plusieurs  fois  par  l'autorité 
compétente. 

i^.  Lorsque  quelque  circonstance  fait  douter 
que  tous  les  billets  aient  payé  le  droit ,  et  que  la 
recette  représente  le  nombre  des  personnes  ad- 
mises au  spectacle ,  quel  moyen  la  régie  du  droit 
des  pauvres  emploiera-t-elle  pour  s'assurer  le 
paiement  de  la  taxe?  Dans  une  contestation  en- 
core pendante  devant  le  conseil-d'état,  la  régie  a 
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demandé  à  toucher  son  droit  sur  le  nombre  totaf 
des  places  contenues  dans  la  salle  ,  sans  avoir  égard 
au  chifîVe  de  la  recette  déclarée.  Nous  pensons 
que  ,  si  réellement  la  salle  était  pleine,  et  quela  re- 
cette paraisse  au-dessous  de  ce  qu'elle  devait  être , 
ce  mode  de  calcul  est  le  seul  à  suivre  et  doit  être 
adopté. 

i63.  Le  droit  des  pauvres  consiste  dans  une 
quotité  du  prix  des  billets,  quotité  que  les  théâ- 
tres touchent  pour  le  compte  des  indigents.  11  en 
résulte  que  les  créanciers  de  l'entreprise  ne  pour- 
raient saisir  les  sommes  qui  appartiennent  h  ce 
litre  aux  hospices.  La  recette  n'est  aux  entrepre- 
neurs que  sous  la  uéduction  du  droit  des  pauvres, 
que  ceux-ci  peuvent  prélever  à  l'exclusion  de  tout 
créancier  particulier  du  théâtre. 


TITRE  TROISIEME. 

De  la  révocation  de  l'autorisation.  — Voies  de  recours. 

164.  La  concession  de  l'autorisation  est  irrévo- 
cable. Quand  l'autorité  administrative,  en  faisant 
cette  concession,  a  reconnu  que  le  théâtre  peut 
être  élevé  sans  inconvénient  pour  l'ordre  e$.  l'in- 
térêt publics,  cette  décision  est  définitive  ;  l'inté- 
rêt public  est  peu  sujet  à  variation  :  s'il  ne  s'op- 
pose pas  à  l'établissement  du  théâtre  au  momenfe 
de  la  concession,  il  est  difficile  de  croire  qu'il 
puisse  être  blessé  par  la  continuation  de  l'entre- 
prise. 
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i65.  Aucune  loi  ne  reconnaît  à  l'administration 
le  droit  de  retirer  les  autorisations.  Le  décret  de 
1806  ne  le  lui  donne  point;  le  règlement  d'août 
181 4-)  relatif  aux  théâtres  de  province,  porte  dans 
son  article  20  :  Uineocécution  des  conditions  faites 
aux  directeurs  entraînerait  la  révocation  de  leur 
brevet,  mais  cette  disposition  établie  par  un  mi- 
nistre ne  peut  créer  un  droit,  qui  ne  résulte  ni  de  la 
loi ,  ni  même  d'une  ordonnance. 

Les  troupes  ambulantes  seulement  sont  soumi- 
ses, par  le  règlement  du  25  août  1807,  à  la  révo- 
cation des  autorisations  en  cas  d'inexécution  des 
conditions  qui  leur  sont  prescrites.  Ces  sortes  d'en- 
treprises ne  consistent  que  dans  la  réunion  de  plu- 
sieurs comédiens  parcourant  les  villes  et  même 
les  villages ,  sans  siège  fixe ,  sans  établissement 
régulier;  il  était  convenable  de  les  soumettre  à  un 
droit  particulier,  et  la  disposition  exceptionnelle 
introduite  à  leur  égard  confirme  le  principe  gé- 
néral relatif  aux  autres  théâtres. 

166.  Une  entreprise  de  théâtre  constitue  une 
propriété,  dont  l'importance  est  souvent  considé- 
rable. Des  constructions  coûteuses,  des  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  couvertes  que  parles  produits 
de  l'exploitation ,  des  engagements  d'une  longue 
durée,  des  sociétés  où  viennent  se  réunir  de  nom- 
breux capitaux  suivent  ordinairement  l'obtention 
de  l'autorisation  :  il  est  impossible  que  tant  d'in- 
térêts se  trouvent  livrés  à  l'arbitraire  ministériel , 
et  qu'il  soit  au  pouvoir  do  l'adjiniiistralion  de  dé- 
truire tous  les  droits  acquis  sur  la  foi  de  la  conccs- 
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sioii  qu'elle  a  faite.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  laculté  d'ouvrir  un  théâtre  appartient  à  tous 
les  citoyens  en  vertu  de  la  loi  de  179 1  :  la  nécessité 
d'une  autorisation  préalable  n'empêche  point  que 
ce  droit  ne  soit  consacré  par  la  loi.  Cette  formalité 
remplie,  le  citoyen  exerce  son  droit,  et  la  loi  qui 
permettait  à  l'administration  d'empêcher  l'ouver- 
ture ne  lui  permet  pas  d'ordonner  la  fermeture. 
En  refusant  l'autorisation ,  elle  use  de  son  droit  ; 
en  la  retirant,  elle  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir. 

167.  Ces  considérations  sont  surtout  incontes- 
tables pour  les  théâtres  de  Paris,  qui,  par  l'énor- 
mité  des  frais  d'établissement  qu'ils  nécessitent , 
ont  droit  à  la  protection  assurée  par  la  loi  à  toutes 
les  propriétés,  et  qui,  d'un  autre  côté,  ne  s'établis- 
sent ordinairement  qu'avec  l'adjonction  décapita- 
listes  associés  pour  fournir  les  ressources  pécu- 
niaires nécessaires  à  l'exploitation  :  elles  le  sont 
surtout  encore  pour  les  théâtres  qui  existaient 
avant  le  décret  de  1806,  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  même  eu  besoin  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement pour  s'établir.  Aussi  le  décret  du  29 
juillet  1807,  qui  réduisit  le  nombre  des  théâtres 
établis  depuis  1791  et  en  supprima  plusieurs,  a-t-il 
toujours  été  considéré  comme  un  acte  de  la  tyran- 
nie la  plus  odieuse,  comme  un  attentat  coupable 
au  droit  de  propriété. 

168.  En  supposant  que  l'intérêt  public  put  ja- 
mais exiger  la  suppression  d'un  théâtre,  l'admi- 
nistration ne  devrait  pas  procéder  par  la  voie  de 
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la  révocation  de  l'autorisation  :  la  suppression  du 
théâtre  devrait  être  considérée  comme  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  ;  les  formes 
exigées  en  pareil  cas  devraient  être  employées  ,  et 
notamment  les  entrepreneurs  du  théâtre  auraient 
droit  aune  indemnité  préalable.  C'est  ainsi  qu'on 
aurait  dû  procéder  en  1807,  au  lieu  d'exercer  une 
scandaleuse  confiscation  sur  des  établissements 
formés  en  vertu  de  dispositions  légales  et  sous  la 
protection  de  l'autorité  préposée  à  la  conservation 
des  droits  de  tous. 

169.  Cependant  nous  pensons  que  l'autorisa- 
tion pourrait  être  modifiée  sur  la  réclamation  des 
tiers  qui  soufFriraient  de  l'établissement  du  théâtre, 
et  qui ,  n'ayant  pas  été  avertis  de  la  demande  à  fin 
d'autorisation ,  formée  sans  aucune  publicité ,  ne 
se  seraient  pas  trouvés  à  même  de  s'opposer  à  ce 
qu'elle  fût  admise.  L'établissement  d'un  théâtre 
peut  être  un  voisinage  dangereux,  soit  par  les 
chances  d'incendie ,  soit  par  les  embarras  qui  en 
résultent  pour  la  circulation ,  soit  enfin  par  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  être  la  suite  : 
les  tiers  peuvent  s'opposer  à  l'établissement  du 
théâtre,  comme  il  leur  est  permis  de  le  faire  lors- 
qu'il s'agit  d'ateliers  insalubres  et  incommodes.  Ils 
pourraient  demander  que  l'emplacement  du  théâ- 
tre fût  changé  ;  de  même  que,  dans  le  cas  d'un  acte 
de  l'administration  cjui  ordonne  des  travaux  de 
construction ,  l'établissement  d'une  route  ou  tout 
autre  ouvrage  public,  les  particuliers  sont  admis 
à  contcsler,  non  la   mesure   en  clle-nicme ,  mais 
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ses  moyens  d'exécution ,  et  par  exemple  ,  la  conve- 
nance de  l'emplacement  choisi  pour  les  travaux. 
L'administration  devra  peser  leur  réclamation  ;  si 
leur  droit  est  établi,  elle  pourra  revenir  sur  sa  déci- 
sion ,  toujours  rendue  sauf  les  droits  des  tiers, 
et  prescrire  les  changements  et  dispositions  pro- 
pres à  rassurer  les  iiitéréts  compromis  par  la 
nouvelle  entreprise. 

i-yo.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'administration 
pourrait  accepter  la  renonciation  que  les  entrepre- 
neurs feraient  à  l'autorisation  obtenue;  mais  pour- 
rait-elle la  refuser?  Oui,  selon  nous,  dans  certaines 
circonstances,  et  notamment  dans  les  villes  de  pro- 
vince. Si  l'entrepreneur,  en  prenant  Tautorisation, 
avait  écartétous  les  autres  concurrents  ,  et  mis  l'au- 
torité locale  hors  d'état  de  trouver  aucun  entre- 
preneur, il  pourrait  être  contraint  de  continuer 
l'entreprise.  Si,  par  respect  pour  les  droits  ac- 
quis ,  l'administration  est  obligée  de  maintenir  !c 
privilégeconcédé,  il  estjuste  que  l'entrepreneur,  de 
son  côté,  soit  lié  envers  elle  pour  ce  qui  constitue 
également  un  droit  acquis  au  profit  de  la  ville  au 
nom  de  laquelle  l'autorité  a  stipulé. 

171.  Du  caractère  irrévocable  qui  appartient  à 
l'autorisation,  il  nous  semble  résulter  qu'elle  ne 
peut  être  donnée  à  temps  ,  et  que  de  sa  natuic 
elle  est  perpétuelle  ;  cependant  il  pourrait  arriver 
que  l'administration  pensât  qu'il  importe  à  l'inté- 
rêt public  de  ne  donner  l'autorisation  que  pour 
un  certain  temps,  et  que  par  suite  elle  limitât  la 
durée  de  l'autorisation.  Cette  limitation ,  acceptée 
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par  renlrcprciieiir,  serait  o!)rigatoiro  potir  lui;  cl 
comme  il  aurait  été  averti  à  l'avance  du  terme  fixé 
à  l'exercice  de  son  droit,  il  ne  serait  pas  fondé  à 
se  plaindre  du  préjudice  occasionné  par  la  cessa- 
tion de  l'autorisation. 

172.  On  a  vu  des  autorisations  qui  étaient  in- 
déterminées quant  à  leur  durée,  mais  qui  se  trou- 
vaient suivies  de  la  nomination  d'un  directeur  pour 
un  temps  limité;  il  n'en  résultait  pas,  selon  nous, 
que  le  théâtre  ne  fût  autorisé  que  pour  un  certain 
temps.  L'autorisation  d'ouverture  et  la  nomina- 
tion du  directeur  sont  deux  choses  distinctes  : 
un  théâtre  peut  être  autorisé  sans  avoir  de  direc- 
teur; long-temps  ils  le  furent  ainsi,  et  ces  fonction- 
naires n'ont  été  établis  que  par  des  règlements 
dont  nous  avons  déjà  contesté  la  force  légale.  Nous 
pensons  donc  que  l'autorisation  devrait  subsister, 
même  après  l'expiration  des  pouvoirs  donnés  au 
directeur,  sauf  aux  entrepreneurs  h  se  pourvoir 
dans  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

173.  Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  il 
résulte  que  la  faillite  personnelle  du  directeur,  si 
elle  n'était  pas  accompagnée  de  celle  de  l'entreprise, 
que  sa  démission,  son  départ,  ne  devraient  pas 
entraîner  la  révocation  de  l'autorisation;  dans  ces 
cas,  comme  dans  celui  de  l'expiration  du  terme 
fixé  aux  fonctions  du  directeur ,  il  y  aurait  seule- 
ment lieu  de  la  part  des  intéressés  à  se  pourvoir 
auprès  du  ministre  pour  obtenir  la  nomination 
d'un  nouveau  directeur  ;  mais  l'autorisation  ne  de- 
vrait pas  être  considérée  comme  anéantie. 
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i'y4-    ^i  l'entreprise   tout    entière    tombait    en 
faillite  ,  il  est  incontestable  que  le  théâtre  devrait 
être  fermé  :  mais  cette  clôture  ne  serait  que  l'ap- 
plication   des  lois,  qui,    dans  le  cas  de   faillite, 
frappent  d'incapacité  le  failli.  Il  est  également  vrai 
que   l'entrepreneur  qui    serait   tombé  en   faillite 
ne  pourrait  plus,  aux  termes  du  décret  de  1806, 
rouvrir    de  théâtre  ;    mais    si    un    nouvel    entre- 
preneur offrait  de  combler  le  passif  de  la  faillite  , 
si  les  créanciers,  ou  les  acteurs  eux-mêmes,  étaient 
prêts  à  continuer  l'entreprise  ,  il  nous  paraît  qu'ils 
seraient  fondés  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'autori- 
sation, et  qu'on  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  est 
perdue  pour  eux.  Il  faut   reconnaître  cependant 
que  cette  opinion  n'est  point  celle   de  l'adminis- 
tration, qui   se  croit  en  droit  de  retirer  l'autori- 
sation dès  qu'il  y  a  faillite,  et  quelles  que  soient  les 
propositions  des  créanciers  ou  autres  intéressés. 
L'autorisation ,  qui  par  elle-même  représente  une 
certaine  valeur,  en  raison  du  monopole  établi  sur 
l'industrie  théâtrale  ,  se  trouve  ainsi  perdue  pour 
la  faillite  ;  il  en  résulte  que  les  créanciers  redou- 
tent souvent  de  poursuivre  le  théâtre  devenu  leur 
débiteur ,  et  même  de  faire  des   actes    conserva- 
toires qui  serviraient  de  base  à  une  déclaration 
de  faillite;  il  est  vrai  qu'on  a  vu  des  ministres  ten- 
ter d'obvier  à  cet  inconvénient ,  en  imposant  au 
nouvel  entrepreneur  qu'ils  nommaient  l'obligation 
de  payer  les  dettes  de  la  précédente  entreprise;  mais 
le  vice  du  système  adopté  résulte  de  l'emploi  de 
ce  palliatif ,  et  il  serait  mieux  de  ne  point  donner  à 
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la  loi  une  application  vicieuse  que  de  recourir 
à  des  moyens,  dictés  sans  doute  par  des  vues  équi- 
tables, mais  entachés  d'arbitraire. 

175.  Les  esprits  habitués  au  despotisme  minis- 
tériel ,  relativement  aux  théâtres ,  seront  disposés 
à  penser  que  l'administration  se  trouvera  désar- 
mée, si  elle  n'a  point  le  pouvoir  de  révoquer  les 
autorisations  d'ouverture ,  et  que  ce  pouvoir  est 
la  seule  sanction  qu'elle  puisse  donner  à  ses  ordres; 
mais  il  est  facile  de  démontrer  que  ces  craintes 
n'auraient  rien  de  sérieux.  Pour  tout  ce  qui  tou- 
che à  l'exploitation  journalière  de  l'entreprise,  on  a 
vu  combien  sont  étendus  les  droits  de  l'autorité 
municipale,  et  qu'elle  peut  faire  exécuter  ses  or- 
dres en  punissant  les  contrevenants.  Quant  à  l'ad- 
ministration supérieure ,  deux  conditions  essen- 
tielles seulement  peuvent  être  prescrites  par  elle  : 
la  fixation  du  genre  du  spectacle ,  et  la  résidence 
de  Tentreprise.  Or,  tous  les  agents  administratifs 
auront  le  pouvoir  de  faire  respecter  ces  condi- 
tions, et  quand  parfois  elles  pourraient  être  en- 
freintes, elles  intéressent  bien  moins  l'ordre  pu- 
blic que  le  droit  sacré  de  la  propriété,  qui  se 
trouverait  livré  aux  caprices  des  bureaux ,  si  l'on 
admettait  que  lesautorisationsd'ouverture  peuvent 
être  révoquées. 

176.  Cependant  il  est  à  craindre  que  l'adminis- 
tration ne  reconnaisse  pas  de  long-temps  l'évidence 
des  principes  qui  viennent  d'être  exposés.  Jusqu'ici 
les  autorisations  d'ouverture,  qualifiées  ée  brevets , 
de  piiviléges,  ont  été  retirées  par  le  ministre  de 
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l'intérieur  dans  des  cas  où  ce  droit  ne  lui  appar- 
tenait point,  et  Ton  ne  peut  espérer  que  ces  habi- 
tudes administratives  cèdent  devant  nos  explica- 
tions. Il  est  nécessaire  d'indiquer  le  recours  qui 
pourra  être  exercé  dans  le  cas  où  cet  abus  se  re- 
nouvellerait. 

i-yy.  L'autorité  administrative  prononçant  la 
révocation ,  c'est  contre  elle  que  doivent  être  in- 
tentés tous  les  recours.  Les  tribunaux  ordinaires 
ne  peuvent  être  saisis  de  semblables  actions;  car  il 
leur  est  interdit  de  connaître  des  actes  de  l'admi- 
nistration. Il  est  vrai  que  des  droits  privés  auront 
dû  être  blessés  par  la  révocation ,  que  le  droit  de 
propriété  notamment  aura  reçu  une  vive  at- 
teinte ;  mais ,  quelle  que  soit  la  nature  du  préju- 
dice ,  il  s'agira  toujours  d'examiner  le  mérite  et  la 
légalité  d'un  acte  de  l'administration,  et  une  pareille 
question  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  ordi- 
naires. C'est  ce  que  le  conseil-d'état  a  jugé  dans  l'af- 
faire des  actionnaires  du  J^aude*,'ille  contre  le  sieur 
Bérard,  affaire  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ainsi, 
c'est  à  la  juridiction  administrative  que  devront 
s'adresser  ceux  qui  auront  à  se  plaindre  d'un  arrêté 
du  ministre  portant  révocation  d'une  autorisation 
d'ouverture,  ou  refus  de  nommer  un  nouveau  di- 
recteur par  suite  de  l'annulation  des  pouvoirs  du 
premier. 

inS.  Mais  la  juridiction  administrative  se  divise 
en  deux  ordres  entièrement  distincts.  Certaines 
questions  ressortissent  de  la  juridiction  que  l'on 
nomme  gracieuse,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la 


PREMIÈRE    PARTIE.  Il3 

volonté  personnelle  du  ministre.  Les  autres  sont 
soumises  au  pouvoir  contentieux,  c'est-à-dire  au 
conseil-d'état.  A  laquelle  de  ces  juridictions  devra- 
t-on  porter  le  recours  ?  Faudra-t-il  se  pourvoir  au- 
près du  ministre  lui-même  contre  son  arrêté,  ou 
pourra-t  on  saisir  la  section  du  contentieux  du  con- 
seil-d'état, juridiction  réelle,  malgré  ses  imperfec- 
tions?Il  nous  semble  que  la  compétence  du  conseil- 
d'état  ne  peut  être  contestée  :  il  doit  connaître  de 
toutes  les  difficultés  d'intérêt  privé,  de  toutes  les 
affaires  qui  touchent  à  un  droit  personnel  ;  il  est 
le  juge  administratif  de  tous  ceux  qui,  s'il  n'exis- 
tait pas ,  seraient  recevables  à  porter  une  action 
deivant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  pouvoir  gra- 
cieux ne  règle  que  les  actes  d'administration  pro- 
prement dite,  où  une  mesure  générale  a  été  prise 
par  un  agent  du  gouvernement ,  où  un  arrêté  a  été 
rendu  sur  une  matière  entièrement  laissée  au  bon 
plaisir  ministériel.  Or,  l'arrêté  qui  ferme  un  théâ- 
tre, ou  qui,  en  refusant  de  nommer  un  directeur, 
risque  d'amener  la  fermeture ,  est  un  acte  tout-à- 
fait  personnel,  qui  peut  motiver  un  recours  indi- 
viduel, qui  blesse  un  droit  particulier,  et  qui  dès- 
lors  doit  être  soumis  à  la  section  du  contentieux 
du  conseil-d'état. 

179.  La  jurisprudence  administrative  n'est  pas 
fixée  sur  ce  point.  En  1 821,  le  ministre  de  l'in- 
térieur ayant  retiré  l'autorisation  donnée  au  direc- 
teur du  théâtre  de  Bordeaux,  le  pourvoi  de  ce  di- 
recteur contre  l'arrêté  du  ministre  fut  reçu  par  le 
conseil-d'état.  L'arrêt  rendu  le  r4  novembre  1821 
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prononce  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  et  juge 
iùiplicitement  la  compétence.  Mais,  depuis  lofs, 
deux  ordonnances,  l'une  du  6  septembre  1820, 
sur  la  réclamation  des  théâtres  de  Paris  à  l'occa- 
sion de  l'établissement  du  Gymnase ,  l'autre  du 
12  mai  1824,  sur  la  réclamation  du  sieur  Alaux 
contre  l'arrêté  qui  ordonnait  la  clôture  du  Pano- 
raina-Dramatique ,  ont  jugé  que  les  mesures  lela- 
twes  à  V ouverture ,  à  la  clôture  et  à  la  police  des 
théâtres,  sont  des  actes  purement  administratifs 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours  par 
la  iwie  contentieuse.  D'après  ces  arrêts,  le  recours 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'administrativement  de- 
vant le  ministre;  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
le  principe  qu'ils  consacrent.  Quant  à  l'ouverture 
et  à  la  police  des  théâtres,  nous  concevons  que 
l'administration ,  investie  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  ne  puisse  être  appelée  à  rendre  compte 
de  ses  actes  devant  le  conseil  -  d'état  ;  mais  les 
mesures  relatives  à  la  fermeture  ont ,  comme 
iious  l'avons  prouvé,  un  caractère  spécial  qui  rend 
le  conseil-d'état  parfaitement  compétent  relative- 
ment aux  recours  qu'elles  peuvent  amener^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

Des  spectacles  publics. 

180.  Le  titre  de  théâtre  n'appartient  qu'aux  en- 
treprises consacrées  au  chant ,  à  la  déclamation  et 
à  la  danse,  et  qui  ont  reçu  l'autorisation  de  se  former 
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et  de  porter  ce  titre.  Il  ne  peut  être  pris  par  les 
mitres  spectacles  :  l'art.  i5  du  décret  du  8  juin  1806 
le  leur  interdit  expressément. 

181.  L'expression  générique  de  spectacle  em- 
brasse tous  les  établissements  où  le  public  est  ad- 
mis à  satisfaire  sa  curiosité  ,  tels  que  les  panoramas, 
cosmoramas ,  néoramas,  marionnettes ,  expositions 
de  tableaux,  et  même  les  jardins  publics  où  sont 
donnés  des  fêtes  et  concerts.  La  loi  de  1791  n'as- 
treignait ces  entreprises  qu'à  une  simple  déclaration 
à  la  municipalité  avant  leur  ouverture*,  mais  les 
règlements  postérieurs,  et  notamment  l'art.  12  du 
décret  du  i3  août  181  i,  les  obligent  à  se  pourvoir 
de  la  permission  de  l'autorité.  Cette  obligation  leur 
est  imposée  par  les  mêmes  considérations  que  celles 
qui  y  ont  fait  soumettre  les  théâtres ,  et  l'on  com- 
prend aisément  que  des  établissements  où  le  pu- 
blic est  admis,  où  toutes  sortes  d'objets  peuvent 
être  exposés  à  ses  regards,  doivent  être  soumis  au 
contrôle  de  l'autorité  publique  et  ne  puissent  s'ou- 
vrir qu'avec  son  autorisation. 

182.  La  permission  doit  être  donnée  à  Paris 
par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements 
par  les  maires.  En  cas  de  refus,  les  entrepreneurs 
peuvent  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Aucun  autre  recours  ne  leur  est  ouvert. 

i83.  Il  est  défendu  à  ces  spectacles  de  repré- 
senter aucun  ouvrage  dramatique.  Une  circulaire 
du  ministre  de  lintérieur,  du  T'  juillet  1808,  a 
recommandé  aux  préfets  de  donner  les  ordres  les 
plus   sévères  pour  empêcher  qu'aucun  entrepre- 
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neur  de  spectacles  dits  de  curiosité  ,  ne  repré- 
sentât, sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  des  co- 
médies, vaudevilles,  ballets  d'action ,  ou  tout  autre 
ouvrage  appartenant  à  l'art  dramatique. 

184.  Ils  sont  assujettis  au  droit  des  pauvres,  qui, 
pour  tous  les  établissements  autres  que  les  théâtres, 
■  s'élève  au  quart  de  la  recelte  brute  (/^.  n°i53). 

i85.  On  a  mis  en  question  si  ce  droit  devait 
être  perçu  dans  les  jardins  ou  autres  lieux  publics 
où  l'on  entre  sans  payer,  mais  où  se  donnent  des 
concerts  ,  et  où  se  trouvent  établis  des  danses , 
des  jeux  et  autres  plaisirs  pour  lesquels  des  rétri- 
butions sont  exigées  ou  par  la  voie  de  cachets  ou 
par  abonnements.  Une  circulaire  ministérielle  du 
26  fructidor  an  X  a  déclaré  que  le  droit  doit  être 
payé,  le  but  de  la  loi  étant  de  mettre  tous  les  plai- 
sirs à  contribution. 

186.  Dans  plusieurs  endroits,  les  directeurs  de 
bals  et  fêtes  publiques  avaient  cherché  à  éluder  le 
droit  des  pauvres  ,  en  stipulant  qu'une  partie  du 
prix  de  chacjue  billet  d'entrée  serait  employée 
en  consommations  diverses  ;  et  ils  avaient  élevé 
la  prétention  que  le  droit  ne  devait  point  être 
perçu  sur  cette  portion,  en  sorte,  par  exemple, 
qu'un  billet  d'entrée  pour  lequel  on  payait  i  franc, 
et  dont  "jS  centimes  pouvaient  être  employés  en 
consommation,  n'aurait  été  assujetti  à  la  perception 
que  sur  le  pied  des  ^5  autres  centimes.  La  même 
circulaire  a  condamné  cette  prétention  ,  en  déci- 
dant que  le  quart  de  la  recette ,  c'est-à-dire  le  quart 
du  produit  des  billets  pris  pour  entrer  dans  les 
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lieux  OÙ  se  donnent  des  fêtes,  jeux  et  divertisse- 
ments publics ,  serait  perçu  en  faveur  des  pauvres. 

187.  Ces  circulaires  n'ayant  pas  force  de  loi 
et  n'énonçant  que  l'opinion  personnelle  du  mi- 
nistre ,  elles  n'auraient  pas  empêché  ces  ques- 
tions de  se  renouveler.  Mais  un  décret  du  i  no- 
vembre iSo-y  ,non  inséré  au  Bulletin  des  lois,  mais 
exécuté  depuis  qu'il  existe ,  a  soumis  au  droit  des 
pauvres  tous  les  bals,  feux  d'artifice,  concerts, 
courses  ou  exercices  de  chevaux,  et  généralement 
toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant  les  rétributions  exigées  ou  par  voie 
de  cachets ,  ou  par  billets,  ou  par  abonnements 5 
et  par  suite  de  ces  dispositions,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  doute  sur  l'obligation  où  sont  tous  ces 
établissements  de  payer  le  droit  des  pauvres  sur 
toute  leur  recette,  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

188.  Le  décret  que  nous  venons  de  citer  a  éga- 
lement ordonné  qu'à  l'avenir  le  préfet  de  police  ne 
délivrerait  aucune  permission  à  danser  dans  les 
établissements  connus  sous  le  titre  de  guinguettes, 
qu'à  la  charge  de  verser  comptant  dans  la  caisse 
des  pauvres  et  des  hospices  de  la  ville  de  Paris, 
pour  tenir  lieu  du  quart  de  la  recette  affectée  aux 
pauvres  ,  une  rétribution  qu'il  est  chargé  de  fixer. 
Cette  mesure  est  appliquée  aux  autres  entreprises 
à  l'égard  desquelles  la  perception  du  droit  pourrait 
rencontrer  quelque  obstacle,  etainsi  toute  difficulté 
se  trouve  prévenue  à  l'avance. 

1-89.  Tous  les  plaisirs  se  trouvant  appelés  à 
contribuer  au  soulagement  de  l'indigence ,  il  est 
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du  devoir  de  radministration  publique  de  favori- 
ser des  établissements  qui  doivent  produire  cet 
heureux  résultat.  ViQ  Journal  des  Comédiens  a  pu- 
blié, il  y  a  quelques  mois,  un  document  fort  cu- 
rieux, qui  doit  servir  de  modèle  aux  dispositions 
que  l'autorité  peut  prendre  à  cet  égard.  M.  de  Yau- 
blanc,  qui,  en  1807,  était  préfet  du  département 
de  la  Moselle,  avait  pris  un  arrêté  par  lequel  il 
ordonnait  expressément  aux  maires  d'ouvrir  des 
bals  et  jeux  dans  leurs  communes,  et  de  l'infor- 
mer sur-le-champ  des  obstacles  qu'ils  pourraient 
rencontrer  de  la  part  de  certaines  influences,  et 
notamment  de  la  part  des  desservants.  Le  préam- 
bule de  cet  arrêté  déclare  u  que  la  défense  des 
«  jeux  et  bals  nuit  à  la  conservation  des  moeurs, 
«  puisqu'il  est  reconnu  que  les  amusements  clan- 
u  destins  occasionnent  plus  de  désordres  que  les 
u  amusements  publics,  et  que,  si  l'on  interdit  les 
((  divertissements  publics,  la  jeunesse  en  cherche 
«  d'autres  qui  sont  plus  dangereux  pour  l'inno- 
u  cence,  les  moeurs  et  le  bon  ordre.  »  Observa- 
tion fort  sage,  et  que  l'on  doit  regretter  de  voir 
si  souvent  oublier  de  nos  jours. 

190.  L'impôt  de  l'Opéra,  sur  lequel  nous  nous 
sommes  déjà  expliqués,  est  établi,  à  Paris,  parle 
décret  du  1 3  août  1 8 1 1 ,  non  seulement  sur  les  théâ- 
tres secondaires,  mais  encore  sur  les  petits  théâtres, 
cabinets  de  curiosité,  machines,  figures,  sur  les 
joutes  et  jeux,  sur  les  panoramas,  cosmoramas, 
Tivoli,  et  en  général  sur  tous  les  spectacles  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient.  La  redevance  est  pour  les 
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bals  ,  concerts  et  lêtes  champêtres,  du  5'  brut  de 
la  recette,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres, 
et  pour  tous  les  autres  spectacles  et  établissements 
du  20"  de  la  recette  ,  sous  la  même  déduction 
(F'.  n°6i  etsuiv.). 

191.  Le  droit  imposé  dans  les  départements 
aux  petits  spectacles  au  profit  des  directeurs  de 
théâtre  est  l'équivalent  du  droit  de  l'Opéra  à  Paris. 
Nous  nous  en  sommes  aussi  expliqués  (f^.  n°  <j5 
et  suiv.). 

192.  La  permission  de  l'autorité  n'est  accordée 
aux  divers  spectacles  qu'après  l'examen  de  la  na- 
ture de  leur  entreprise  ;  cet  examen  préalable  est 
une  véritable  censure  qui  prévient  les  infractions 
susceptibles  d'être  commises  par  ces  établisse- 
ments. Jusqu'en  1829,  aucun  autre  examen  n'avait 
lieu.  Mais  M.  de  Labourdonnaye  ,  devenu  ministre 
de  l'intérieur,  a  marqué  son  passage  au  pouvoir 
par  une  circulaire  dans  laquelle  il  a  prescrit  en 
outre  aux  diverses  autorités  de  se  faire  rendre 
compte  préalablement  des  explications,  parades, 
chants,  dont  les  spectacles  forains,  tels  que  ma- 
rionnettes, ombres  chinoises,  etc.,  seraient  ac- 
compagnés, afin  d'exiger  la  suppression  de  ce  qui 
pourrait  s'y  trouver  de  dangereux  pour  l'ordre, 
les  moeurs  et  le  gouvernement  du  roi.  On  a  criti- 
qué avec  raison  la  susceptibilité  du  pouvoir  qui 
croyait  devoir  s'occuper  de  détails  aussi  puérils , 
et  s'effrayait  de  dangers  imaginaires  ;  mais  la  léga- 
lité de  la  mesure  en  elle-même  ne  peut  pas  être 
contestée. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

Des  théâtres  de  société. 

193.  Le  décret  du  29  juillet  1807,  art.  5,  dé- 
fend d'admettre  le  public  ,  même  gratuitement , 
dans  aucun  théâtre  dont  l'ouverture  n'aura  pas  été 
autorisée.  Ainsi  les  théâtres  dits  de  société  ne 
peuvent  exister  sans  la  permission  de  l'autorité. 
(/^.  lesn"'  17  et  i8.) 

194.  Si  cette  permission  était  accordée,  ceux 
qui  l'auraient  obtenue  devraient  se  soumettre  aux 
mesures  de  police  qui  leur  seraient  prescrites.  Le 
théâtre  devant  amener  une  réunion  publique  se 
trouverait  ainsi  placé  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration municipale  ,  et  obligé  de  satisfaire 
aux  conditions  qu'elle  prescrirait  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 
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SECONDE  PARTIE 

DES  THÉÂTRES 

DANS  LEURS   RAPPORTS  PRIVES. 


TITRE  PREMIER. 

Caractère  des  entreprises  de  théâtre. — Conséquences. 

195.  D'après  l'art.  682  du  Code  de  commerce, 
les  entreprises  de  spectacles  publics  sont  commer- 
ciales. 

Il  résulte  de  cette  disposition  : 

i°Que  les  entrepreneurs  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce. 

1"  Qu'ils  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
pour  les  engagements  qu'ils  contractent. 

3°  Qu'en  cas  de  cessation  de  paiement  ils  peu- 
vent être  déclarés  en  faillite. 

4°  Que,  si  l'entreprise  est  exploitée  par  une  so- 
ciété ,  cette  société  devra  être  formée  selon  les 
règles  tracées  par  le  Code  de  commerce  ,  et  par  le 
décret  du  12  février  1814. 

196.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  société  qui 
serait  formée  pour  l'exploitation  du  théâtre  avec 
celle  que  le  directeur  pourrait   contracter ,   sans 
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les  actionnaires,  avec  un  tiers  qu'il  appellerait  au 
partage  des  produits  de  la  direction.  Cette  dernière 
société,  établie  sans  raison  sociale,  serait  toujours 
commerciale ,  mais  elle  ne  devrait  pas  être  soumise 
à  la  publication  et  aux  affiches  prescrites  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif.  Le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  l'a  ainsi  jugé  \e  22.  octobre  iSa-y  ,  entre  les 
sieurs  Montgenet  et  Crosnier. 

igy.  Le  caractère  commercial  attribué  aux  en- 
treprises de  spectacles  a  des  conséquences  fort 
étendues,  La  loi  a  accordé  aux  commerçants  des 
faveurs  que  la  nature  de  leurs  opérations  rendait 
nécessaires,  mais  elle  y  a  joint  des  garanties  exi- 
gées par  l'intérêt  public.  Ainsi,  le  négociant  qui 
tombe  en  faillite  peut  être  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux  et  exposé  à  des  peines  afïlic- 
tives  et  infamantes  pour  des  faits  qui  ne  seraient 
point  punissables  à  l'égard  des  autres  citoyens.  Les 
négociants  doivent  tenir  des  livres  en  règle,  où 
ils  portent  toutes  leurs  opérations;  les  billets  par 
eux  souscrits  sont  présumés  de  droit  avoir  rap- 
port à  leur  commerce,  et,  comme  tels,  ils  entraî- 
nent toujours  la  contrainte  par  corps,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  étrangers  au  né- 
goce de  celui  qui  les  a  signés.  Les  entrepreneurs 
de  spectacles  publics  doivent  se  pénétrer  de  toutes 
ces  obligations,  et  ne  point  perdre  de  vue  les  dan- 
gers auxquels  ils  peuvent  s'exposer. 

198.  Lorsque  l'entreprise  est  formée  par  une 
société,  tous  les  sociétaires,  s'ils  sont  en  nom 
coUectif,   demeurent  solidairement  responsables 
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des  engagements  de  la  société.  Dans  les  associa- 
tions en  commandite,  les  commanditaires  qui  Ibnt 
des  actes  de  gestion  deviennent  également  res- 
ponsables solidairement  de  toutes  les  obligations 
sociales.  Ainsi,  un  commanditaire  dans  une  en- 
treprise de  théâtre  ne  pourrait  pas  être  directeur 
sans  s'exposer  à  payer  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété, si  elle  faisait  de  mauvaises  affaires.  Cepen- 
dant il  pourrait  ètie  employé  par  la  société  pour 
des  services  étrangers  à  l'administration  en  elle- 
même  et  au  maniement  des  fonds.  Ainsi,  il  pour- 
rait être  acteur,  musicien,  préposé  aux  répétitions. 
Ces  fonctions  ne  devraient  point  être  considérées 
comme  des  actes  de  gestion. 

199.  Les  sociétés  formées  sans  acte  écrit ,  et  qui 
consistent  dans  une  exploitation  en  commun ,  avec 
partage  des  produits  selon  des  proportions  déter- 
minées, entraînent  aussi  la  responsabilité  solidaire 
contre  tous  ceux  qui  y  prennent  part.  Ainsi ,  dans 
les  sociétés  de  comédiens ,  qui  se  forment  souvent, 
soit  en  cas  de  faillite  du  directeur ,  soit  pour  ex- 
ploiter un  arrondissement  où  il  n'existe  point  de 
troupe  privilégiée,  tous  les  acteurs  sociétaires  sont 
également  tenus  des  obligations  prises  par  la  so- 
ciété. Peu  importe  qu'ils  aient  une  part  plus  ou 
moins  grande  dans  les  bénéfices,  ils  sont  toujours 
responsables  de  l'intégralité  des  dettes.  Ils  pour- 
ront par  suite  être  poursuivis  sur  tous  leurs  biens 
personnels,  qui  deviendront  le  gage  des  créanciers 
de  l'entreprise. 

200.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'indi- 
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quer,  les  associés  devront  d'autant  plus  se  tenir 
sur  leurs  gardes  qu'ils  seraient  engagés  par  les  si- 
gnatures que  leur  gérant  ou  directeur  aurait  don- 
nées,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  recevables,  sauf  le 
cas  de  fraude  de  la  part  des  tiers,  à  contester  soit 
le  mérite,  soit  l'importance  de  la  dette,  parce  que 
la  société  et  conséquemment  tous  les  associés 
se  trouvent  liés  par  les  actes  faits  en  leur  nom. 
Les  comédiens  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de 
précautions  dans  la  formation  de  sociétés  pareilles, 
et  dans  le  choix  de  leurs  directeurs ,  régisseurs  ou 
gérants. 

20 1.  Une  autre  conséquence  du  caractère  com- 
mercial des  entreprises  de  théâtre  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  soumettre  à  des  arbitres  le  juge- 
ment de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  associés  :  les  pouvoirs,  la  compétence  de  ces 
arbitres,  et  le  mode  de  procéder  devant  eux,  sont 
fixés  par  la  loi,  et  peuvent  être  modifiés  par  des 
conventions  particulières. 

202 .  Ces  divers  principes  sont  applicables  à  toutes 
les  entreprises  de  théâtre,  sauf  les  exceptions  re- 
latives à  l'Académie  royale  de  Musique  et  aux  théâ- 
tres royaux  de  Paris,  dont  la  position  toute  spé- 
ciale sera  exposée  dans  un  titre  particulier. 
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TITRE  DEUXIEME. 

Des  divers  intéressés  dans  les  théâtres  proprement  dits. 


CHAPITRE  I. 

Des  directeurs. 

203.  Les  directeurs  sont  préposés  à  l'adminis- 
tration du  théâtre  dans  ses  rapports  avec  l'adminis- 
tration publique;  ils  préparent  les  représentations, 
déterminent  les  répertoires,  surveillent  ou  font 
surveiller  les  répétitions.  Sous  ce  rapport,  leurs 
droits  etleurs  obligations  ont  été  précédemment  in- 
diqués. Il  convient  à  présent  de  les  considérer  dans 
leurs  intérêts  pécuniaires ,  dans  leur  capacité  pri- 
vée, relativement  à  la  gestion  et  à  l'entreprise 
confiée  à  leurs  soins. 

204.  Si  le  directeur  est  propriétaire  de  l'entre- 
prise ,  c'est-à-dire  s'il  la  fait  valoir  pour  son 
compte  personnel,  à  ses  risques  et  périls  ,  avec 
ses  propres  fonds,  ses  droits  n'ont  pas  besoin 
d'être  expliqués  ;  il  a  tous  ceux  d'un  chef  d'éta- 
blissement, il  possède  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
négociant  qui  dirige  sa  maison  de  commerce; 
n'ayant  à  répondre  de  ses  actions  qu'à  lui-même, 
son  intérêt  est  la  seule  règle  de  sa  conduite. 

205.  Mais  si  l'entreprise  est  exploitée  par  une 
société  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  le  direc- 
teur n'est  plus  qu'un  simple  gérant ,  qualité  à  la- 
quelle il  peut  joindre  celle  d'associé  ,  s'il  a  versé 
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des  fonds  dans  l'exploitation,  ou  obtenu  une  part 
dans  la  société  pour  prix  de  son  industrie. 

A  ce  titre  de  gérant ,  il  est  chargé  de  faire  valoir 
les  intérêts  sociaux ,  selon  les  conditions  stipulées 
dansl'acte  d'association.  Ses  fonctions  doivent  con- 
sister dans  la  faculté  de  faire  tous  les  actes  d'ad- 
ministration; il  règle  les  dépenses,  perçoit  les 
produits  ,  fait  les  engagements  et  traités  ,  soit  avec 
les  comédiens,  employés,  soit  avec  les  fournisseurs 
du  théâtre  ;  et  pour  tous  les  actes  qui  rentrent  dans 
ses  attributions  ,  il  a  pouvoir  d'engager  la  société. 

206.  Si  sa  gestion  a  pour  prix  une  part  dans  la 
société,  le  directeur  est  solidairement  responsable 
de  tous  les  engagements  qu'il  contracte.  Mais 
il  peut  arriver  qu'il  ne  soit  qu'un  simple  employé 
à  gages,  chargé  d'exploiter  moyennant  un  traite- 
ment. Dans  ce  cas,  il  doit  être  considéré  comme 
un  fondé  de  pouvoirs,  qui  a  qualité  pour  engager 
ses  mandants ,  mais  qui  ne  s'oblige  point  lui-même 
tant  qu'il  ne  sort  pas  des  limites  de  son  mandat  ; 
dans  cette  position  particulière,  il  ne  pourra  être 
poursuivi  personnellement  pour  les  dettes  de  la 
société,  et  il  lui  suffira  de  justifier  qu'il  n'a  point 
excédé  ses  pouvoirs,  pour  être  à  l'abri  de  tout 
recours. 

207.  Pour  les  rapports  privés,  les  entreprises 
théâtrales  sont  dans  le  droit  commun  ;  il  suffit  de 
se  reporter  aux  principes  généraux  pour  trouver 
la  solution  des  difficultés  qui  pourront  se  présen- 
ter. Mais  il  existe  un  grand  nombre  de  cas  où 
l'intervention  de  l'autorité  publique  dans  l'exploi- 
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tatioii  du  théâtre  peut  modifier  les  droits  et  les 
obligations  réciproques  des  parties.  Ainsi  le  direc- 
teur peut  être  contraint  à  contracter  ou  à  rompre 
certains  engagements,  par  l'ordre  des  fonction- 
naires préposés  à  la  direction  publique  du  théâtre. 
Il  peut  être  destitué  avant  le  temps  fixé  par  l'acte 
de  société  pour  sa  direction  :  il  serait  impossible 
d'indiquer  toutes  les  circonstances  qui  se  présente- 
ront et  qui  naîtront  des  caprices  de  l'autorité  ou 
de  la  situation  de  l'entreprise  ,  et  des  volontés  du 
public.  Une  règle  unique  doit  être  suivie  dans  tons 
ces  cas  :  les  ordres  de  l'autorité  doivent  être  en  gé- 
néral considérés  comme  des  faits  de  force  majeure 
qui  l'emportent  sur  les  stipulations  sociales;  comme 
on  a  du  prévoir  qu'ils  pourraient  intervenir  dans 
l'exploitation  de  l'entreprise,  la  société  doit  être 
considérée  comme  s'y  étant  soumise  à  l'avance.  Ce- 
pendant si  quelque  faute,  soit  du  directeur,  soit 
des  sociétaires ,  motivait  de  la  part  de  l'adminis- 
tration une  mesure  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'entreprise,  celle  des  parties  qui  en  éprouverait 
un  dommage  pourrait  se  pourvoir  pour  en  ob- 
tenir la  réparation  contre  celle  dont  la  faute  en 
aurait  été  la  cause  première. 

208.  Les  directeurs  de  théâtre  nommés  par 
l'administration  ne  peuvent  point  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics;  ils  ne  peuvent 
en  vertu  de  l'art.  ^5  de  la  constitution  de  l'an  VIII , 
que  la  jurisprudence  applique  journellement  mal- 
gré son  abrogation  ,  réclamer  le  privilège  de  n'être 
poursuivis  qu'après  une  autorisation  du  conseil- 
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d'état.  Pour  tous  les  actes  de  gestion  privée  et  d'ad- 
ministration des  intérêts  sociaux,  de  même  que 
pour  les  délits  qu'ils  pourraient  commettre  dans 
l'entreprise  théâtrale,  ils  pourraient  être  traduits 
devant  les  tribunaux  directement  et  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement 

209.  Les  pouvoirs  de  discipline  intérieure  at- 
tribués aux  directeurs  sont  fort  étendus  :  ils  exer- 
cent une  espèce  de  dictature  ,  et  il  importe  qu'ils 
soient  investis  d'une  grande  autorité  pour  se  trou- 
ver à  môme  d'imprimer  une  marche  régulière 
et  unique  à  tous  les  rouages  de  l'entreprise  qu'ils 
sont  chargés  d'administrer.  Il  serait  difficile  d'as- 
signer les  limites  de  cette  autorité  :  en  cas  de  dis- 
cussion ,  la  décision  provisoire  appartient  à  l'auto- 
rité municipale,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (n°  96)  ; 
et  pour  le  jugement  définitif,  les  parties  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  des  tribunaux,  si  elles  ne  se 
sont  pas  choisi  des  juges  particuliers. 

CHAPITRE  II. 

Des  comédiens. 
§  I.  —  Des  engagements. 

2  10.  L'engagement  est  un  acte  par  lequel  le 
comédien  s'oblige  à  faire  partie  d'une  entreprise 
de  théâtre  pendant  un  temps  déterminé  ;  c'est  un 
contrat  synallagmatique ,  puisqu'il  contient  des 
obligations  réciproques.  Sous  ce  rapport,  aux 
termes  de  l'art.  iS^d  du  Code  civil ,  il  doit  être  fait 
double,  et  l'accomplissement   de  cette  formalité 
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doit  être  mentionné  sur  chacun  des  doubles  ;  à  dé- 
faut de  cette  précaution ,  il  serait  nul ,  à  moins  qu'il 
n'eût  déjà  commencé  à  être  exécuté ,  ou  que  cha- 
cune des  parties  n'eût  entre  les  mains  le  moyen 
de  contraindre  l'autre  à  l'exécution  du  traité  :  ainsi 
un  engagement  qui  serait  fait  par  correspondance 
serait  valable ,  si  des  lettres  produites  il  résultait 
que  le  consentement  a  été  donné  de  part  et  d'autre , 
et  que  toutes  les  conditions  du  traité  ont  été  va- 
lablement convenues  et  arrêtées. 

211.  La  promesse  d'engagement  vaut  engage- 
ment, si  elle  contient  toutes  les  conditions,  et 
qu'il  soit  bien  certain  qu'il  n'est  resté  aucune  in- 
certitude entre  les  parties. 

212.  Le  contrat  d'engagement  ne  peut  interve- 
nir qu'entre  personnes  capables  de  s'obliger.  Ainsi 
un  mineur  ne  serait  pas  habile  à  s'engager  sans  le 
consentement  des  personnes  dont  il  dépend  ,  pour 
les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile. 

Si  le  mineur  a  encore  son  père  ,  il  ne  pourra , 
sans  son  consentement,  contracter  l'engagement  : 
à  défaut  de  père  ,  il  devra  se  pourvoir  du  consen- 
tement de  sa  mère  :  et ,  s'il  n'a  plus  ni  père  ni  mère , 
du  consentement  de  son  tuteur  :  s'il  n'a  point  de 
tuteur,  le  conseil  de  famille  devra  être  convo- 
qué pour  lui   en  nommer  un. 

Le  tribunal  de  commerce  a  consacré  ces  prin- 
cipes par  un  jugement  du  lo  janvier  1828,  qui  a 
annulé  l'engagement  pris  envers  le  théâtre  de  la 
porte  Saint-Martin  par  la  demoiselle  Gougibus, 
par  le  motif  qu'elle  était  mineure,  et  qu'elle  ((  n'a- 
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((  vait  pu  contracter  légalement  sans  rautorisation 
«  de  ses  tuteurs  légitimes,  ou  d'un  conseil  de  Ta- 
((  mille.  » 

2  1 3.  La  cour  royale  de  Paris  s'est  montrée  encore 
plus  rigoureuse  :  le  5  janvier  1828,  elle  a  prononcé 
la  nullité  de  l'engagement  contracté  par  mademoi- 
selle Ancelin  ai>ec  l' autorisation  de  sa  mèi'e,  envers 
le  théâlre  de  l'Ambigu- Comique^  en  se  fondant 
sur  ce  ((  qu'une  fille  de  douze  ans  avait  nécessaire- 
((  ment  ignoré  les  dangers  de  l'engagement  qu'on 
((  lai  faisait  contracter ,  d'où  il  suivait  qu'il  n'avait 
«  pu  y  avoir  de  lien  de. droit,  x 

Il  résulte  de  cet  arrêt ,  qu'outre  le  consentement 
du  père  ou  de  la  mère  ,  il  est  nécessaire  que  le  mi- 
neur ait  connu  l'étendue  de  l'engagement  qu'on 
lui  faisait  contracter.  La  question  de  la  validité 
des  engagements  du  mineur  est  donc  subordon- 
née aux  faits ,  c'est-h-dire  à  l'âge  ,  à  la  condition 
du  mineur  ;  ainsi  la  demoiselle  Ancelin  s'étant  aus- 
sitôt après  l'arrêt  de  la  cour  engagée  à  un  autre 
théâtre ,  nous  croyons  que  ce  nouvel  engagement 
n'aurait  pas  pu  être  annulé,  parce  qu'il  n'y  au- 
rait plus  eu  lieu  de  penser  qu'il  avait  été  fait  dans 
l'ignorance  des  dangers  du  théâtre. 

21 4-  L'autorisation  donnée  au  mineur  pour 
contracter  un  engagement  doit-elle  être  enregis- 
trée et  affichée  au  tribunal  de  commerce,  confor- 
mément à  l'art.  2  du  Gode  de  commerce?  L'affir- 
mative avait  été  décidée  dans  l'affaire  de  made- 
moiselle Ancelin ,  par  le  tribunal  de  première 
instance ,  mais  la  cour  n'a  pas  reproduit  ce  moyen 
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dans  son  arrêt ,  et  l'on  doit  en  conclure  qu'elle 
l'a  rejeté.  Autoriser  un  mineur  à  se  faire  comé- 
dien ,  ce  n'est  pas  l'autoriser  à  faire-  le  commerce. 
ïl  est  vrai  que  quelques  unes  des  dispositions  du 
Code  de  commerce  sont  applicables  aux  comédiens, 
mais  seulement  par  analogie.  Les  entrepreneurs 
seuls  font  acte  de  commerce,  les  comédiens  en 
s'engageant  ne  font  qu'un  contrat  de  louage  d'in- 
dustrie ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  ultérieu- 
rement ;  dès-lors  ils  ne  peuvent  être  soumis  à 
une  formalité  exclusivement  imposée  aux  com- 
merçants m^ineurs. 

2  1 5.  La  femme  mariée  ne  peut  s'engager  sans 
le  consentement  de  son  mari  :  il  importerait  peu 
qu'elle  eût  déjà,  avec  ce  consentement,  contracté 
un  premier  engagement.  On  ne  pourrait  pas  ap- 
pliquer à  ce  cas  la  disposition  du  Gode  de  com- 
merce qui  permet  à  la  femme  autorisée  à  être 
marchande  publique ,  de  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  sans  une  nouvelle  autorisation 
de  son  mari.  Le  mari  qui  a  consenti  à  un  pre- 
mier engagement  n'a  point,  par  une  conséquence 
nécessaire,  permis  tous  ceux  qui  pourraient  être 
contractés  par  la  suite,  mais  il  pourrait  à  l'avance 
donner  à  sa  femme  une  autorisation  générale ,  en 
vertu  de  laquelle  elle  serait  habile  à  contracter  tous 
engagements  dé  théâtre,  et  tant  que  cette  autori- 
sation n'aurait  point  été  révoquée ,  la  femme  pour- 
rait valablement  s'engager. 

216.  Un  comédien  qui  se  trouve  déjà  dans  les 
liens  d'un  engagement,   n'en  peut  point  valable- 

9- 
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ment  contracter  un  nouveau.  Dans  le  cas  où  il 
signerait  un  engagement ,  il  serait  passible  de 
dommages-intérêts  envers  l'administration  avec  la- 
quelle il  aurait  traité ,  s'il  lui  avait  laissé  ignorer 
les  liens  qui  l'attachaient  à  une  autre  entreprise. 
Mais  s'il  l'en  avait  informée,  l'engagement  serait 
nul,  sans  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  aucune  indem- 
nité; c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante: 
.  L'acteur  Arnal,  engagé  au  p^audevi lie  pour  trois 
»n^  5  sous  un  dédit  de  12,000  fr-,  s'était  engagé 
encore  envers  les  T^ariétés ,  mais  ce  dernier  théâ- 
tre connaissait  le  contrat  qui  liait  l'acteur  au  l^au- 
deville ,  cependant  on  voulait  le  contraindre  à 
exécuter  l'engagement  contracté  avec  les  Variétés  ; 
une  demande  portée  dans  ce  but  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  fut  écartée  le  i25  avril 
1828  ,  par  le  motif  a  que  l'administration  du  tliéâ- 
«  tre  des  P^aiiétés  avait  traité  avec  le  sieur  Arnal  en 
({  connaissance  de  son  engagement  au  Vaude- 
((  vilh  ;  que  cet  acteur  n'était  pas  libre  d'en  con- 
((  tracter  un  nouveau ,  et  que  ni  Tun  ni  l'autre  ne 
«  pouvaient  contracter  ni  conditionnellement,  ni 
((  pour  un  temps  ,  tant  que  les  conditions  du  Vaii- 
f(  û?ew7/e  subsisteraient.  » 

217.  Les  élèves  de  l'école  royale  de  chant  con- 
tractent un  engagement  avec  cette  école  ;  les  divers 
règlements  sur  les  théâtres  défendent  aux  direc- 
teurs de  les  engager  dans  leur  troupe.  Si  un  en- 
gagement était  contracté  nonobstant  cette  prohibi- 
tion, il  devrait  être  soumis  aux  règles  tracées  dans 
le  numéro  qui  précède. 
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21 8.  Il  n'y  a  pas  d'engagement  valable  s'il  n'a 
été  contracté  par  celui  que  l'on  prétend  y  être 
soumis.  Un  engagement  de  théâtre  en  particulier, 
obligeant  la  personne  même  du  comédien ,  ne 
peut  intervenir  qu'avec  son  consentement.  Ainsi 
uu  mari  ne  pourrait  engager  sa  femme,  un  père 
son  entant  et  un  tuteur  son  pupille,  si  ceux-ci  n'y 
donnaient  pas  leur  adhésion,  et  ils  ne  seraient 
point  liés  par  un  acte  fait  sans  leur  concours.  Le 
pouvoir  du  mari,  du  père  et  du  tuteur  peut,  dans 
certains  cas ,  s'étendre  jusqu'à  engager  les  biens  de 
ceux  qui  se  trouvent  sous  leur  autorité ,  mais  il 
ne  peut  jamais  engager  leur  personne.  Le  seul 
résultat  d'un  acte  de  ce  genre  serait  de  rendre 
celui  qui  l'aurait  signé  passible  de  dommages-in- 
térêts envers  l'administration  théâtrale  ,  s'il  s'était 
porté  fort  de  celui  au  nom  duquel  il  traitait. 

219.  Il  en  serait  autrement  si  le  signataire  de 
l'engagement  était  le  fondé  de  pouvoirs  de  celui 
qu'il  aurait  engagé  ;  dans  ce  cas,  l'acte  serait  obli- 
gatoire. Ce  principe  est  applicable  aussi  au  direc- 
teur, qui  ne  pourrait  refuser  d'exécuter  les  actes 
passés  en  son  nom,  et  en  vertu  de  sa  procuration, 
soit  par  un  des  correspondants  dramatiques  char- 
gés à  Paris  de  servir  d'intermédiaires  entre  les  co- 
médiens et  les  administrations  théâtrales,  soit  par 
son  régisseur  expressément  commis  au  soin  de  faire 
les  engagements.  Le  tribunal  de  Bordeaux  l'a  ainsi 
jugé  contre  le  sieur  Baignol ,  directeur  du  théâtre 
de  cette  ville.  Son  régisseur  avait  engagé  pour  lui 
deux  artistes,  qui,  sur  la  foi  de  ce  traité,  s'étaient 
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rendus  à  Bordeaux.  Le  directeur  prétendait  que 
ies  actes  passés  par  le  régisseur  n'étaient  qu'un 
préliminaire  de  l'engagement ,  et  qu'il  ne  pouvait 
être  lié  que  par  sa  signature;  mais,  par  jugement 
du  II  janvier  1828,  le  tribunal  «  considérant  que 
«  le  régisseur  avait  agi  comme  mandataire  du  di- 
((  recteur,  et  qu'en  cette  qualité  il  l'avait  engagé 
«  personnellement ,  a  condamné  le  sieur  Baignol  à 
«  exécuter  les  engagements,  ou  à  payer  une  in- 
((  demnité  aux  deux  artistes.  » 

220.  La  durée  de  l'engagement  est  fixée  par 
la  convention  même.  A  déiaut  de  stipulation,  on 
devrait  s'en  rapporter  à  l'usage  de  la  troupe.  Ainsi, 
en  province,  où  tous  les  engagements  sont  faits 
pour  une  année,  on  présumerait  que  le  contrat 
a  été  consenti  pour  ce  temps. 

Dans  le  cas  où  l'autorisation  donnée  par  le  père  , 
la  mère  ,  le  tuteur,  ou  par  le  mari ,  n'indiquerait  pas 
la  durée  pour  laquelle  elle  est  donnée ,  on  devrait 
aussi  s'en  rapporter  à  l'usage ,  et  nous  pensons  que 
l'engagement  devrait  être  annulé  pour  tout  le 
temps  qui  excéderait,  comme  n'étant  pas  vala- 
blement autorisé. 

22 1 .  Aucun  engagement  perpétuel  ne  peut  être 
contracté.  Celui  dont  le  terme  ne  serait  pas  fixé 
ou  qui  embrasserait  la  vie  entière  du  comédien 
serait  nul,  par  application  de  l'art.  1780  du  Code 
civil.  Nos  lois  ne  reconnaissent  point  de  traités 
à  "vie ,  et  ceux  qui  pourraient  être  faits  n'ont  rien 
d'obligatoire.  L'acteur  qui  se  serait  ainsi  engagé 
pourrait  toujours  rompre  son  engagement  et  abon- 
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donner  l'entreprise  :  l'on  ne  verrait  pas  en  France 
ce  qui  s'est  passe  dernièrement  dans  une  petite 
principauté  d'Allemagne  ^  où  une  actrice  avait  fait 
des  vœiLJc  perpétuels  de  théâtre,  et  s'est  vue  pour- 
suivie diplomatiquement  pour   les  avoir  rompus. 

222.  Un  engagement  théâtral  ne  pourrait  être 
prouvé  par  témoins  s'il  n'en  était  rapporté  aucune 
preuve  écrite.  Il  représente  toujours  une  valeur 
supérieure  à  i5o  fr. ,  et  Fart.  i35î  défend  dans 
ce  cas  la  preuve  testimoniale.  A  la  vérité ,  le  Code 
de  commerce  autorise  ce  genre  de  preuve  pour  les 
achats  et  les  ventes,  et  il  est  admis  par  les  tribu- 
naux de  commerce  pour  toutes  les  transactions 
qui  interviennent  entre  négociants  ;  mais  cette  dis- 
position exceptionnelle  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
des  actes  qui  se  font  ordinairement  sans  écrit,  et 
qui  peuvent  être  prouvés  par  les  livres  de  com- 
merce, circonstances  qui  ne  se  rencontrent  jaoint 
dans  les  contrats  d'engagements,  toujours  rédigés 
par  écrit. 

Mais  on  pourrait  invoquer  les  correspondances, 
qui  servent  souvent  de  moyens  de  communication 
pour  les  enrôlements  dramatiques  :  elles  pourraient 
être  produites  soit  pour  fournir  une  preuve  com- 
plète ,  soit  même  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  avec  lequel  on  pourrait  ensuite  recourir 
h  la  preuve  testimoniale. 

223„  Si  l'engagement  avait  reçu  un  commence- 
ment d'exécution ,  et  que  les  parties  ne  fussent 
point  d'accord  sur  les  conditions,  telles  que  le  prix 
ou  la  durée ,  devrait-on  s'en  rapporter  à  l'affirma- 
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tioi)  du  directeur,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  en 
matière  de  bail  et  de  louage  d'ouvrage  pour  le 
propriétaire  ou  le  maître  qui  ont  contracté?  Nous 
penchons  pour  l'affirmative.  La  position  est  abso- 
lument la  même.  Dans  le  cas  d'un  engagement 
dramaticfue ,  il  s'agit ,  comme  dans  les  cas  de  bail 
et  de  louage  d'ouvrage ,  d\ni  contrat  de  location , 
dans  lequel  le  comédien  s'engage  à  donner  ses  ser- 
vices au  directeur;  à  l'égard  du  comédien  ,  il  nous 
parait  que  le  directeur  doit  jouir  du  même  avan- 
tage que  le  propriétaire  de  la  maison  à  l'égard  du 
locataire,  et  le  maître  à  l'égard  du  serviteur.  Sans 
doute  il  pourra  se  faire  que  le  comédien  soit  lésé 
par  cette  disposition ,  mais  il  était  maître  d'éviter 
cet  inconvénient  en  rédigeant  son  engagement  par 
écrit,  et  il  doit  s'imputer  les  suites  de  sa  négligence. 
D'ailleurs ,  s'il  a  quelque  moyen  de  prouver  quelles 
ont  été  ses  conventions,  il  pourra  offrir  de  le  faire. 
L'affirmation  ne  devra  être  accordée  au  directeur 
qu'en  l'absence  de  toute  preuve  propre  à  éclairer 
la  justice. 

Dans  ces  sortes  de  contestations,  après  les  ex- 
plications des  parties  et  les  justifications  qu'elles 
auront  pu  faire ,  les  tribunaux  pourront  toujours 
déférer  le  serment  d'office  sur  le  fait  qui  restera 
douteux.  Si  les  allégations  de  la  partie  à  laquelle  il 
sera  déféré  paraissaient  exagérées  ,  le  jugement 
pourra  fixer  le  montant  de  la  somme  jusqu'à  la- 
quelle l'affirmation  sera  admise  (Code  civil,  art. 
i366,  1369). 

224.  Non  seulement  le  serment  pourra  être  dé- 
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féré  sur  les  conditions  de  l'acte  d'engagement  en 
lui-même,  mais  encore  sur  les  à-comptes  que  le 
directeur  alléguera  avoir  payés,  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  fût  dans  les  usages  de  l'entreprise  de  pren- 
dre quittance  des  paiements  ou  de  les  faire  émarger 
sur  un  livre  de  paie. 

225.  Il  existe  des  administrations  théâtrales  où 
l'entreprise  accorde  aux  comédiens  des  augmen- 
tations de  traitement  postérieurement  à  l'acte  d'en- 
gagement. Cette  obligation  consentie  après  le  traité 
ne  s'y  trouve  point  mentionnée,  elle  est  annoncée 
au  comédien,  soit  par  lettres,  soit  même  verbale- 
ment, et  il  n'intervient  aucun  acte  de  celui-ci 
pour  donner  son  acceptation.  Cependant  l'irrévo- 
cabilité  de  cette  concession  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  Le  consentement  du  comédien  à  l'en- 
gagement n'a  pas  besoin  d'être  constaté.  On  ne 
peut  jamais  douter  qu'il  n'ait  été  donné.  Dans  ce 
cas ,  on  doit  considérer  les  parties  comme  s'étant 
soumises  réciproquement  à  une  nouvelle  condi- 
tion ,  qui  remplace  la  condition  insérée  au  contrat 
d'engagement,  et  qui  doit  avoir  la  même  force 
d'exécution.  S'il  était  constant  que  l'usage  de  l'ad- 
ministration est  de  procéder  ainsi ,  le  comédien 
pourrait,  en  cas  de  dénégation  ,  demander  à  faire 
la  preuve  de  la  nouvelle  convention  intervenue. 
Ce  ne  serait  point  prouver  contre  le  contenu  en 
l'acte  d'engagement ,  puisque  le  fait  allégué  serait 
intervenu  à  une  époque  postérieure  et  n'attaque- 
rait pas  la  première  convention  en  elle-même.  Les 
annonces  écrites  qui  auraient  été  faites  de  l'aug- 
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mentation  serviraient  de  preuve,  et  dans  le  cas  où 
il  n'en  existerait  point,  on  pourrait  exiger  la  com- 
munication des  livres  et  registres  de  l'entreprise 
pour  y  trouver  des  traces  du  fait.  Avec  ces  élé- 
ments ,  appuyés  au  besoin  par  la  preuve  testimo- 
niale ,  comme  complément  du  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  on  arriverait  certainement  à  la 
constatation  de  la  vérité. 

226.  L'acte  d'engagement  est  obligatoire  pour 
les  deux  parties  pendant  toute  sa  durée  selon  les 
conditions  qu'il  renferme.  En  cas  de  doute  ,  l'in- 
terprétation doit  avoir  lieu  en  faveur  du  comédien, 
qui  est  la  partie  obligée.  Ainsi  le  veut  l'art.  1162 
du  Code  civil. 

22-^.  Il  est  d'usage  dans  presque  toutes  les  en- 
treprises de  théâtre  de  faire  signer  aux  comédiens 
des  actes  d'engagement  imprimés  qui  contiennent 
une  longue  série  d'obligations ,  stipulées  presque 
toutes  en  faveur  du  directeur  contre  le  comédien. 
Le  plus  souvent  ces  actes  sont  signés  aveuglément, 
sans  avoir  égard  à  toutes  les  clauses  qu'ils  renfer- 
ment, et  même  à  la  suite  d'accords  entièrement 
contraires  à  quelques  unes  de  ces  clauses.  Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  le  contrat  ne  renferme 
point  les  véritables  conditions  de  l'engagement. 
Mais  la  loi  défend  de  faire  aucune  preuve  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  et  quelque  injuste 
que  puisse  être  l'exécution  d'une  convention 
inexactement  rédigée ,  il  serait  trop  dangereux  de 
la  considérer  comme  dénuée  de  force  et  d'en  livrer 
l'existence  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  pour  qu'il 
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soit  possible  d'admettre  que  dans  l'absence  de 
preuves  contraires  ,  quelques  unes  des  clauses 
pourraient  être  mises  au  néant.  Mais  si  l'exécution 
du  contrat  avait  déjà  reçu  une  exécution  contraire 
à  certaines  conditions  de  style,  cette  circonstance 
pourrait  être  invoquée  pour  servir  à  l'interpréta- 
tion de  l'acte . 

228.  Tels  sont  les  principes  généraux  qui  doi- 
vent être  suivis  quant  aux  engagements,  à  leur 
exécution,  et  au  mode  de  les  interpréter;  exami- 
nons maintenant  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
résultent  pour  les  comédiens. 

§  II.  — Des  droits  qui  résultent  pour  le  comédien  de  l'acte  d'engagement. 

22g.  L'obligation  principale  contractée  par  le 
directeur  envers  le  comédien  consiste  dans  les  ap- 
pointements stipulés  à  son  profit  :  l'acteur  a  droit 
d'en  exiger  le  paiement  au  taux  et  aux  époques 
fixés  par  la  convention,  ou  réglés  par  l'usage  du 
théâtre.  Si  les  appointements  consistent  dans  une 
part  sociale ,  le  sociétaire  comédien  doit  toucher 
aux  époques  fixées  par  l'acte  de  société. 

280 .  Il  est  quelquefois  stipulé  dans  les  contrats 
d'engagement  que  les  appointements  courront  seu- 
lement du  jour  du  début  de  l'acteur.  Une  sem- 
blable clause  ne  peut  point  donner  au  directeur  le 
droit  de  suspendre  indéfiniment  le  paiement ,  en 
retardant  les  débuts  :  si  l'acteur  engagé  avîJ^t  sujet 
de  craindre  un  semblable  calcul,  il  devrait  envoyer 
au  directeur  une  sommation  de  le  faire  débuter, 
en  déclarant  qu'il  entend  qu'eu  cas  de  refus,  les 
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appointements  commencent  à  courir  du  jour  de 
cette  mise  en  demeure.  En  cas  de  difficulté,  la 
question  serait  soumise  aux  tribunaux,  qui  de- 
vraient apprécier  les  circonstances,  et  donner  cours 
au  traitement  de  l'acteur  du  jour  où  le  directeur 
aurait  été  en  mesure  de  faire  faire  le  début.  Une 
semblable  clause  n'a  qu'un  but,  c'est  de  ne  point 
laisser  au  comédien  la  faculté  de  réclamer  ses  ap- 
pointements avant  d'avoir  joué,  et  de  lui  imposer 
la  nécessité  de  remplir  ses  obligations  aussitôt  qu'il 
peut  le  faire.  Mais  s'il  est  juste  qu'il  ne  lui  soit  point 
permis  de  retarder  l'exécution  de  ses  promesses, 
la  même  raison  d'équité  veut  que  le  directeur  ne 
le  puisse  pas  davantage.  C'est  d'après  cette  consi- 
dération que  doivent  être  jugées  les  discussions 
qui  s'élèveraient  en  semblable  occurrence. 

23 1.  Une  question  grave,  déjà  agitée  plusieurs 
fois  ,  consiste  à  savoir  si  la  maladie  du  comédien , 
suspendant  son  service,  doit  aussi  suspendre  ses 
appointements. 

Nous  voyons  dans  le  RépeHoire  de  J urisprudence 
que  cette  question  a  été  agitée,  en  1784,  devant 
la  cour  des  plaids  communs  d'Angleterre. 

Mistriss  Yates  s'était  engagée  pour  jouer  pen- 
dant un  an  sur  le  théâtre  de  Covent-Gaj'den  moyen- 
nant 1,000  livres  sterling  que  le  directeur  de  ce 
spectacle  avait  promis  de  lui  payer.  Mais  elle  avait 
été  presque  toujours  malade  pendant  la  durée  de 
son  engagement,  et  le  directeur  refusait  en  consé- 
quence de  lui  paver  85o  livres  sterling  qui  lui 
restaient  dues.  Elle  l'a  cité  devant  la  cour  des piaids 
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communs.  Là,  elle  observait  que  la  convention 
faite  devant  le  directeur  du  théâtre  de  Covent- 
Garden  était  pure  et  simple;  qu'à  la  vérité,  elle 
s'était  obligée  de  jouer;  mais  que  si  elle  n'avait  pas 
pu  remplir  les  rôles  dont  elle  s'était  chargée,  ce 
n'était  pas  sa  faute. — Le  directeur  du  théâtre  sou- 
tenait au  contraire  qu'il  ne  suffisait  pas  à  une  ac- 
trice d'alléguer  une  maladie,  pour  exiger  le  paie- 
ment de  ses  appointements.  «  Un  directeur  de 
spectacle,  disait-il,  n'engage  des  sujets  qu'à  con- 
dition qu'ils  rempliront  les  rôles  dont  ils  seront 
chargés-  S'ils  ne  peuvent  les  remplir  par  quelque 
cause  que  ce  puisse  être,  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  leurs  appointements,  parce  que  les  ap- 
pointements sont  le  prix  du  travail.  » 

Le  président  de  la  cour  des  plaids  communs  dit 
au  jury  que ,  suivant  son  opinion ,  dès  que  l'en- 
gagement entre  l'actrice  et  le  directeur  était  cer- 
tain, ce  dernier  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer 
les  appointements  qu'il  avait  promis.  Le  jury 
adopta  l'opinion  du  lord,  et  le  directeur  fut  con- 
damné à  payer  les  85o  livres  sterling  que  l'actrice 
réclamait. 

Nous  ne  connaissons  point  de  décision  rendue 
en  France  sur  cette  importante  question  :  elle  de- 
vait s'agiter  dans  le  procès  intenté  par  madame 
Mainvielle-Fodor  contre  Opéra  italien;  mais  une 
transaction  consentie  avant  le  jugement  a  prévenu 
la  discussion. 

232.  En  consultant  les  principes  généraux  du 
droit  commun,  nous  ne  saurions  partager  l'opi- 
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nion  du  jury  anglais.  Il  est  incontestable  que  le 
prix  d'une  convention  ne  peut  être  exigé  qu'autant 
que  la  convention  a  été  exécutée.  Particulièrement 
en  matière  de  louage  d'ouvrage,  tous  les  juriscon- 
sultes s'accordent  à  décider  que  l'individu  qui, 
après  avoir  loué  ses  services,  se  trouve  empêché 
par  une  maladie  imprévue  de  remplir  son  engage- 
ment, ne  peut  en  exiger  le  salaire  que  proportion- 
nellement au  temps  pendant  lequel  il  a  pu  satisfaire 
à  ses  obligations. 

On  objecte  que  l'acteur  qui  tombe  malade  ne 
peut  s'imputer  aucune  faute,  et  que  l'accident  qui 
le  frappe  doit  être  considéré  comme  un  cas  de  force 
majeure  dont  il  ne  saurait  être  responsable.  Cela 
est  vrai^  mais  il  n'en  résulte  point  que  le  directeur 
soit  tenu  de  payer  des  services  qu'il  ne  reçoit  point. 
Seulement  l'acteur  ne  pourra  être  assujetti  à  aucune 
indemnité ,  comme  il  arriverait  si  la  cessation  de 
son  travail  était  volontaire.  La  force  majeure  étant 
commune  aux  deux  parties,  le  contrat  sera  rompu 
sans  dommages -intérêts,  et  chacun  deviendra 
libre. 

Ne  serait-il  pas  injuste  que  le  directeur  fût  en- 
core tenu  de  payer  les  appointements  quand  il  ne 
reçoit  point  les  services  qui  en  sont  la  représen- 
tation? Il  arrivera  souvent  qu'il  devra  remplacer 
l'acteur  malade  par  un  nouveau  sujet ,  et  s'il  ne  le 
fait  point ,  sa  troupe  pourra  en  ressentir  un  vide 
susceptible  de  nuire  aux  bénéfices  de  l'entreprise, 
en  diminuant  les  recettes  des  représentations. 

233.  Cependant,  si  la  maladie  de  l'acteur  n'était 
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que  temporaire  et  ne  durdit  que  quelques  jours, 
de  manière  à  ne  porter  à  l'entreprise  qu'un  pré- 
judice momentané  et  peu  grave,  les  appointements 
ne  devraient  point  être  supprimés.  Des  événements 
de  ce  genre  sont  dans  la  nature  des  chances  que 
l'on  a  dû  prévoir,  et  ils  doivent  être  considérés 
comme  étant  entrés  dans  le  calcul  qui  a  présidé  à 
la  fixation  du  traitement. 

234.  La  suspension  du  traitement  ne  pourrait 
frapper  un  acteur  sociétaire ,  en  ce  sens  qu'une 
maladie  même  longue  pût  lui  enlever  sa  part  so- 
ciale. Cette  part  est  une  propriété  qui  participe 
du  traitement,  mais  qui  ne  peut  y  être  assimilée. 
La  qualité  de  sociétaire  donnant  des  droits  qui  doi- 
vent durer  autant  que  la  société  ,  une  maladie  , 
même  prolongée _,  n'a  point  les  mêmes  inconvé- 
nients que  quand  elle  vient  interrompre  un  enga- 
gement, presque  toujours  fort  court,  et  souvent 
borné  à  la  durée  d'une  année.  Mais  si  la  maladie 
dégénérait  en  infirmité  perpétuelle,  qui  rendit  im- 
possible le  service  de  l'acteur  sociétaire,  il  devrait 
être  pourvu  à  son  remplacement  et  à  la  liquidation 
de  ses  droits  dans  la  forme  indiquée  par  l'acte  de 
société. 

235.  Les  contrats  d'engagement  des  actrices 
contiennent  souvent  une  clause  d'une  singulière 
prévoyance.  Il  y  est  stipulé  que  leurs  appointe- 
ments seront  suspendus  pendant  le  temps  où  elles 
se  trouvera^ient  hors  d'état  de  faire  leur  service 
parTefFet  d'une  grossesse  survenue  hors  mariage  : 
une  semblable  stipulation  est  obligatoire  et  doit 
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être  exécutée.  Mais  pourrait-elle  être  suppléée  dans 
un  engagement  où  elle  ne  se  trouverait  point 
écrite?  pourrait-on  considérer  cet  empêchement 
momentané  comme  volontaire  et  hors  des  cas  de 
force  majeure?  Nous  ne  le  pensons  point.  Le  soin 
pris  par  quelques  directeurs  de  réclamer  une  sem- 
blable stipulation  en  prouve  la  nécessité ,  et  donne 
un  avertissement  suffisant  à  ceux  qui  voudraient 
recourir  à  la  même  précaution. 

236.  Dans  plusieurs  entreprises  de  théâtre,  une 
partie  des  appointements  est  convertie  en  jetons 
de  présence  ,  qu'on  appelle  feux.  Les  principes 
que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent  également 
à  cette  portion  du  traitement.  Seulement  l'acteur 
ne  peut  jamais  prétendre  à  toucher  ses  feux  quand 
il  n'a  pas  joué,  fût-ce  pour  une  indisposition  d'une 
soirée.  L'objet  de  ce  mode  de  distribution  du  prix 
de  l'engagement  est  d'assurer  l'exactitude  et  même 
d'empêcher  les  excuses  fondées  parfois  sur  une 
maladie  imaginaire  ;  ce  but  serait  manqué  si,  dans 
ces  occasions,  les  feux  étaient  attribués  à  l'acteur, 
sans  emploi  dans  la  représentation.  L'usage  des 
entreprises  de  théâtre  est  constant  à  cet  égard  et 
doit  être  suivi. 

287.  L'obligation  de  jouer  résulte,  pour  le  co- 
médien ,  du  contrat  d'engagement,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard  ;  mais  il  convient  d'examiner 
si  elle  est  un  droit  pour  lui  ,  c  est-à-dire  s'il  peut 
contraindre  le  directeur  à  lui  donner  de  l'emploi , 
et,  en  cas  de  refus,  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. 
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Cette  question  a  été  agitée  en  1828  devant  la  cour 
royale  de  Paris. 

Mademoiselle  Coelina  Fabre  s'était  engagée  en 
1827  au  théâtre  du  Vaudeville  dans  l'emploi  des 
amoureuses,  ingénuités  et  travestissements,  en  dou- 
ble pour  les  rôles  déjà  joués,  et  en  chef  pour  ceux 
qui  lui  seraient  distribués  dans  les  ouvrages  nou- 
veaux. Ses  appointements  furent  fixés  h  1800  fr. 
pour  la  première  année  ,  et  2000  francs  pour  la 
deuxième  ,  et  les  feux  à  2  fr.  pour  la  première  an- 
née, et  3  fr.  pour  la  deuxième.  Un  dédit  de  20,000  fr. 
fut  stipulé  pour  le  cas  d'infraction  aux  engage- 
ments contractés.  Mademoiselle  Coelina  Fabre  rem- 
plissait son  engagement  depuis  quelque  temps, 
lorsque  le  directeur  jugea  convenable  de  lui  retirer 
quelques  rôles  qu'elle  avait  déjà  joués.  Elle  se  crut 
alors  en  droit  d'intenter  une  action  en  justice  pour 
obtenir,  ou  qu'on  lui  restituât  ses  rôles,  ou  que  son 
engagement  fût  résilié. 

La  discussion  s'établit  sur  l'obligation  où  pour- 
rait être  un  directeur  de  spectacle  de  faire  jouer 
les  acteurs  employés  dans  sa  troupe  :  on  disait ,  au 
nom  de  mademoiselle  Coelina  Fabre,  que  son  con- 
trat d'engagement  lui  donnait  des  droits ,  et  entre 
autres  celui  de  jouer  :  «  Un  répertoire,  ajoutait- 
«  on,  est  le  domaine  de  l'actrice  qui  l'a  créé  :  un 
«  acteur  ne  s'engage  pas  uniquement  pour  rece- 
((  voir  une  somme  déterminée ,  rnais  aussi  pour 
«  cultiver,  par  l'exercice,  son  talent  et  la  faveur 
«  du  public.  Le  directeur  n'a  pas  le  droit ,  en 
«  payant  les  appointements,  d'anéantir  l'existence 
—  ^  10 
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((  dramatique  des  acteurs  qui  ont  traite  avec  lui.  » 

(c  Si  le  pouvoir  absolu,  rcpondait-on  au  nom  du 
((  directeur,  est  utile  quelque  part ,  c'est  sans  contre- 
ce  dit  dans  un  théâtre.  Le  maréchal  de  Saxe  disait 
«  avec  raison  qu'une  troupe  de  comédiens  est  plus 
«  difficile  à  conduire  qu'une  armée.  Si  tous  les  ac- 
te teurs  qui  ne  sont  pas  employés  dans  les  rôles 
((  auxquels  ils  croient  avoir  droit  venaient  de- 
ce  mander  des  dommages-intérêts,  les  persécutions 
ce  seraient  sans  fin.  C'est  au  directeur  à  juger  si 
ee  tel  ou  tel  acteur  convient  à  tel  ou  tel  rôle.  S'il 
ce  a  engagé  un  mauvais  acteur,  c'est  à  lui  de  se  punir 
ce  en  payant  les  appointements  de  cet  acteur,  sans 
ce  en  tirer  aucun  service.  » 

6  février  1828,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  prononce  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que,  pour  la  saine  interprétation  des 
ce  effets  légaux  des  contrats  synallagmatiques ,  il 
ce  convient  de  consulter  l'intention  des  parties  ; 

ce  Attendu  qu'en  matière  d'engagement  avec  une 
ec  administration  théâtrale ,  le  directeur  s'oblige 
ce  non  seulement  à  payer  les  appointements  con- 
ce  venus,  mais  encore  à  maintenir  l'artiste  engagé 
ce  dans  le  droit  de  jouer  les  rôles  de  l'emploi  que 
et  cet  artiste  s'est  chargé  de  remplir  ; 

«  Attendu  qu'il  résulterait  de  l'inobservation  de 
ee  cette  clause  par  le  directeur,,  que  l'artiste  en- 
ce  gagé  serait  réduit  à  une  inactivité  forcée  qui  nui- 
(c  rait  à  ses  moyens  acquis  et  à  leur  perfectionne- 
ee  ment,  et  le  priverait  d'exercer  ultérieurement  son 
ce  état  ; 
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«  Attendu  que,  dans  respèce,  des  conditions 
f(  onéreuses  avaient  été  imposées  à  la  demande- 
«  resse,  et  qu'il  importe  de  lui  accorder  la  répa- 
<(  ration  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  refus  du 
«  directeur  de  lui  laisser  jouer  les  rôles  qui  lui 
^étaient  attribués  d'après  les  clauses  spéciales  de 
((  l'engagement  ; 

((  Attendu  qu'il  convient  d'appliquer  aux  faits 
(c  de  la  cause  les  principes  de  droit  qui  viennent 
u  d'être  rappelés  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  de  Guerchy 
((  (le  directeur)  opposant  quant  au  chef  de  la  ré- 
«  siliation  de  l'engagement ,  et  le  condamne  envers 
u  la  demanderesse  en  5,ooo  fr.  de  dommages-in- 
<(  téréts  et  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  du  6  juin  suivant;  mais  la  cour  se  dé- 
termina par  des  considérations  de  fait  énoncées 
dans  un  rapport  de  M.  Picard,  auquel  la  cause 
avait  été  renvoyée,  et  aucun  des  considérants  de 
l'arrêt  ne  contredit  les  principes  qui  avaient  déter- 
miné le  tribunal  de  première  instance. 

Nous  pensons  que  ces  principes  sont  justes,  et 
qu'ils  devront  toujours  être  appliqués,  à  moins  que 
les  circonstances  du  fait  ne  soient  de  nature  à  s'y 
opposer.  Il  est  cer{*ain  que  l'acteur  à  intérêt  à  jouer  ; 
il  cultive  ainsi  son  talent  et  la  faveur  du  public  : 
un  acteur  qui  ne  paraîtrait  dans  aucune  pièce  se- 
rait bientôt  oublié  des  spectateurs,  et  perdrait  ainsi 
le  rang  plus  ou  moins  élevé  qu'il  pouvait  obte- 
nir  dans   l'estime   du   public.    L'obscurité  où   il 
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tomberait  nuirait  à  son  avenir  en  le  mettant  hors 
d'état  de  contracter  avantageusement  d'autres  en- 
gagements :  le  préjudice  serait  d'autant  plus  grand 
que  l'acteur  aurait  été  plus  remarqué  avant  cette 
disgrâce;  on  ne  manquerait  point  d'attribuer  cette 
espèce  de  retraite  à  des  défauts  qu'il  aurait  contrac- 
tés, et  l'on  craindrait  d'employer  ses  services.  Cet 
intérêt  d'honneur,  qui  est  aussi  un  intérêt  pécu- 
niaire, devient  encore  plus  positif  quand  le  contrat 
d'engagement  stipule  des  feux  au  profit  de  l'artiste. 
Dans  ce  cas,  l'empêcher  de  jouer,  c'est  le  priver 
de  ses  appointements _,  qui  sont  sa  propr-iété.  Nous 
pensons  donc  qu'en  thèse  générale  un  acteur  a  droit 
de  demander  à  être  employé  dans  les  représenta- 
tions, et  qu'il  pourrait  ajuste  titre  se  plaindre  si 
on  le  condamnait  à  l'inaction.  Mais  ce  principe 
ne  doit  être  appliqué  qu'avec  réserve.  Le  direc- 
teur a  besoin  d'une  grande  latitude  dans  la  dis- 
tribution des  rôles.  La  condition  relative  aux  feux 
ne  peut  le  forcer  à  attribuer  ou  conserver  h  un  seul 
acteur  les  rôles  qu'il  lui  convient  de  confier  à  un 
autre.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  l'a  ainsi 
jugé  entre  le  sieur  Frederick  Lemaître  et  le  direc- 
teur du  théâtre  de  la  PoHe-Saint-MaHin.  (^Gazette 
des  Tribunaux  ^  du  2  juin  182g.) 

238.  Cependant  cette  règle  e3t  susceptible  d'être 
modifiée  dans  beaucoup  de  circonstances.  Il  peut 
arriver  que  le  répertoire  des  représentations  soit 
composé  nécessairement,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  de  pièces  où  un  acteur  ne  sera  point 
employé  :  le  succès  d'un  ouvrage  nouveau*,  dans 
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lequel  cet  acteur  n'aura  point  de  rôle,  pourra  en- 
gager l'administration  à  le  représenter  pendant 
long-temps  tous  les  jours,  et  ainsi  l'acteur  restera 
inaçtif.  Quelque  préjudice  qu'il  en  éprouvât,  il  ne 
serait  pas  recevable  à  se  plaindre.  Le  droit  réservé 
à  l'acteur  de  demander  de  l'emploi  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  gêner  la  composition  des  réper- 
toires :  l'intérêt  de  l'entreprise  doit  passer  avant 
le  sien ,  et  le  directeur  doit  être  investi  de  pou- 
voirs très  étendus  dans  le  gouvernement  de  son 
théâtre.  Il  pourrait  encore  arriver  que  l'acteur  eût 
mécontenté  le  public  au  point  de  ne  plus  pouvoir 
être  employé  sans  inconvénient  pour  le  théâtre. 
Ce  sont  des  faits  particuliers  qui  autoriseraient  une 
exception  à  la  règle  générale,  sans  la  détruire.  Les 
tribunaux  devront  y  avoir  égard,  et  c'est  ainsi  que 
la  cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  jugé  le  procès 
de  mademoiselle  Cœlina  Fabre. 

23g.  Un  usage  ,  qu'il  n'est  point  dans  notre  plan 
déjuger  sous  le  rapport  de  l'art,  établit  parmi  les 
comédiens  une  hiérarchie  qui  les  classe  entre  eux 
selon  des  rangs  fixés  par  les  engagements  ou  les 
habitudes  du  théâtre.  Les  uns  sont  chefs  d'emploi, 
et  à  ce  titie  ont  le  droit  déjouer  de  préférence  aux 
autres  les  rôles  de  leur  emploi  ;  les  autres  ne  sont 
que  doubles  ou  remplacements ,  et  ne  peuvent  pa- 
raître que  sur  le  refus  du  chef  d'emploi.  Un  ac- 
teiar  qui  a  créé  un  rôle,  c'est-à-dire  qui  l'a  joué 
le  premier  sur  son  théâtre  ,  est  chef  d'emploi  rela- 
tivement à  ce  rôle,  et  doit  toujours  le  jouer  de 
préférence  ayx  autres,  ou  bien  en  concurrence 
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avec  le  chef  de  l'emploi  auquel  ce  rôle  appartient. 

II  est  encore  d'usage  qu'un  acteur  ne  puisse  sortir 
de  son  emploi  pour  remplir  un  rôle  qui  n'en  fait 
point  partie.  Plusieurs  autres  usages  du  même 
genre  règlent  la  distribution  des  travaux  drama- 
tiques, et  établissent  parmi  les  comédiens  la  su- 
périorité ou  la  subordination.  Ils  forment  encore 
de  véritables  droits  dont  l'exécution  peut  être  exi- 
gée. Ainsi ,  le  chef  d'emploi  peut  valablement  s'op- 
poser à  ce  que  le  double  joue  à  sa  place  quand  il 
veut  jouer  lui-même;  en  cas  d'infraction,  chacun 
peut  faire  valoir  ses  prérogatives ,  demander  qu'elles 
soient  observées ,  et  réclamer  des  dommages  inté- 
térêts,  si  elles  sont  méconnues.  Cette  règle  soufTre 
exception  dans  le  cas  du  début  d'un  nouvel  acteur 
auquel  on  laisse  le  choix  des  rôles  où  il  doit  pa- 
raître. Cette  exception,  fondée  sur  l'usage,  doit 
être  autorisée. 

^40.  Aux  divers  droits  que  nous  venons  d'indi- 
quer, il  convient  d'ajouter  tous  ceux  qui  résulte- 
ront des  stipulations  consenties  entre  le  directeur 
et  l'artiste.  Le  contrat  d'engagement  est  synallag- 
matique,  il  oblige  également  les  deux  parties.  Sans 
doute  le  directeur  doit  jouir  d'une  grande  indé- 
pendance ;  mais  le  comédien  ne  doit  point  être 
frustré  dans  ses  droits.  C'est  avec  la  considéra- 
tion du  respect  du  aux  conventions  légalement  for- 
mées ,  et  à  la  loi  privée  que  les  parties  se  sont 
imposée ,  que  devront  être  tranchées  toutes  les 
questions  qui  pourront  s'élever  sur  l'interpréta- 
tion et  l'exécution  des  contrats  d'engagement. 
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J^.  III.  —  Des  obligatioiiâ  qui  résuUeiil  pour  lu  couiedieii 
de  l'acte  d'engagement. 

241.  La  principale  obligation  contractée  par  les 
comédiens  qui  signent  un  engagement  est  de  rem- 
plir les  rôles  qui  leur  sont  attribués  par  leurs  con- 
ventions. La  désignation  du  directeur,  semainier, 
ou  autre  employé,  chargé  de  composer  les  réper- 
toires, suffit  pour  qu'ils  soient  régulièrement  en  de- 
meure de  remplir  ce  devoir. 

2^2.  Dans  les  entreprises  théâtrales  où  il  existe 
plusieurs  artistes  pour  chaque  rôle,  le  chef  d'em- 
ploi désigné  pour  jouer  a  la  faculté  de  se  faire  rem- 
placer. Cependant  l'administration  pourrait  le  con- 
traindre à  jouer  lui-même  et  s'opposer  à  ce  qu'il 
se  fit  doubler.  L'intérêt  de  l'acteur,  en  raison  des 
feux  qui  lui  sont  alloués,  et  même  à  raison  de  sa 
réputation  ,  est  une  garantie  qu'il  jouera  le  plus 
souvent  qu'il  lui  sera  possible  ;  mais  dans  le  cas 
où  cette  garantie  serait  inefficace,  la  direction  se- 
rait en  droit  d'exiger  le  service  personnel  du  cJief  : 
l'existence  de  Facteur  en  double  est  dans  l'intérêt 
de  l'entreprise ,  pour  éviter  les  suspensions  qui 
pourraient  résulter  de  l'empêchement  du  chef  ; 
mais  elle  ne  donne  point  à  ce  dernier  le  droit  de 
s'abstenir  volontairement  de  son  service. 

243.  Si  l'acteur  désigné  pour  jouer  s'en  trouve 
empêché  par  une  raison  légitime  ,  il  doit  en  pré- 
venir l'administration ,  et  le  faire  assez  tôt  pour 
que  le  .spectacle  puisse  être  changé.  Quand  même 
l'excuse  serait  légitime ,  nous  pensons  que  l'acteur 
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qui,  par  négligence  ou  mauvaise  intention  ,  .n'au- 
rait  fait  part  de  son  empêchement  qu'à  une  époque 
tardive,  pourrait  être  exposé'à  de  justes  reproches, 
et  condamné  à  indemniser  l'administration  du  pré- 
judice qu'il  lui  aurait  ainsi  occasionné. 

244-  La  fixation  de  l'indemnité  due  par  l'acteur 
qui  a  fait  manquer  une  représentation  sans  cause 
légitime,  est  laissée  à  l'arbitrage  des  tribunaux,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  fixée  par  les  règlements. 
Dans  le  cas  où  le  public  serait  déjà  entré,  et  où 
l'absence  de  l'acteur  aurait  forcé  à  rembourser  la 
recette,  le  montant  de  tette  recette  peut  servir 
de  base  aux  dommages-intérêts,  et  les  juges  ont 
même  le  droit  d'ajouter  à  cette  somme  en  considé- 
ration des  autres  dommages  que  le  directeur  aura 
éprouvés.  C'est  ce  qu'a  fait  le  tribunal  de  Rouen 
au  mois  de  décembre  1828.  La  dame  Dengremont, 
artiste  du  théâtre  de  cette  ville ,  n'ayant  pas  voulu 
jouer  un  rôle  qui  lui  avait  été  donné  dans  une  re- 
présentation déjà  affichée ,  force  fut  de  rendre  la 
recette.  L'actrice  fut  assignée  devant  le  tribunal 
civil  de  Rouen.  La  recette  rendue  ne  s'était  élevée 
qu'à  400  et  quelques  francs.  L'avocat  de  M""*  Den- 
gremont soutenait  qu'elle  avait  été  en  droit  de  se 
refuser  à  jouer,  et  qu'en  tous  cas  elle  ne  pouvait 
être  condamnée  qu'à  la  restitution  de  la  recette  ; 
mais  le  tribunal,  considérant  que  son  refus  n'était 
point  légitime  et  avait  occasionné  du  trouble  et 
une  perte  réelle  au  directeur,  porta  les  dommages 
et  intérêts  à  5oo  fr. 

Les  dolnmages-intéréts  peuvent  aussi  être  infé- 
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rieurs  au  montant  de  la  recette.  Ainsi,  le  i3  août 
1828,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  n'a  con- 
damné qu'à  100  fr.  d'indemnité  le  sieur  Carré,  ac- 
teur de  la  troupe  de  MM.  Seveste,  qui  avait  fait 
manquer  une  réprésentation  et  forcé  à  rendre 
3oo  fr.  au  public. 

Il  appartient  aux  magistrats  de  peser  les  circon- 
stances et  d'y  avoir  égard  dans  le  calcul  des  dom- 
mages-intérêts. 

245.  Le  service  de  la  représentation  est  préparé 
par  l'étude  des  rôles  et  par  les  répétitions.  Les 
artistes  doivent  se  rendre  à  ces  répétitions  aux  heu- 
res indiquées  par  le  directeur.  Ils  y  sont  obligés 
quand  même  ils  sauraient  déjà  leurs  rôles,  et  ne 
croiraient  point  qu'il  leur  fût  personnellement  né- 
cessaire de  les  répéter  encore.  Le  directeur  est 
juge  de  la  convenance  et  de  l'utilité  de  ces  travaux 
préparatoires,  les  comédiens  doivent  exécuter  les 
ordres  qu'il  leur  donne.  En  général,  pour  tout  ce 
qui  touche  à  leur  service ,  ils  doivent  se  soumettre 
au  directeur,  et  ne  peuvent  se  faire  juges  de  la  né- 
cessité des  études  et  des  exercices  qui  leur  sont  de- 
mandés. Il  est  nécessaire  qu'un  pouvoir  très  étendu 
appartienne  aux  personnes  chargées  de  l'entre- 
prise ;  sans  une  subc^fdination  exacte  et  rigoureuse, 
il  serait  impossible  de  concilier  tous  les  caprices, 
toutes  les  exigences  d'une  réunion  de  volontés  si 
nombreuses  et  souvent  si  divergentes. 

246.  Les  comédiens  doivent  encore  se  soumet- 
tre aux  mesures  d'ordre  et  de  discipline  inté- 
rieure qui  sont  prescrites  par  le  directeur. "Lors- 
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qu'ils  se  trouvent  au  théâtre,  ils  sont  entièrement 
sous  les  ordres  de  leur  chef  ;  si  le  silence  leur 
est  prescrit,  si  des  loges  séparées  leur  sont  assi- 
gnées ,  s'il  leur  est  défendu  de  se  réunir  à  certaines 
heures,  etc.,  etc.,  ils  sont  tenus  de  déférera  ces 
précautions,  sans  être  admis  à  en  contester  le  mé- 
rite. 

247.  Dans  l'usage  ordinaire,  des  amendes  sont 
établies  par  les  directeurs  de  théâtre  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  règlements.  Lorsque  les  comé- 
diens y  ont  donné  leur  consentement,  et  ont  dé- 
claré s'y  soumettre,  ils  peuvent  y  être  contraints. 
Mais  il  faut  que  le  règlement  imposant  les  amen- 
des ait  été  connu  d'eux,  et  n'ait  reçu  aucune  mo- 
dification. Il  ne  serait  au  pouvoir  du  directeur  ni 
d'établir  un  règlement  postérieurement  à  l'engage- 
ment, ni  de  changer  celui  qui  existait  déjà,  ce  qui 
serait  la  même  chose. 

248.  Il  arrive  souvent  que  les  engagements 
soumettent  les  acteurs  aux  règlements  déjà  exis- 
tants, quoiqu'ils  ne  les  aient  pas  vus,  et  même  à 
ceux  qui  pourront  être  faits  par  la  suite.  Une  sem- 
blable stipulation  est-elle  obligatoire?  D'abord, 
quant  aux  règlements  antérieurs,  on  doit  suppo- 
ser qu'ils  ont  été  communiqués  au  comédien.  S'il 
ne  les  connaissait  point,  il  a  eu  tort  de  s'y  soumet- 
tre aveuglément.  Quant  aux  règlements  à  interve- 
nir ,  la  clause  par  laquelle  l'acteur  déclare  s'y 
soumettre  doit  être  appliquée  avec  quelque  ré- 
serve. Elle  ne  peut  s'entendre  que  de  mesures 
conformes  à  l'usage  et  n'ayant  rien  d'exorbitant. 


SECONDE   PARTIE.  l55 

Elle  ne  donnerait  point  au  directeur  le  droit  d'im- 
poser des  obligations  et  de  les  entourer  de  pénali- 
tés, auxquelles  il  serait  évident  que  l'intention  de 
l'acteur  engagé  n'a  pu  être  de  se  soumettre. 

249.  Nous  pensons  que  les  règlements  même 
auxquels  l'acteur  a  donné  son  consentement  ne 
seraient  point  obligatoires,  si  les  dispositions  en 
étaient  injustes  et  trop  exagérées;  si,  par  exem- 
ple ,  la  rigueur  de  leurs  ordres  et  l'énormité 
des  amendes  étaient  de  nature  à  donner  au  di- 
recteur le  droit  d'enlever  à  l'acteur  son  traitement, 
et  de  le  contraindre  à  faire  son  service  pour  rien. 
L'équité  naturelle  autant  que  les  principes  du 
droit  s'opposeraient  à  l'application  d'une  clause 
qui  donnerait  au  directeur  la  faculté  de  s'enrichir 
des  travaux  des  ses  acteurs,  sans  leur  en  tenir  au- 
cun compte.  L'on  devrait  penser  que  l'intention 
des  parties  est  contraire  à  une  semblable  stipula- 
tion. Il  en  serait  de  même  si  les  règlements  conte- 
naient des  dispositions  destructives  des  clauses  des 
engagements.  Les  stipulations  insérées  person- 
nellement par  l'acteur  dans  son  engagement  de- 
vraient toujours  être  considérées  comme  l'em- 
portant ,  pour  lui ,  sur  des  mesures  générales  qui , 
antérieures  à  l'engagement,  auraient  été  abrogées 
par  lui,  et  postérieures  l'auraient  abrogé. 

250.  La  maladie  est  l'excuse  le  plus  fréqucm- 
;nent  alléguée  par  les  comédiens  pour  se;|^ispen- 
\çer  de  leur  service.  Souvent  il  est  bien  difficile  de 
constater  la  vérité  du  fait.  On  s'en  rapporte  ordi- 
nairement au  témoignage  du  médecin  attaché  au 
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théâtre.  Si  ce  médecin  reconnaît  l'existence  d'une 
incapacité  de  service  ,  l'excuse  de  l'acteur  doit  être 
admise  sans  difficulté,  et  le  directeur  ne  peut  pas 
être  admis  à  la  contester,  car  on  doit  considérer 
son  médecin  comme  son  représentant ,  pouvant 
l'engager  par  sa  décision.  Mais  le  comédien  dont 
l'excuse  aura  été  rejetée  pourra-t-il  demander  une 
autre  visite ,  et  réclamer  de  son  côté  le  témoignage 
de  son  propre  médecin  ?  Il  nous  paraît  que  cette 
faculté  lui  appartient.  Le  médecin  de  l'adminis- 
tration peut  ne  pas  être  considéré  comme  parfaite- 
ment impartial  :  d'ailleurs  celui  qui  aura  déjà  donné 
ses  soins  à  l'acteur  indisposé  pourra  avoir  des  don- 
nées particulières  sur  l'état  de  sa  santé  et  le  carac- 
tère de  sa  maladie.  Mais  en  cas  de  désaccord  entre 
le»  deux ,  auquel  devra-t-on  s'en  rapporter  ?  Il  faut 
avouer  que  la  position  ne  sera  pas  sans  embarras. 
Il  faudrait ,  ce  nous  semble ,  consulter  dans  ce 
cas  une  troisième  personne  choisie  par  les  deux 
parties  et  dont  l'opinion  prévaudrait.  Sans  doute 
il  sera  impossible  de  contraindre  l'acteur  à  jouer, 
quand  même  il  serait  reconnu  qu'il  le  peut  sans 
inconvénient ,  mais  alors  il  sera  justement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  d'un  refus  qu'on  devra 
considérer  comme  dénué  de  fondement. 

25 1 .  Nous  avonsdéjà  dit  que  chaque  acteur  avait , 
-dans  l'usage,  un  emploi  déterminé.  Les  engage- 
ments précisent  toujours  celui  qui  doit  être  rem- 
pli par  l'artiste  engagé.  A  moins  de  stipulation 
formelle ,  on  ne  pourrait  le  forcer  à  jouer  un 
rôle  qui  serait  étranger  à  cet  emploi.  La  désigna- 
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tion  de  l'acte  d'engagement  vaut ,  à  cet  ég.ard ,  de 
clause  formelle.  Les  divers  emplois  dramatiques 
exigent  dès  études ,  des  capacités ,  des  moyens 
physiques  qui  leur  sont  propres.  On  courrait  le 
risque  de  causer  un  préjudice  notable  au  comé- 
dien en  le  faisant  paraître  hors  des  rôles  auxquels 
il  s'est  destiné.  D'ailleurs,  quand  il  n'a  contracté 
d'engagement  que  pour  une  classe  de  rôles,  lui  en 
imposer  d'autres ,  ce  serait  ajouter  à  ses  obliga- 
tions. En  effet,  toutes  les  pièces  n'ont  point  des 
rôles  de  tous  les  emplois,  et  en  conséquence  l'ac- 
teur qui  n'en  remplit  qu'un  seul  est  sûr  de  n'a- 
voir point  à  paraître  dans  chaque  ouvrage.  En  le 
faisant  sortir  de  cette  position  ,  on  pourrait  lui 
donner  à  jouer  dans  toutes  les  pièces. 

252.  On  a  vu  plus  haut  (n"  227)  que  les  danses 
imprimées  dans  les  actes  d'engagement  sont  obli- 
gatoires pour  les  comédiens ,  bien  que  souvent 
elles  n'aient  pas  été  prises  en  considération  au  mo- 
ment du  traité.  Ce  principe  peut-il  être  appliqué 
lorsque  l'engagement  porte  à  la  main  la  désigna- 
tion d'un  emploi  pour  l'artiste  et  qu'ensuite  une 
clause  générale  ,  imprimée,  ajoute  qu'il  devra  jouer 
tous  les  rôles  qui  lui  seront  donnés  par  le  direc- 
teur? La  raison  de  douter  résulte  de  ce  qu'il  parait 
que  la  mention  spéciale  d'un  emploi  restreint  la 
généralité  de  la  clause  postérieure.  Mais  on  ne 
I  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  l'acteur,  plus 
\particulièrement  attaché  à  certains  rôles ,  peut 
néanmoins  être  appelé  à  les  jouer  tous,  et  que  la 
désignation  particulière  de  quelques  uns  n'exclut 
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pas  les  autres.  Quelque  rigoureuse  que  soit  cette 
interprétation ,  c'était  au  comédien  à  l'éviter  en 
faisant  rédiger  son  engagement  d'une  manière  plus 
précise ,  et  l'on  ne  peut  mettre  au  néant  une  sti- 
pulation qu'il  a  ratifiée  par  sa  signature.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris ,  du  20  janvier  1829 ,  a  décidé, 
conformément  à  cette  opinion ,  que  l'acteur  Phi- 
lippe ,  engagé  aux  Nouveautés  pour  les  premiers 
comiques,  avec  obligation  déjouer  tous  les  rôles 
convenables  à  son  physique  et  à  son  talent,  ne 
pouvait  refuser  un  rôle  secondaire  que  le  directeur 
lui  avait  donné. 

253.  La  détermination  de  l'emploi  auquel  cha- 
que rôle  appartient  acquiert  de  l'importance  par 
le  principe  que  nous  venons  d'énoncer  :  mais  elle 
ne  peut  faire  naître  de  difficultés  ;  on  connaît  tou- 
jours au  théâtre  le  caractère  de  chaque  rôle ,  l'ha- 
bitude indique  l'emploi  auquel  il  appartient  ;  le 
choix  de  l'acteur  qui  l'a  créé  dans  la  capitale,  les 
indications  des  auteurs  ou  des  correspondants  dra- 
matiques empêchent  l'équivoque,  si  elle  pouvait 
exister.  Si  cependant  la  nature  du  rôle  n'était  point 
certaine,  dans  le  cas  par  exemple  d'une  pièce  nou- 
velle ,  à  Paris ,  ce  serait  au  directeur  ou  à  l'auteur 
de  choisir  l'acteur  qui  doit  s'en  charger. 

254.  La  clause  du  traité  qui  assigne  à  un  comé- 
dien le  titre  de  chef  d'emploi  lui  donne  le  droit  de 
réclamer  les  rôles  qui  appartiennent  à  son  emploi , 
à  moins  que ,  comme  il  arrive  souvent ,  il  ne  se 
soit  soumis  aussi  à  jouer  des  rôles  secondaires 
lorsque  le  directeur  l'exigerait.  Mais ,  sauf  stipu- 
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lalion  contraire,  le  directeur  peut  choisir  un  autre 
chef  pour  le  même  emploi ,  et  i'acteur  qui  avait 
obtenu  ce  titre  le  premier  ne  serait  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  cette  adjonction.  Dans  ce  cas,  si 
un  rôle  nouveau  avait  été  donné  au  second  ,  et 
que  le  directeur  voulût  ensuite  le  remettre  au  pre- 
mier ,  celui-ci  ne  pourrait  objecter  qu'il  n'en  a 
pas  été  chargé  d'abord ,  que  même  on  le  lui  a  re- 
tiré. Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  l'a  jugé  dans 
l'espèce  suivante  :  L'acteur  Frederick  Lemaitre 
avait  été  chargé  du  rôle  de  Marino  Faliero  dans 
la  tragédie  de  ce  nom.  Des  circonstances  particu- 
lières lui  firent  retirer  ce  rôle,  qui  fut  donné  h 
M.  Ligier.  Ce  dernier,  après  l'avoir  rempli  pendant 
un  grand  nombre  de  représentations,  ne  put  en  de- 
meurer chargé  ,  parce  qu'il  quittait  le  théâtre  de 
la  Porte  Saint-Martin.  Le  directeur  voulut  alors 
remettre  le  rôle  à  M.  Frederick,  qui  le  refusa,  en 
soutenant  qu'on  l'avait  empêché  de  le  jouer  lors 
de  la  création  ,  que  même  un  jugement  avait  ratifié 
cet  empêchement;  que,  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  plus  le  contraindre  à  y  paraître.  Mais  le 
tribunal,  par  un  jugementdu  lo  septembre  1829, 
rejeta  cette  excuse  et  condamna  Frederick  à  exécu- 
ter l'ordre  du  directeur. 

/  255.  En  province,  il  existe  plusieurs  troupes 
dont  le  personnel  n'est  pas  assez  nombre  ux  pour  que 
les  acteurs  ne  soient  pas  tenus  de  paraître  dans  les 
choeurs.  Les  contrats  d'engagement  leur  en  impo- 
sent l'obligation  formelle.  S'ils  se  taisaient,  ilfaudrait 
consulter  l'usage  pour  décider  si  l'acteur  est  tenu 
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de  descendre  au  rang  des  figurants ,  dans  les  pièces 
où  il  n'a  point  de  rôle  plus  important.  La  solution 
de  cette  question  dépendrait  de  l'importance  de 
l'emploi  auquel  l'acteur  appartient.  Il  est  quelques 
emplois  dont  les  acteurs  ne  sont  jamais  contraints 
de  se  soumettre  à  ce  service.  C'est  encore  là  une 
question  de  discipline  intérieure ,  où  le  directeur 
doit  avoir  la  faculté  de  trancher  une  difficulté  qui , 
par  sa  nature  ,  doit  être  jugée  intérieurement, 

256.  En  principe  général,  les  comédiens  doi- 
vent remplir  tous  les  rôles  qui  leur  sont  donnés 
par  le  directeur,  selon  la  désignation  de  l'acte  d'en- 
gagement. Cependant  le  directeur  ne  pourrait  exi- 
ger que  le  comédien  se  chargeât  d'un  rôle  qui  l'ex- 
poserait à  quelque  danger;  que  ,  par  exemple,  il 
se  confiât  aux  machines,  passât  à  travers  les  trappes 
du  théâtre ,  si  ce  service  pouvait  compromettre  sa 
sûreté.  Il  suffit,  pour  justifier  l'acteur,  que  ce 
qu'on  exige  de  lui  soit  de  nature  à  effrayer  un 
homme  raisonnable  ;  mais  on  pourrait  se  montrer 
plus  rigoureux  envers  les  artistes  que  leur  emploi 
ou  la  nature  du  spectacle  auquel  ils  seraient  atta- 
chés appelleraient  spécialement  à  subir  des  in- 
convénients de  cette  espèce. 

257,  Il  y  a  peu  de  temps,  une  discussion  s'est 
engagée  entre  les  comédiens  d'un  théâtre  de  Paris 
et  leur  directeur.  Celui-ci  voulait  leur  faire  jouer 
un  prologue  pour  lequel  ils  devaient  se  placer 
dans  les  loges,  parmi  les  spectateurs,  et  y  remplir 
leurs  rôles;  ils  s'y  sont  refusés.  Nous  ne  croyons 
pas  ce  refus  fondé;  dans  le  service  qu'on  réclamait 
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des  acteurs,  il  n'y  avait  rien  qui  pût  compromet- 
tre leur  délicatesse  et  qu'on  dût  considérer  comme 
étranger  à  leurs  engagements.  Plusieurs  pièces 
ont  déjà  été  faites ,  dans  lesquelles  les  acteurs 
jouaient  ainsi  parmi  les  spectateurs  :  jamais  on  n'a 
pensé  qu'ils  eussent  dérogé  en  y  prenant  un  rôle. 
D'ailleurs,  une  simple  convenance  morale  ne  peut 
pas  autoriser  un  acteur  à  refuser  un  rôle  :  autre- 
ment ils  en  viendraient  à  soutenir  qu'on  ne  doit 
point  les  charger  de  représenter  un  personnage 
odieux  ou  ridicule  ;  et ,  avec  une  pareille  suscepti- 
bilité ,  tout  le  répertoire  pourrait  être  arrêté.  On 
a  objecté  que  le  directeur  ne  pourrait  contraindre 
les  acteurs  h  faire  la  parade  à  la  porte  ;  cela  est 
vrai  ;  mais  l'exemple  est  mal  choisi.  Des  exercices 
àe  parade  ne  pourraient  être  exigés,  parce  qu'ils 
constituent  un  spectacle  à  part ,  évidemment  dis- 
tinct du  service  ordinaire  des  comédiens,  un  spec- 
tacle donné  gratis  au  public  extérieur,  et  réservé, 
par  l'usage ,  aux  bateleurs  de  la  foire  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  représentation  intérieure  ,  de- 
vant le  public  ordinaire ,  d'une  pièce  régulière , 
qui  ne  diffère  du  reste  du  répertoire  que  par  la 
place  où  sont  distribués  les  comédiens. 
\^  258.  L'acteur  engagé  dans  une  troupe  séden- 
taire ne  peut  être  obligé  de  voyager  même  pour 
le  service  de  l'entreprise.  Il  serait  toujours  ,  en  cas 
de  consentement  au  voyage  ,  en  droit  de  réclamer 
une  indemnité  de  déplacement  ;  mais  dans  les 
troupes  ambulantes,  les  comédiens  doivent  suivre 
tous  les  déplacements  de  la  troupe ,  selon  l'itiné- 
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raire  tracé  par  le  directeur  ;  ils  ne  seraient  jamais 
en  droit  de  se  refuser  à  cette  partie  de  leur  ser- 
vice. II  serait  possrble  que  les  lieux  à  parcourir 
n'eussent  point  été  désignés  dans  l'acte  d'engage- 
ment ,  ou  que  leur  nombre  fût  changé  postérieu- 
rement par  l'administration  chargée  de  tracer  l'i- 
tinéraire des  troupes  de  comédiens.  L'acteur  ne 
pourrait  point  se  prévaloir,  soit  de  cette  désigna- 
tion incomplète ,  soit  du  changement  fait  à  la  cir- 
conscription, pour  refuser  son  service.  Le  tribu- 
nal de  commerce  d'Arras  l'a  ainsi  jugé  contre  le 
sieur  Falbert.  (/^.  la  Gazette  des  Tiibunaax  du 
28  juin  1828.)  L'engagement  l'assujettit  à  suivre 
la  troupe  partout  où  elle  peut  aller,  et  l'on  doit 
considérer  les  changements  apportés  par  l'autorité, 
comme  ayant  été  prévus  par  les  parties  et  rentrant 
dans  les  obligations  qu'elles  ont  contractées  :  par 
la  même  raison  ,  le  directeur  ne  serait  point  fondé 
à  demander  la  diminution  du  traitement  du  comé- 
dien ,  quand  même  le  nombre  et  la  distance  des 
villes  à  parcourir  auraient  été  diminués. 

259.  L'engagement  contracté  par  le  comédien 
attribue  à  l'entreprise  théâtrale  avec  laquelle  il  a 
traité,  la  jouissance  exclusive  de  son  talent  dra- 
matique :  on  ne  peut  douter  que  l'intention  du 
directeur  qui  l'engage  ne  soit  de  profiter  de  tous 
les  produits  qui  pourront  être  reti/és  de  ce  talent. 
L'acteur  ne  peut  donc  donner  des  représentations 
hors  du  théâtre  auquel  il  est  attaché.  Les  actes 
d'engagement  en  font  ordinairement  la  réserve 
formelle,  et,  dans  leur  silence ^  elle  devrait  être 
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suppléée.  Il  est  certain  que  le  comédien  qui  se 
montrerait  au  public  dans  d'autres  représentations 
causerait  préjudice  à  son  entreprise  ;  toutefois  la 
direction  peut  l'v  autoriser  ;  mais  l'interdiction 
n'empêcherait  pas  l'acteur  de  paraître  dans  une 
réunion  particulière ,  soit  par  une  complaisance 
désintéressée ,  soit  même  moyennant  une  récom- 
pense. Une  réunion  de  ce  genre  n'étant  point  pu- 
blique, elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  fai- 
sant concurrence  avec  l'entreprise  théâtrale,  et  la 
défense  imposée  au  comédien  de  se  montrer  hors 
du  théâtre,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  réunions 
qui  pourraient  établir  une  rivalité.  Les  autres  ne 
nuisant  point  à  l'entreprise ,  le  directeur  serait  sans 
intérêt  et  par  conséquent  sans  droit  à  se  plaindre. 

260.  Le  comédien  ne  peut  pas,  sans  la  permis- 
sion du  directeur,  s'absenter  du  lieu  où  se  trouve 
le  théâtre ,  même  quand  le  répertoire ,  arrêté  à  l'a- 
vance ,  lui  donnerait  sujet  de  penser  qu'il  ne  sera 
pas  employé  aux  représentations  :  il  doit  toujours 
demeurer  à  la  disposition  de  l'entreprise,  soit  pour 
les  répétitions  et  autres  travaux  préparatoires , 
soit  pour  les  représentations;  mille  accidents  pou- 
vant faire  changer  la  composition  du  répertoire, 
il  faut  qu'on  puisse  le  trouver  au  besoin  pour  pa- 
raître dans  les  pièces  qui  seraient  données  au  lieu 
de  celles  qui  étaient  indiquées  à  l'avance.  En 
s'absentant  sans  permission ,  le  comédien  s'expo- 
serait à  des  dommages-intérêts  envers  l'adminis- 
tration théâtrale. 

261 .  L'obligation  déjouer,  imposée  au  comédien, 

1 1. 
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est  suspendue  pendant  les  congés  qui  lui  sont  ac- 
cordés. Le  nombre  et  la  durée  de  ces  congés  sont 
ordinairement  fixés  par  l'acte  d'engagement  ou  par 
les  règlements  du  théâtre.  S'ils  n'étaient  établis 
d'aucune  façon  ,  le  comédien  n'aurait  pas  le  droit 
d'en  exiger.  Son  engagement  l'assujettit  h  jouer, 
sans  exception ,  pendant  tout  le  temps  pour  le- 
quel il  a  contracté.  Si  l'époque  où  le  congé  doit 
avoir  lieu  n'est  point  fixée ,  c'est  au  directeur  à  la 
déterminer  selon  les  convenances  et  les  besoins  du 
service.  Il  doit  avoir  plein  pouvoir  à  cet  égard,  afin 
de  combiner  l'absence  des  sujets  de  sa  troupe  de 
manière  à  ne  point  entraver  les  répertoires.  Si 
l'époque  du  congé  est  fixée,  c'est  une  convention 
qui  doit  être  exécutée ,  quand  même  elle  pourrait 
nuire  à  l'entreprise.  Le  directeur  ne  serait  point 
fondé  à  substituer  une  autre  époque  à  celle  que  le 
contrat  d'engagement  aurait  indiquée  ;  il  convient, 
en  conséquence  ,  qu'en  pareil  cas  la  direction 
prenne  ses  précautions,  et  ne  se  soumette  point  à 
des  congés  susceptibles  de  préjudicier  à  ses  in- 
térêts. 

262.  Les  comédiens  de  Paris  emploient  ordinai- 
rement leurs  congés  à  donner  des  représentations 
en  province,  et  c'est  principalement  pour  profiter 
de  ces  représentations,  qu'ils  stipulent  dans  les  en- 
gagements le  nombre  et  la  durée  des  congés  aux- 
quels ils  auront  droit.  Les  entreprises  de  théâtre 
ne  pourraient  s'opposer  à  l'exercice  de  cette  fa- 
culté :  mais  si ,  en  stipulant  le  congé  ou  en  l'ac- 
cordant sans  stipulation  dans  l'acte  d'engagement , 
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l'entreprise  avait  interdit  au  comédien  le  droit  de 
jouer  hors  de  son  théâtre ,  il  ne  pourrait  contre- 
venir à  cette  prohibition ,  que  le  directeur  avait 
le  droit  de  lui  imposer  comme  condition  du  congé. 
263.  Les  obligations  contractées  par  l'acte  d'en- 
gagement ne  doivent  point  en  général  être  consi- 
dérées comme  personnelles  au  directeur  qui  les  a 
souscrites  :  l'acteur  doit  être  présumé  avoir  traité 
avec  l'entreprise  plutôt  qu'avec  l'entrepreneur.  En 
conséquence  si  celui-ci  cédait  ses  droits  à  un  tiers , 
il  pourrait  en  même  temps  lui  céder  le  produit  de 
l'engagement.  Le  comédien  ne  pourrait  point  se 
prévaloir  du  changement  de  directeur  pour  rompre 
son  engagement;  à  moins  toutefois  que  le  premier 
directeur  ne  présentât  des  garanties  qui  ne  seraient 
point  offertes  par  le  second  :  dans  tous  les  cas ,  le 
comédien  qui  n'aurait  pas  formellement  accepté  le 
second  directeur  pour  seul  obligé,  pourrait,  en 
cas  de  non  paiement,  exercer  son  recours  contre 
le  premier ,  tenu  personnellement  de  sa  signature 
et  de  la  solvabilité  de  celui  qu'il  se  serait  substitué. 
Par  suite  du  même  principe ,  celui  qui  prendrait 
l'entreprise  serait  soumis  à  tous  les  engagements 
qui  la  grèveraient;  il  devrait  exécuter  les  jugements 
qui  auraient  été  rendus  contre  elle,  et  qui  conser- 
veraient contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  il 
serait  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations  con- 
senties par  son  prédécesseur,  mais  en  tant  seule- 
ment qu'elles  seraient  constatées  par  l'acte  d'enga- 
gement et  que  le  nouveau  directeur  en  aurait  eu 
connaissance.  Car,  s'il  existait  des  conventions  ac- 
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cessoii'cs ,  verbalement  arrêtées  et  ignorées  de  ce 
nouveau  directeur,  il  ne  pourrait  en  être  tenu, 
ftpsent-elles  constantes.  On  devrait  penser  qu'il  a 
souscrit  son  traité ,  parce  qu'il  ne  les  connaissait 
pas,  et,  en  principe,  nul  ne  peut  être  soumis 
qu'aux  engagements  qu'il  a  sciemment  contractés. 
Dans  ce  cas,  le  comédien  n'aurait  d'action  person- 
nelle que  contre  l'ancien  directeur,  auteur  de  la 
stipulation. 

26^'  En  général,  les  principes  qui  règlent  les 
obligations  des  comédiensexistentégalementtoutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  de  théâtre  sous 
quelque  forme  qu'elle  puisse  être  :  ils  tiennent  à  la 
nature  du  traité  et  aux  conséquences  qu'il  doit  na- 
turellement produire  ;  ils  sont  indépendants  des 
formes  et  de  l'organisation  de  l'entreprise.  En  con- 
séquence tout  ce  que  nous  disons  des  directeurs, 
entrepreneurs ,  sociétaires  et  comédiens ,  doit  être 
appliqué  à  tous  les  traités  faits  d'un  côté  par  un 
individu  qui  s'engage  à  jouer  sur  un  théâtre  ,  et  de 
l'autre  par  une  ou  plusieurs  personnes  qui  le  font 
jouer  et  qui  ont  mis  l'entreprise  en  spéculation, 
qu'elles  soient  en  société,  en  direction,  en  théâtre 
royal  :  les  raisons  de  décider  sont  toujours  les 
mêmes,  et  les  décisions  doivent  être  semblables. 
Les  seules  différences  qui  existent  dans  le  sort  des 
comédiens  attachés  à  certaines  entreprises  seront 
indiquées  ci-après  dans  un  titre  séparé. 

§  IV.  —  Des  différentes  manières  dont  finit  l'engagement. 

a65.  L'engâgementfinit  par  l'expiration  du  temps 
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pour  lequel  il  a  été  contracté.  Si  l'on  a  fixé  comme 
terme  l'expiration  de  l'année  théâtrale  ,  on  devra 
suivre  l'usage  des  lieux  pour  déterminer  l'époque. 
Dans  ce  cas  ,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  du  direc- 
teur de  fermer  le  théâtre  avant  la  fin  de  l'année, 
et  de  priver  les  acteurs  d'une  partie  de  leur  traite- 
ment. L'acteur  engagé  pour  toute  l'année  théâtrale 
a  dû  compter  sur  un  emploi  pendant  tout  ce  temps , 
et  ne  peut  perdre  le  salaire  qui  lui  avait  été  assuré. 
Si  le  directeur  juge  à  propos  d'arrêter  les  représen- 
tations, il  n'en  devra  pas  moins  payer  le  traitement 
jusqu'à  l'époque  où  l'usage  amenait  la  fermeture. 
266.  Dans  quelques  administrations  théâtrales  , 
où  les  acteurs  sontordinairement  engagés  plusieurs 
années  de  suite,  la  direction  est  dans  l'usage  de 
faire  connaître  ses  intentions  quelque  temps  à 
l'avance  aux  acteurs  qu'elle  ne  veut  point  conser- 
ver. Un  semblable  usage  constitue-t-il  un  droit  au 
profit  du  comédien,  de  telle  sorte  que  l'administra- 
tion qui  n'a  pas  prévenu  dans  le  délai  soit  respon- 
sable de  son  silence  ?  Cette  question  s'est  engagée 
devant  la  Gourde  Paris,  surlademandedemesdames 
Gros,  Falcoz_,  Delatre,  Gorenflotet  Level,  contre 
M.  Frederick  Dupetit-Merré,  alors  directeur  de 
VOdéon.  Ges  dames  argumentaient  d'un  usage  gé- 
néral et  de  la  raison  d'équité,  qui  ne  veut  pas  qu'on 
laisse  un  artiste  dans  l'incertitude  de  sa  position 
et  dans  l'impossibilité  de  s'en  clioisir  une  nouvelle. 
Le  tribunal  de  la  Seine  repoussa  leur  demande ,  en 
se  fondant  principalement  sur  des  circonstances 
particulières,  notamment  sur  ce  qu'on   ne  justi- 
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fiait  pas  de  l'usage  qu'on  avait  dit  exister,  et  sur  ce 
que,  par  des  lettres  écrites  plus  de  cinq  mois  avant 
l'expiration  des  engagements,  M.  Frederick  avait 
fait  connaître  ses  intentions. 

Sur  l'appel  des  cinq  actrices ,  la  question  a  été 
nettement  décidée  dans  un  arrêt  qui  a  confirmé  le 
jugement,  par  le  motif  «qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
«  la  cause ,  de  la  résiliation  d'un  contrat  dont  les 
((  parties  doivent  s'avertir  dans  un  délai  déterminé, 
«  conformément  aux  règlements,  mais  de  l'é- 
«  chéance  d'un  engagement  synallagmatique ,  dont 
«  le  terme  a  été  fixé  par  les  contractants.  » 

Cette  décision  nous  paraît  fort  juste  :  quand 
l'engagement  détermine  lui-même  l'époque  où  il 
doit  cesser,  il  n'est  plus  nécessaire  de  donner  au- 
cun autre  avertissement  à  l'acteur.  La  convention 
tracée  par  cet  acte  devient  la  loi  commune  des 
parties,  et  aucun  usage  ne  peut  l'emporter  sur  les 
termes  de  la  stipulation.  Il  en  est  d'un  contrat  d'en- 
gagement comme  d'un  bail  ;  le  directeur  ne  pour- 
rait être  contraint  de  faire  connaître  à  l'avance  ses 
projets  ultérieurs,  que  dans  le  cas  où  l'engagement, 
comme  beaucoup  de  baux,  indiquerait  plusieurs 
termes  auxquels  les  parties  pourraient  rompre  ou 
resserrer  leurs  liens.  Si  l'engagement  était  illimité 
dans  sa  durée,  les  parties  devraient  s'avertir  réci- 
proquement de  l'intention  où  elles  seraient  de  le 
rompre,  et  observer  pour  cet  avertissement  le  délai 
fixé  par  l'usage.  On  devrait  encore,  dans  ce  cas,  sui- 
vre par  analogie  le  principe  établi  pour  les  baux 
dont  le  terme  n'est  point  fixé. 
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267.  La  position  des  comédiens,  à  l'égard  de  la 
direction ,  est  absolument  la  même  que  celle  de 
la  direction  à  leur  égard  :  dans  le  cas  où  le  terme 
de  l'engagement  est  fixé ,  le  comédien  n'est  pas 
plus  tenu  d'annoncer  à  l'avance  son  désir  de  se 
retirer,  que  la  direction  ne  l'est  de  le  prévenir 
qu'elle  ne  veut  pas  le  conserver.  Lorsqu'un  aver- 
tissement préalable  est  nécessaire,  il  doit  être 
donné  par  le  comédien  à  la  direction  tout  aussi 
bien  que  par  celle-ci  au  comédien  ;  en  un  mot , 
la  réciprocité  est  complète  ,  et  le  théâtre  est  assu- 
jetti, envers  l'artiste ,  aux  mêmes  obligations  que 
l'artiste  envers  lui . 

268.  Si ,  après  l'expiration  du  terme ,  l'acteur 
reste  au  théâtre  et  y  est  encore  employé,  il  s'opé- 
rera, entre  lui  et  l'administration,  un  nouvel  en- 
gagement par  tacite  reconduction.  Sauf  le  cas  où  les 
nouvelles  conditions  seraient  formellement  arrêtées, 
les  obligations  et  les  droits  respectifs  des  parties 
seront  régis  par  les  stipulations  du  premier  acte 
d'engagement  :  il  deviendra  leur  loi  commune, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  littéralement  renouvelé  :  la 
présomption  légale  est  que,  pour  un  service 
semblable,  on  a  voulu  rester  sous  l'empire  des 
mêmes  stipulations. 

269.  La  faillite  du  directeur  est  encore  une 
des  causes  de  rupture  de  l'acte  d'engagement.  En 
effet,  elle  enlève  au  directeur  la  disposition  de 
ses  droits,  la  faculté  de  s'engager;  elle  paralyse  le 
présent  et  détruit  l'avenir.  Dans  cette  situation,  il 
est  évident  que  le  comédien  ne  peut  plus  être  tenu 
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de  remplir  un  contrat  qui  ne  peut  être  exécuté 
envers  lui.  La  faillite  du  directeur  entraînant  la 
révocation  de  l'autorisation  ,  il  arrivera  presque 
toujours  que  la  troupe  sera  entièrement  dissoute 
à  rinstant  même,  et  ,  par  conséquent,  il  ne 
s'élèvera  pas  de  difficulté  sur  la  rupture  de  l'enga- 
gement. jNIais  si  les  créanciers  du  directeur  vou- 
laient diriger  l'entreprise  ,  et  fournissaient  des  ga- 
ranties égales  h  celles  que  possédaient  les  comédiens 
avant  la  faillite,  ceux-ci  ne  pourraient  refuser  de 
continuer  leur  service,  parce  que  l'acteur  est  plu- 
tôt attaché  à  l'entreprise  qu'au  directeur,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  n°263. 

270.  D^ns  le  cas  de  faillite,  la  rupture  de  l'en- 
gagement donnerait  aux  acteurs  le  droit  de  récla- 
mer, outre  leurs  appointements  échus,  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  cette  rupture 
leur  occasionnerait.  Auraient-ils  un  privilège  pour 
le  paiement  de  cette  créance  ?  sous  le  rapport  de 
l'équité,  il  nous  semble  que  ce  privilège  ne  peut 
être  contesté  ;  les  comédiens ,  en  faisant  marcher 
l'entreprise,  ont  dû  compter  sur  les  produits  des 
recettes  pour  garantie  de  leur  engagement,  et  ces 
recettes  sont  presque  entièrement  le  résultat  de 
leur  travail  et  de  leur  activité  personnelle.  Cepen- 
dant les  privilèges  ne  peuvent  jamais  résulter  que 
d'une  disposition  de  la  loi  ;  une  considération  d'é- 
quité ne  suffit  point  pour  les  créer,  et  tous  les 
créanciers  du  théâtre ,  qui  ont  fourni  de  l'argent 
pour  l'entreprise  ,  peuvent  également  se  prévaloir 
de  l'espoir  qu'ils  avaient  fondé  sur  les  recettes. 
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Mais  nous  avons  déjà  indiqué  la  nature  des  rap- 
ports du  comédien  au  directeur  :  quoique  cette 
analogie  puisse  blesser  quelques  amours-propres , 
nous  pensons  que  ces  rapports  sont  ceux  du  maitre 
au  serviteur.  Cette  opinion  nous  a  déjà  fait  admettre 
(n°  22  1  )  qu'en  cas  de  différend  sur  la  quotité  des 
appointements,  le  directeur  devait,  sauf  la  preuve 
contraire,  en  être  cru  sur  son  affirmation.  Elle 
nous  fait  penser  aussi  que  les  comédiens  pour- 
raient invoquer  la  disposition  de  l'art.  2101  du 
Code  civil  qui  accorde  un  privilège  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  au  salaire,  des  gens  de  service, 
pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  ïannée 
courante.  Tous  les  motifs  qui  ont  pu  dicter  cette 
disposition  de  la  loi  s'appliquent  aux  comédiens  :  la 
jurisprudence  en  fait  profiter  tous  les  jours  les  com- 
mis, les  employés  de  toute  espèce  des  négociants, 
et  tous  ceux  dont  la  collaboration  a  fait  marcher 
l'entreprise,  et  nous  ne  voyons  pas  quelle  raison 
pourrait  empêcher  les  comédiens  de  jouir  du  même 
avantage. 

271.  La  résolution  d'un  contrat  est  toujours 
prononcée  quand  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas 
à  ses  obligations.  Ce  principe  doit  être  appliqué 
aux  actes  des  comédiens  avec  les  directeurs.  Ainsi 
le  comédien  peut  demander  la  rupture  de  ^on  en- 
gagement lorsque  le  directeur  ne  remplit  pas  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées.  Le  même  firoit 
appartient  au  directeur  contre  le  comédien  qui 
manque  à  ses  devoirs ,  soit  en  ne  faisant  pas  exac- 
tement son  service ,  soit  en  refusant  d'obéir  aux 
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règlements  qui  sont  obligatoires  pour  lui,  et  en 
portant  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  troupe. 
Mais,  aux  termes  de  l'art.  11 84  du  Gode  civil,  la 
résolution  n'a  point  lieu  de  plein  droit  :  si  donc  le 
directeur  a  des  reproches  à  adresser  au  comédien, 
ou  le  comédien  au  directeur,  au  point  de  faire  ré- 
silier l'engagement,  il  doit  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  et  ne  peut,  jusqu'au  jugement  à  inter- 
venir, se  dispenser  de  remplir  ses  engagements. 
C'est  par  suite  de  ce  principe  que  le  tribunal  de 
commerce  d'Avignon  a  jugé,  le  18  septembre  1827, 
qu'un  chef  d'atelier,  qui  croyait  avoir  à  se  plaindre 
d'un  de  ses  ouvriers,  n'avait  pas  pu,  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  ses  griefs,  l'expulser  de  sa  mai- 
son. ÇCounier  des  Tiibunaux ,  du  3o  septem- 
bre 1827.) 

La  Cour  de  Paris  a  aussi  jugé  dans  l'affaire  du 
Théâtre  des  Nouveautés  coïïlve  la  demoiselleVigne, 
que  le  directeur,  qui  reprochait  à  cette  jeune  ar- 
tiste d'avoir  négligé  son  service ,  n'avait  pas  pu  la 
congédier  par  un  simple  acte  extra-judiciaire,  et 
que  ,  quoiqu'il  lui  eût  déclaré  par  huissier  qu'elle 
ne  faisait  plus  partie  du  théâtre ,  il  lui  devait  ses 
appointements  pendant  toute  la  durée  de  son  en- 


gagement. 


272."  Si  l'acteur  engagé  est  refusé  par  le  public, 
l'acte  d'engagement  se  trouve  annulé.  C'est  une 
claufe  que  renferment  toujours  ces  actes,  et  qui 
devrait  y  être  suppléée,  si  elle  ne  s'y  rencontrait 
point.  Cependant  il  est  une  classe  de  comédiens 
auxquels  on  ne  pourrait  l'appliquer ,  c'est  celle  des 
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choristes  et  figurants,  qui ,  parla  nature  de  leurs 
services,  la  modicité  des  appointements,  et  leur 
peu  d'importance  personnelle ,  doivent  être  con- 
sidérés comme  traitant  avec  l'administration  à  ses 
risques  et  périls,  et  comme  dégagés  de  l'obliga- 
tion de  se  faire  agréer  par  les  spectateurs.  C'est 
par  ce  motif  que  jamais  il  ne  sont  soumis  à  la  forma- 
lité des  débuts,  etqueles  directeurs  omettent  sou- 
vent de  les  indiquer  sur  les  tableaux  de  la  troupe , 
et  même  sur  les  affiches.  Il  arrive  parfois  aussi  que 
des  acteurs  tout  novices  sont  engagés  dans  une  en- 
treprise ,  à  fort  bas  prix ,  pour  y  faire  leur  ap- 
prentissage. On  ne  saurait  non  plus  leur  appliquer 
le  principe  de  la  nécessité  de  l'acceptation  par  le 
public  ;  c'est  au  directeur  à  en  tirer  le  parti  qu'il 
juge  convenable ,  et  à  ne  point  leur  confier  de  rôles 
qui  soient  au-dessus  de  leurs  forces  :  le  taux ,  tou- 
jours si  médiocre ,  des  appointements  qui  leur  sont 
donnés,  et  la  durée  souvent  fort  longue  de  l'en- 
gagement ,  sont  fixés  en  considération  de  leur  in- 
expérience et  du  peu  d'utilité  qu'ils  peuvent  rap- 
porter à  la  troupe.  Le  contrat  passé  avec  eux  est 
tout-à-fait  aléatoire;  il  est  définitif,  quel  que  soit 
le  résultat  de  leurs  premiers  essais  et  la  récep- 
tion qui  leur  est  faite  par  le  public. 

273.  Sauf  ces  exceptions,  le  principe  que  nous 
avons  énoncé  au  numéro  précédent  est  incontes- 
table. Mais  son  application  est  très  difficile  par 
l'embarras  de  décider  si  l'acteur  a  ou  non  été 
agréé  par  les  spectateurs;  et,  d'abord,  qui  pro- 
noncera sur  ce  point  de  fait,  de  l'acteur,  du  direc- 
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teur  ou  de  l'administration  publique ,  qui  trop 
souvent  se  constitue  organe  du  public?  Nous  pen- 
sons que  ce  ne  sera  aucun  des  trois  :  l'acteur  peut 
être  dominé  par  son  amour-propre  ou  son  inté- 
rêt, et  se  méprendre  sur  l'accueil  qu'il  aura  reçu  ; 
le  directeur  n'est  pas  non  plus  désintéressé  et  peut 
avoir  des  motifs  personnels  pour  souhaiter  la  rup- 
ture ou  le  maintien  de  l'engagement;  d'ailleurs, 
il  ne  peut  être  au  pouvoir  ni  de  l'un  ni  de  l'autre 
de  rompre  seul  une  convention  synallagmatique  : 
quant  à  l'autorité,  elle  ne  peut  s'immiscer  dans  une 
question  privée,  et  nous  verrons  bientôt  quelles 
conséquences  peut  avoir  son  intervention.  Il 
faut  donc  nécessairement  recourir  au  pouvoir 
judiciaire ,  que  le  droit  commun  investit  du 
soin  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  citoyens.  Les  tribunauxjugeront 
si  c'est  le  cas  de  prononcer  la  résiliation ,  c'est-à- 
dire  si  le  public  n'a  pas  agréé  l'acteur.  A  la  vé- 
rité, ce  point  de  fait  pourra  lui-même  offrir  quel- 
que embarras.  Que  devra-t-on  en  effet  considérer 
comme  une  chute?  Faudra-t-il  que  la  majorité  des 
spectateurs  se  soit  prononcée  contre  le  débutant, 
ou  l'improbation  de  la  minorité  suffira-t-elle  pour 
autoriser  la  résiliation  ?  H  est  impossible  de  fixer 
aucune  règle  à  cet  égard  :  le  talent  de  l'acteur,  sa 
réputation ,  son  emploi  dans  la  troupe ,  sont  au- 
tant de  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la 
décision  :  en  effet,  un  acteur  secondaire  pourra 
ne  point  céder  à  telle  improbation  qui  suffira  pour 
autoriser  la  retraite  d'un  acteur  du  premier  rang  : 
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tantôt  l'acteur  voudra  se  retirer ,  malgré  le  petit 
nombre  de  sifflets  qu'il  aura  essuyés,  tantôt  il  vou- 
dra rester  malgré  l'ignominie  d'une  désapproba- 
tion non  équivoque  ;  le  directeur  pourra  aussi  se 
trouver  dans  telle  -j^osition  qui  l'engagera  à  con- 
server un  acteur  malgré  la  défaveur  publique,  ou  à 
le  repousser  malgré  le  sufirage  de  la  majorité. 
C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  de  prendre 
en  considération  toutes  ces  circonstances  acces- 
soires, de  faire  la  part  de  l'amour-propre  et  de  la 
cupidité,  et  de  décider  si  l'engagement  doit  être 
rompu.  On  sent  fort  bien  que  le  résultat  du  juge- 
ment ne  pourra  jamais  être  d'imposer  au  public 
un  acteur  qui  ne  lui  conviendrait  point  :  d'abord, 
quand  le  jugement  du  parterre  n'aura  point  été 
équivoque ,  il  ne  pourra  y  avoir  d'incertitude  dans 
la  décision  :  en  second  lieu,  les  tribunaux  auront 
plus  souvent  à  prononcer  sur  les  dommages-in- 
térêts réclamés ,  qu'à  ordonner  le  service  du  co- 
médien. Quant  aux  moyens  d'instruction  et  de 
preuve  à  employer,  ils  ne  différeront  en  rien  des 
autres  procès  :  des  témoins  pourront  être  enten- 
dus, lanotoriété,  toujours  attachée  aux  événements 
du  théâtre,  pourra  être  consultée,  les  gazettes  con- 
sacrées à  l'histoire  des  débuts  dramatiques  seront 
compulsées  avec  la  réserve  convenable,  et  de  tous 
ces  éléments  résultera  la  conviction  des  juges. 

274-  Ordinairement  les  comédiens  se  réservent 
le  droit  de  débuter  plusieurs  fois ,  avant  qu'une 
décision  puisse  être  prise  sur  la  nature  de  la  ré- 
ception faite  par  le  public.   Cette  convention  doit 
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être  exécutée  :  c'est  une  espèce  de  recours,  d'ap- 
pel, interjeté  devant  le  public,  et  les  deux  parties 
doivent  s'y  soumettre  :  la  résiliation  ne  pourrait 
être  réclamée  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  ,  avant  l'ac- 
complissement des  diverses  épreuves  exigées  par 
l'acte  d'engagement,  ou  établies  par  l'usage.   Ce- 
pendant  il  pourrait  se  faire  que  dès  le  premier 
début,  le  mauvais  succès  du  débutant  eût  été  si 
flagrant    que   toute   nouvelle  tentative  présentât 
peu  d'espoir  :  dans  ce  cas  le  directeur  ou  le  co- 
médien   pourraient-ils    se    refuser  à   un  nouvel 
essai  ?   Nous  ne   le   croyons  pas.    La  stipulation 
des  trois  débuts  est  faite  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  ;  aucune  ne  peut  s'y  soustraire  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  ;  même  après  un  essai  malheu- 
reux ,   un   acteur   peut  rentrer   dans  les  bonnes 
grâces  du  public,  et  il  ne  peut  priver  le  directeur 
de  cette  chance,  de  même  que  le  directeur  ne  peut 
la  lui  refuser  s'il  veut  la  courir.  D'ailleurs  ,   il  n'y 
a  pas  lieu  de  croire  que  des  difficultés  réelles  s'é- 
lèvent à  ce  sujet  ;  si  la  chute  du  comédien  ne  laisse 
pas  l'espoir  d'un  retour  favorable  de  la  part  du  par- 
terre, on  peut  présumer  que  le  directeur  et  lui 
seront    d'accord  pour    renoncer   aux  autres  dé- 
buts ,  et  de  plus,  si  l'ordre  pouvait  être  compromis 
par  un  second  essai_,  l'autorité  municipale  ne  man- 
querait pas  de  s'y  opposer. 

2^5.  C'est  du  résultat  des  trois  débuts  que  se  forme 
le  maintien  ou  la  rupture  de  l'engagement  :  en  vain 
l'acteur  sifflé  au  troisième  aurait  été  accueilli  au 
premier,  il  ne  pourrait  soutenir  que  son  admission 
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doit  être  prononcée.  Réciproquement  l'acteur  ac- 
cueilli aurait  été  sifflé  la  première  fois ,  ou  mal  reçu 
du  public,  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette 
circonstance  poursoutenir  que  son  engagement  est 
rompu.  En  cas  de  difficulté,  l'opinion  du  directeur 
devrait  prévaloir,  surtout  si  elle  était  ratifiée  par 
l'autorité.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  Rouen  a  jugé, 
le  1 8  juin  1828,  contre  le  sieur  Nicolo,  qui,  pré- 
tendant avoir  été  outrageusement  applaudi  du  pu- 
blic ,  demandait  la  rupture  de  son  engagement. 

Le  tribunal  a  rejeté  cette  demande,  en  déclarant: 
u  que  c'était  à  tort  que  le  sieur  Nicolo  demandait  la 
«  nullité  de  son  engagement ,  sur  le  fondement 
u  qu'il  n'avait  point  été  agréé  par  les  spectateurs  ; 
«  que  le  contraire  de  cette  prétention  était  établi  ; 
<c  que  le  directeur  y  seul  juge  en  cette  matière , 
«  avait  décidé  que  cet  acteur  était  admis  d' après 
«  la  manifestation  de  V opinion  du  public^  et  qiie  , 
«dés-lors,  Nicolo,  loin  d'avoir  été  repoussé, 
u  comme  il  le  prétendait,  avait  été  favorablement 
«  accueilli  par  la  majorité;  que  l'administration 
«municipale  avait,  par  son  silence,  confirmé  la 
<(  décision  du  directeur,  puisque,  dans  maintes  oc- 
<t  casions  ,  cette  administration  avait  fait  connaître 
u  au  directeur  le  désir  qu'elle  avait  de  voir  exécu- 
«  ter  la  décision  du  parterre  relativement  au  xç,n- 
«  voi  d'un  acteur,  afin  d'éviter  les  scènes  de 
u  trouble  et  de  désordre  qui  auraient  pu  être  la 
u  suite  de  sa  conservation  ;  mais  que,  relativement 
»  au  sieur  Nicolo,  elle  avait  gardé  le  plus  profond 
«  silence,   preuve  qu'elle    regardait   sa  présence 
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«  comme  agréable  au  public,  et  quelle  le  considé- 
«  rait  également  comme  admis.  » 

276.  L'usage  des  trois  débuts  n'est  point  suivi 
quand  il  s'agit  d'un  acteur  déjà  connu  du  public 
devant  lequel  il  paraît,  et  qui  fait  ce  qu'on  appelle  sa 
ir-ntrée.  Dans  ce  cas,  le  parterre  est  à  même  d'ex- 
primer son  opinion  sur  un  artiste  qu'il  a  eu  occa- 
sion d'apprécier,  et  le  directeur  pe  peut  prétendre 
qu'il  a  ignoré  la  capacité  de  celui  qu'il  engageait. 
L'acteur  qui  rentre  peut  donc  demander  à  n'être 
assujetti  qu'à  un  seul  début,  et,  s'il  a  été  admis  par 
le  public  il  se  trouve  aussi  définitivement  engagé 
que  les  acteurs  nouveaux  après  leurs  trois  débuts  : 
s'il  a  été  repoussé,  il  ne  peut  réclamer  le  droit  de 
faire  un  nouvel  essai, 

277.  La  chute  du  comédien  entraine  la  résilia- 
tion de  l'engagement  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre  ,  à  moins  de  stipulation  contraire. 
C'est  une  condition  résolutoire  prévue  par  la  con- 
vention ,  et  dont  l'accomplissement  ne  peut  être 
imputé  à  tort  aux  parties  contractantes;  cependant 
si  le  comédien  sifflé  avait  déjà  rendu  des  services 
à  l'entreprise ,  par  exemple  en  paraissant  dans 
des  ouvrages  où  il  aurait,  par  des  rôles  secon- 
daires ,  facilité  les  débuts  de  ses  camarades  ,  ou  si 
l'acte  d'engagement  faisait  courir  les  appointements 
du  jour  de  l'arrivée  de  l'acteur,  indépendamment 
de  l'époque  de  ses  débuts  ,  il  devrait  recevoir  son 
traitement  pendant  le  temps  qui  aurait  précédé  sa 
chute  ,  non  à  titre  d'indemnité  de  la  résiliation  du 
contrat ,  mais  comme  récompense  soit  de  son  ser- 
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vice,  soit  de  son  séjour  dans  le  Heu  du  théâtre. 
278.  Mais  la  fraude,  qui  fait  exception  à  toutes  les 
règles ,  serait  un  motif  de  ne  point  appliquer  le 
principe  que  nous  venons  de  poser  ;  ainsi,  si  un 
comédien,  voulant  rompre  son  engagement,  et  pré- 
férant cme  rupture  aux  intérêts  de  son  amour- 
propre  et  de  sa  réputation  ,  était  convaincu  d'avoir 
à  dessein  et  volontairement  mérité  les  sifflets  du 
public ,  en  remplissant  mal  ses  rôles  de  débuts , 
les  tribunaux  pourraient,  tout  en  reconnaissant 
le  fait  du  non-succès,  et  en  résiliant  l'engagement, 
le  condamner  à  payer  des  dommages-intérêts  ;  de 
même,  si  le  directeur   avait  organisé  une  cabale 
pour  faire  tomber  un  acteur  dont  il  aurait  voulu 
se  débarrasser,  il  pourrait   être   également  con- 
damné à  une  indemnité.  Cette  dernière  hypothèse 
s'est  réalisée  il  y  a  quelques  années.  La  demoiselle 
Noyrigat,  ayant  été  sifflée  par  le  parterre  du  théâ- 
tre d'Amiens  ,  a  soutenu  que  le  directeur  avait 
provoqué  cette  disgrâce ,  et  ce  fait  ayant  été  dé- 
claré constant ,   la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
damné le  directeur  à  lui  payer  des  dommages-in- 
térêts. La  faute  du  directeur,  dans  cette  espèce, 
consistait  à  avoir   lui-même   fait   la  critique    de 
l'actrice  et  répandu  le  bruit  que  si  elle  était  con- 
gédiée par  le  public,  il  était  prêt  à  contracter  un 
engagement  avec  une  artiste  d'un  mérite  supérieur. 
279.   La  rupture  de  l'engagement  sans  indem- 
nité souffre  exception  lorsque  le  directeur  a  en- 
gagé définitivement  un  acteur  sans  le  soumettre  à 
l'épreuve  des  débuts,  sur  la  bonne  opinion  qu'il 
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avait  conçue  de  son  talent.  Si  l'acteur  succombe, 
le  directeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  la 
condition  de  l'acceptation  du  public,  et  la  rupture 
du  contrat  ne  peut  nuire  au  comédien  à  l'égard 
duquel  l'engagement  a  été  définitif  et  complet. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Roiren  ,  le  19 
mai  1829,  entre  la  demoiselle  Simonnette  Dela- 
marre  et  le  directeur  du  TJiéâtre  des  Arts. 

Il  en  sera  à  plus  forte  raison  de  même  si  le  di- 
recteur a  traité  avec  un  acteur  déjà  connu ,  en  le 
dispensant  aussi  de  l'obligation  des  débuts.  L'ac- 
teur ainsi  engagé  peut ,  dans  le  cas  d'une  chute  , 
demander  une  indemnité  au  directeur.  Il  est  fondé 
à  alléguer  que  le  directeur  a  dû  apprécier  sa  capa- 
cité ,  et  par  conséquent  juger  s'il  était  en  état  de 
remplir,  à  la  satisfaction  du  public,  l'emploi  dont 
il  se  chargeait  :  que,  s'il  s'est  trompé  dans  ce  ju- 
gement, il  doit  seul  supporter  les  conséquences 
de  son  erreur.  Cette  question  s'est  présentée  en 
1829  à  Lyon.  Le  sieur  Flamarion,  ancien  acteur 
de  la  troupe  de  XOdéoji,  qui  avait  ensuite  par- 
courûtes départements  avec  quelque  succès,  avait 
été  engagé  par  le  directeur  du  théâtre  de  Lyon 
pour  un  emploi  de  la  tragédie.  L'engagement,  fait 
par  correspondance,  ne  disait  rien  des  débuts  ;  il 
était  évidemment  contracté  en  raison  de  la  répu- 
tation acquise  par  M.  Flamarion.  Cependant  le 
parterre  de  Lyon  ne  ratifia  pas  le  jugement  que 
d'autres  spectateurs  avaient  porté  sur  ce  comédien; 
il  fut  impitoyablement  sifflé.  Forcé  de  se  retirer, 
il  réclama  une  indemnité ,  le  directeur  la  lui  refusa, 
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mais  le  tribunal  de  Lyon  Ini  donna  gain  de  cause, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  Flamarion  était  à  l'époque 
((  où  il  s'est  engagé  dans  la  troupe  de  Desroches 
(c  (le  directeur)  un  acteur  déjà  connu,  puisqu'il 
((  avait  joué  sur  le  théâtre  de  VOdéon  j  que,  s'il  en 
<(  avait  été  autrement,  Desroches  aurait  dû  faire 
((  d'autres  stipulations  que  celles  qui  ont  été  ar- 
((  rêtées  entre  les  parties,  et  notamment  subdr- 
«  donner  l'exécution  desdites  conventions  à  la 
u  condition  nécessaire  pour  Flamarion  de  trois  dé- 
u  buts  suivis  de  succès,  tandis  qu'il  n'a  prévu  que  le 
«  cas  de  la  fermeture  du  théâtre  par  force  majeure. 

«  Considérant  qu'un  directeur  de  théâtre  doit 
((  savoir  apprécier  et  les  talents  des  acteurs  qu'il 
((  engage,  et  le  goût  du  public  devant  lequel  ils 
((  doivent  jouer ,  et  faire  son  choix  de  manière  à 
«  satisfaire  le  public;  que  si  Desroches  s'est  trompé, 
((  Flamarion  ne  doit  pas  supporter  tout  le  poids 
«  de  cette  erreur  ;  qu'il  est  à  croire  que ,  s'il  n'eût 
«  pas  traité  avec  ce  directeur,  il  aurait  trouvé  à 
u  contracter  un  autre  engagement ,  tandis  qu'au- 
((  jourd'hui,  l'année  théâtrale  étant  commencée, 
((  il  sera  bien  difficile  pour  lui  d'utiliser  son  ta- 
((  lent  ;  que  dans  l'état  il  appartient  au  tribunal  de 
«  fixer  la  quotité  de  l'indemnité.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  accorda  au  sieur  Fla- 
marion une  indemnité  qu'il  fixa  d'office.  Le  direc- 
teur s'étant  pourvu  contre  ce  jugement,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon,  du  23  juillet  1829,  en  pro- 
nonça la  confirmation. 
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280.  Les  comédiens  qui  signent  un  engagement 
sont -dans  l'usage  de  se  faire  payer  une  somme  plus 
ou  moins  considérable  en  avance  sur  leurs  appoin- 
tements. Si  l'acteur  n'a  point  réussi,  il  est  évident 
qu'il  devra  la  restitution  de  cette  avance ,  à  la  dé- 
duction de  ce  qui  aura  pu  lui  être  attribué  dans 
les  cas  précédemment  indiqués.  Si  les  malles  de 
l'artiste,  qui  voyagent  ordinairement  aux  frais  du 
directeur ,  étaient  encore  en  sa  possession ,  comme 
arrivées  à  son  adresse,  pourrait -il  les  retenir  à 
titre  de  gage  des  avances  dont  la  restitution  lui 
serait  due  ;  et  même  dans  le  cas  où  l'acteur^  après 
l'envoi  de  ces  malles,  ne  se  rendrait  point  à  son 
poste ,  le  directeur  pourrait- il  exercer  cette  ré- 
tention, soit  pour  contraindre  l'acteur  à  venir,  soit 
pour  se  couvrir  du  montant  des  avances  déjà  fai- 
tes et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
avoir  droit?  La  négative  n'est  point  douteuse.  Ce 
droit  ne  pourrait  appartenir  au  directeur  qu'au- 
tant que  ces  malles  ou  effets  lui  seraient  remis  à 
titre  de  gage ,  et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  parles  art.  2078,  2074  6t  sui- 
vants du  Code  civil,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  dans  ce 
cas.  Seulement  le  directeur  serait  autorisé  à  ne  se 
dessaisir  de  ces  objets  qu'autant  qu'il  serait  cou- 
vert des  frais  de  voiture ,  s'il  les  avait  payés  sans 
en  être  tenu  par  les  conventions  de  l'engagement, 
et  des  frais  qu'il  aurait  pu  faire  pour  leur  conser- 
vation. (Code  civil,  art.  IÇ)4']  ■)  194^-)  2I02-6^)I1 
pourrait  de  plus  se  faire  autoriser  à  saisir  ces  mêmes 
objets  comme  appartenant  à  un  débiteur  forain, 
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en  1  emplissant  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 822  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 
Si  la  saisie  était  déclarée  valable  ,^  il  serait  en  droit 
de  faire  procéder  à  la  vente,  pour  être  payé  sur 
le  prix  ,  et  dans  la  distribution  de  ce  prix,  il  vien- 
drait concurremment  avec  les  autres  créanciers 
du  comédien,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucun  pri- 
vilège. 

281.  Plusieurs  autres  causes  peuvent  entraîner 
la    rupture    de    l'acte    d'engagement.    Après    les 
débuts  terminés,   le  comédien   peut   encourir  la 
défaveur  du  public  et  en  être  repoussé.  Cette  rési- 
liation, bien  qu'elle  soit  encore  dictée  par  le  par- 
terre ,  ne  devra  pas  être  jugée  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  celle  qui  résulte  de  la  chute  au  moment 
des  débuts.  Ses  conséquences  doivent  principale- 
ment retomber  sur  le  directeur.  Le  comédien  qui 
a  fait  ses  débuts  avec  succès  a  rempli  la  condition 
imposée  à  son  admission.  Le  contrat  est  devenu 
définitif,  et  son  existence  ne  peut  être  remise  cha- 
(|uejouren  question.  Le  directeur,  en  n'exigeant 
que  les  débuts  dont  il  a  fixé  la  durée ,  a  pris  sur 
lui  la  responsabilité  de  l'exécution  du  contrat,  et 
ne  peut  plus  exiger  rien  du  comédien  qui  a  satis- 
fait à  cette  première  obligation.  Il  devra  donc,  si 
l'acteur  est  congédié  par  le  public  après  les  débuts, 
lui  donner  une  indemnité  du  préjudice  occasionné 
par  cet  incident.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
mécontentement  du  public  pouvait  être  imputé  à 
l'acteur,  si  par  exemple  celui-ci  l'avait  provoqué 
par  sa  négligence  ,  son  défaut  de  soin  ou  sa  mau- 
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vaise  conduite.  Dans  ce  cas ,  loin  d'être  tenu  à  au- 
cune responsabilité  ,  le  directeur  serait  en  droit 
de  réclamer  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts. 

282.  Il  peut  se  faire  aussi,  et  il  arrive  souvent, 
que  l'autorité  administrative  défende  à  un  acteur 
de  reparaître,  et  qu'ainsi  le  directeur,  soumis  aux 
ordres  de  cette  autorité,  ne  soit  plus  maître  de 
remplir  l'engagement.  La  question  de  savoir  s'il 
pourra  être  tenu  à  des  dommages -intérêts  a  déjà 
été  plusieurs  fois  agitée  et  présente  une  difficulté 
sérieuse. 

La  cour  royale  d'Orléans  a  été  appelée  à  se 
prononcer  dans  l'espèce  suivante  : 

La  demoiselle  Elisa  Martin  avait  été  engagée  au 
théâtre  d'Orléans ,  pour  un  an  ,  moyennant  3oo  fr. 
par  mois.  Aux  termes  de  son  engagement ,  elle 
devait  se  conformer  aux  règlements  ,  et  ce  même 
engagement  était  annulé  de  plein  droit ,  si  elle 
n'était  pas  accueillie  du  public  dans  trois  débuts 
consécutifs.  Mademoiselle  Elisa  Martin  débuta  ; 
elle  fut  admise.  Mais  bientôt,  soit  que  le  public 
ne  vît  pas  se  réaliser  les  espérances  qu'il  avait 
conçues  du  talent  de  cette  actrice  ,  soit  qu'il  cessât 
de  lui  rendre  la  justice  qui  lui  était  due  ,  made- 
moiselle Elisa  Martin  ne  paraissait  plus  sur  la  scène 
sans  provoquer  quelques  murmures  improbateurs. 
Il  paraît  pourtant  que  sa  présence  n'excita  jamais 
de  trouble ,  et  qu'en  aucune  circonstance  elle  ne 
manqua  aux  égards  qu'elle  devait  au  public.  Mais 
M.  le  maire,  qui  craignait  peut-être  que  les  désor- 
dres graves  qui  avaient  éclaté  aux  premiers  débuts 
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de  la  troupe  ne  se  renouvelassent ,  écrivit  au  sieur 
Chaillou  ,  directeur  ,  qu'il  eût  à  dire  à  mademoi- 
selle Elisa  Martin  quelle  ne  pouvait  plus  jouer 
sur  le  théâtj'e. 

Le  directeur  fît  signifier  cette  lettre  à  mademoi- 
selle Elisa  Martin ,  avec  injonction  de  ne  plus 
paraître  sur  la  scène.  L'actrice  se  pourvut  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  une 
indemnité. 

La  lettre  du  maire,  disait-on  en  son  nom,  n'est 
adressée  qu'au  sieur  Chaillou  ;  c'est  à  ce  dernier 
à  en  subir  les  conséquences  ou  à  les  combattre. 
M.  le  maire,  d'ailleurs,  doit  protéger  l'industrie  des 
acteurs  comme  celle  de  tous  les  autres  citoyens  ; 
il  ne  peut  pas ,  dans  la  prévision  de  troubles  qui 
n'auront  pas  lieu ,  et  alors  que  l'on  n'a  rien  à  re- 
procher à  l'actrice  ,  la  priver  tout  h  coup  de  son 
état.  Le  mérite  de  l'actrice  est  soumis  à  une  autre 
décision  que  la  sienne;  le  public  seul  est  le  juge 
du  talent.  Le  maire  peut  être  juge  des  torts,  quand 
il  en  existe  ;  mais  les  tribunaux  sont  seuls  juges 
des  conventions.  Or,  dans  les  trois  débuts,  ma- 
demoiselle Elisa  Martin  a  été  accueillie  du  public  ; 
elle  a  rempli  son  engagement.  Le  sieur  Chaillou 
ne  lui  a  pas  imposé  d'autre  condition.  Elle  est 
prête  à  jouer  ;  sinon,  il  lui  faut  une  indemnité. 

Le  directeur  répondait  qu'il  ne  pouvait  laisser 
jouer  mademoiselle  Martin  ;  le  maire  ne  le  veut 
pas  ,  il  faut  obéir.  L'actrice  n'a  point  de  torts  ,  cela 
est  vrai  ;  le  directeur  n'en  a  point  non  plus,  on  ne 
peut  donc  lui  adresser  aucun  reproche  ;  dans  une 
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pareille  position  ,  il  faut  se  reporter  aux  règles 
générales  du  droit  ;  Tordre  du  maire  est  pour  le 
sieur  Ghaillou  une  force  majeure,  il  ne  doit  donc 
point  d'indemnité. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Orléans 
qui  décide  qu'une  indemnité  est  due ,  et  pour  le 
quantum  renvoie  devant  arbitres. 

Le  sieur  Ghaillou  appelle  de  ce  jugement. 
Devant  la  cour  M.  l'avocat-général  Desportes  a- 
pris  la  parole  seulement  en  ce  qui  concernait  l'ar- 
rêté du  maire,  dont  il  a  soutenu  la  légalité. 

28  novembre  1826  ,  arrêt  de  la  cour,  après  un 
long  délibéré  ,  dont  la  Gazette  des  Tribunaux  re- 
produit ainsi  les  principaux  motifs. 

u  Considérant  qu'il  est  avancé  par  Elisa  Martin  , 
'(  et  qu'il  n'est  pas  dénié  par  Ghaillou  qu'elle  a 
«  subi  l'épreuve  des  trois  débuts  et  a  été  agréée 
u  parles  spectateurs,  qu'elle  a  ainsi  rempli  la  cou- 
ve dition  qui  lui  était  imposée ,  d'où  il  résulte  que 
((  l'engagement  est  devenu  définitif  entre  eux; 

a  Que  depuis  les  débuts  jusqu'au  mois  de  sep- 
u  tembre  dernier,  cette  actrice  a,  sans  interrup- 
((  tion  ,  continué  à  remplir  les  rôles  dont  elle  était 
«  chargée,  et  qu'il  s'est  écoulé  quatre  mois  pen- 
ce dant  lesquels  elle  a  été  en  possession  paisible  de 
u  son  état  ; 

Ç^n^  Ghaillou  convient  qu'il  n'avait  aucun  re- 
proche à  lui  adresser  touchant  les  obligations  ou 
u  nécessités  du  théâtre,  et  qu'il  ne  s'appuie  en- 
te core  aujourd'hui  que  sur  la  lettre  de  M.  le 
<(  maire ,  en  date  du  25  septembre  ; 


(( 
(i 
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«  Que  l'empêchement  opposé  à  Elisa  Martin 
u  n'étant  point  prévu  par  aucun  des  articles  de 
«  l'engagement  en!re  eux  convenu,  et  ne  résultant 
«  point  d'ailleurs  de  faits  que  celle-ci  pût  discu- 
«  ter ,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  une  indemnité 
«  que  la  cour  fixe  à  i5o  fr.  par  mois,  à  partir  du 
«  i*^'  octobre  jusqu'à  la  fin  de  l'année  théâtrale,  si 
«  mieux  n'aime  Gliaillou  reprendre  envers  elle 
«  l'exécution  de  son  engagement.  » 

Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Amiens. 

Un  sieur  Frédéric  Roubau  avait  été  engagé  dans 
la  troupe  de  cette  ville  pour  l'emploi  des^ lleviou. 
Les  trois  débuts  étaient  terminés,  mais  le  dernier 
avait  été  marqué  par  un  épisode  assez  bizarre.  Les 
opinions  étant  partagées,  monsieur  le  commissaire 
de  police  avait  ordonné  un  scrutin  par  assis  et  levé, 
et  proclamé  que  la  majorité  du  parterre  était  évi- 
demment pour  l'acteur.  Mais  la  mairie  avait,  trois 
jours  plus  tard,  pris  un  arrêté  qui  défendait  au 
directeur  de  laisser  reparaître  sur  la  scène  le  sieur 
Frédéric.  Celui-ci  s'est  pourvu  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  obtenir  une  indemnité,  et  de 
part  et  d'autre  on  a  discuté  les  moyens  de  droit  qui 
avaient  été  présentés  dans  le  procès  de  la  demoi- 
selle EHsa  Martin. 

Sur  ces  contestations,  le  tribunal,  reconnaissant 
«  que  le  commissaire  de  police  avait  proclamé  l'ad- 
mission de  l'acteur  par  la  majorité ,  lors  de  son 
troisième  début  ;  que  dès-lors  le  directeur  l'avait 
admis ,  puisque  du  lundi  au  jeudi  il  ne  lui  avait 
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pas  fait  connaître  rintention  de  le  rejeter;  que  ce 
n'était  qu'en  vertu  de  l'arrêté  de  M.  le  maire  qu'il 
lui  avait  signifié  qu'il  ne  faisait  plus  partie  de  la 
troupe,  qu'en  conséquence  il  lui  devait  une  juste 
indemnité»  ,  lui  a  accordé  ,  à  titre  d'indemnité  ,  le 
montant  de  ses  avances  et  3oo  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

283.  Malgré  ces  deux  décisions,  il  faut  recon- 
naître que  la  question  est  grave  et  mérite  un  exa- 
men approfondi. 

Il  est  certain ,  comme  nous  l'avons  précédem- 
ment expliqué  ,  que  le  directeur  contracte  des 
obligations  par  l'acte  d'engagement  :  il  doit  em- 
ployer l'artiste  engagé  et ,  en  compensation  de 
l'emploi ,  lui  payer  les  appointements  stipulés.  S'il 
n'exécute  point  le  contrat,  il  est  hors  de  doute  que 
des  condaninations  en  dommages-intérêts  peuvent 
être  prononcées  contre  lui.  Mais  la  force  majeure 
est  une  cause  de  résolution  de  toutes  les  conven- 
tions :  quand  elle  survient,  le  contrat  est  anéanti 
réciproquement  sans  indemnité  :  //  ?i'j  a  lien, 
porte  l'art.  1 148  du  Code  civil,  à  aucuns  doinina- 
ges~lutéj'êts  loj'sque^  par  suite  d'une  force  majeure 
ou  d'un  casfoHuit^  h  débiteur  a  été  empêché  de 
donner  ou  de  faii'e  ce  à  quoi  II  était  obligé ,  ou  a 
fait  ce  qui  lui  était  Interdit. 

D'après  ce  pi'incipe  ,  si  le  directeur  d'un  théâtre 
est ,  par  un  événement  de  force  majeure  ou  par  un 
cas  fortuit,  placé  dans  l'impossibilité  de  continuel- 
son  exploitation ,  l'engagement  contracté  devra  être 
résilié  sans  indemnité.  Ainsi  l'occupation  de  la  ville 


SliCOlNDE    l'ARTIE.  i^q 

par  l'ennemi,  une  loi  qui  fermerait  le  théâtre,  lui 
donneraient  le  droit  de  congédier  ses  acteurs  sans 
dédommagement. 

Il  importe  peu  que  le  cas  de  force  majeure  ait  été 
ou  non  prévu.  L'art.  1 148  assimile  la  force  majeure 
au  cas  fortuit  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être 
prévu  ,  et  il  établit  ainsi  qu'elle  doit  produire  son 
effet  légal ,  même  quand  il  n'existe  point  de  stipu- 
lation à  cet  égard.  Aussi  nous  ne  saurions  approu- 
ver le  considérant  de  la  cour  d'Orléans  qui  se  fonde 
sur  ce  qu'il  n'avait  point  été  question  dans  l'acte 
d'engagement  de  la  résiliation  par  le  fait  de  l'ordie 
de  l'autorité.  Si  cet  ordre  constitue  une  force  ma- 
jeure, il  doit  entraîner  la  résiliation,  et  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  ne  devra  de  dommages-intérêts. 

Mais  un  arrêté  municipal  qui  défend  au  direc- 
teur de  laisser  reparaître  un  acteur  est-il  un  évé- 
nement de  force  majeure?  C'est  là  ce  qu'il  importe 
d'examiner. 

11  est  vrai  que,  sous  l'empire  de  nos  institutions 
administratives,  le  directeur  est  tenu  de  se  sou- 
mettre à  cet  ordre.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
cette  puissance  avec  la  force  majeure  dont  parle  la 
loi  et  devant  laquelle  doivent  céder  toutes  les  vo- 
lontés et  s'anéantir  toutes  les  conventions.  La  force 
majeure  ne  peut  résulter  que  d'un  obstacle  inévi- 
table, invincible,  supérieur  h  tous  les  efforts,  plus 
grand  que  toutes  les  résistances  et  dont  l'existence 
est  une  exception  aux  règles  ordinaires  :  c'est  là  le 
fait  qui,  détruisant  la  possibilité  d'agir,  doit  en 
même  temps  détruire  les  contrats  ;  et  toutes  les  fois 
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que  ces  caractères  de  nécessité  absolue  et  d'empire 
irrésistible  ne  se  rencontrent  point ,  les  conven- 
tions doivent  continuer  de  gouverner  ceux  qui  les 
ont  souscrites.  La  foi  donnée  aux  conventions  lé- 
galement formées  est  trop  impérieuse,  leur  exécu- 
tion trop  nécessaire  pour  que  l'on  puisse  aisément 
s'y  soustraire. 

Or,  nous  ne  trouvons  point  ces  caractères  dans 
Tordre  donné  à  un  directeur  de  théâtre  par  l'au- 
torité municipale.  D'abord  les  pouvoirs  que  nous 
lui  avons  reconnus  (  /^.  n°  loi  )  l'autorisant  à  exi- 
ger le  remplacement  d'un  acteur  qui  ne  suffit  pas 
aux  besoins  de  la  troupe ,  le  directeur  seul  doit 
être  responsable  d'un  ordre  qui  peut  être  occa- 
sionné par  le  choix  qu'il  aura  volontairement  fait 
d'un  sujet  incapable  de  remplir  convenablement  son 
service.  Le  comédien  ne  s'étant  pas  engagé  à  obte- 
nir l'approbation  de  l'autorité ,  mais  seulement  à 
subir  ses  débuts  devant  le  public,  ne  peut  soulïrir 
de  l'erreur  commise  par  le  directeur  en  traitant 
avec  lui.  Le  pouvoir  municipal,  exercé  dans  la  vue 
d'assurer  une  bonne  composition  de  la  troupe,  ne 
frappe  que  le  directeur,  et  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres  que  lui.  D'ailleurs  les  ordres  de  la  mairie 
ne  sont  pas  assez  irrévocables  pour  avoir  le  carac- 
tère d'une  force  majeure  :  elle  peut  elle-même  les 
retirer,  elle  peut  les  accorder  par  complaisance  ou 
par  faiblesse  ;  soumettre  les  comédiens  à  en  subir 
toutes  les  conséquences ,  ce  serait  parfois  leur  im- 
poser des  obligations  que  le  directeur  pourrait 
lui-même  solliciter  pour  servir  de  prétexte  à  ses  ca- 
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priccs.  Il  est  bien  plus  juste  que  ces  conséqucucos 
retombent  sur  le  directeur  :  Uii  seul  peut  critiquer 
et  discuter  les  actes,  en  solliciter  le  rappel,  en  récla- 
mer l'annulation;  le  comédien,  au  contraire  ,  y  est 
tout-à-fait  étranger  ;  il  ne  peut  en  examiner  le  mé- 
rite ,  ni  répondre  aux  faits  qu'ils  énoncent.  Le  plus 
souvent  le  directeur  n'obéit  que  par  suite  de  la  dé- 
pendance où  il  est  placé;  lui  seul  doit  souffrir  de 
cette  complaisance,  et  le  sort  du  comédien  ne  peut 
être  mis  à  la  discrétion  et  dépendre  de  la  docilité 
ou  de  l'énergie  d'un  entrepreneur  à  qui  ses  intérêts 
commandent  souvent  une  aveugle  soumission  en- 
vers l'autorité. 

Ainsi,  à  notre  avis,  le  directeurîie  pourra  se  mettre 
à  l'abri  de  tout  recours  en  se  prévalant  d'un  ordre 
administratif.Mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  seront 
chargés  d'apprécier  toutes  les  circonstances,  ils 
fixeront  la  quotité  des  dommages-intérêts  d'après 
la  conduite  et  le  talent  du  comédien,  le  plus  ou 
moins  de  part  qu'il  aura  pu  prendre  à  fintervention 
de  la  décision  municipale,  et  ne  contraindront  le 
directeur  à  payer  que  les  indemnités  qui  pourront 
être  équitablement  mises  à  sa  charge. 

284.  Le  décret  impérial  du  i5  octobre  i(Si2, 
art.  64,  conforme  aux  traditions  de  l'ancien  ré- 
gime, prononce  aussi  la  résiliation  des  engage- 
ments des  théâtres  secondaires  de  Paris  et  de  ceux 
de  la  province,  dans  le  cas  d'un  ordre  de  début 
sur  un  théâtre  royal,  donné  par  certaines  auto- 
rités. Sans  contester  la  légalité  des  décrets  de  l'em- 
pire, nous  pensons  que  les  droits  consacrés  par 
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la  charte  sont  incompatibles  avec  cette  disposi- 
tion empruntée  aux  habitudes  du  despotisme.  Un 
engagement  théâtral  est  un  contrat  aussi  sacré 
qu'aucun  autre  ;  il  ne  peut  être  annulé  que  par  la 
volonté  des  parties  ou  la  puissance  des  tribunaux. 
D'un  autre  côté,  contraindre  un  comédien  à  aban- 
donner ses  travaux  ,  sa  résidence  habituelle,  pour 
venir,  contre  son  gré,  débuter  sur  un  théâtre  qui 
n'est  pas  le  sien  ,  c'est  attenter  à  sa  liberté  indivi- 
duelle. Cependant,  il  y  a  quelques  années,  on  a 
prétendu  appliquer  la  disposition  dont  nous  nous 
occupons.  Mademoiselle  More  obtenait  à  Rouen  des 
succès  qui  laissaient  présager  la  réputation  qu'elle 
a  méritée  depuis.  On  désira  sa  présence  à  l'Oyye/'«- 
Comique.  M.  le  ducd'Aumont  lui  adressa  un  ordre 
de  début  auquel  elle  déféra  aussitôt.  Le  directeur 
du  théâtre  de  Roueji  y  convaincu  de  l'illégalité  de 
l'ordre  donné  par  M.  le  premier  gentilhomme , 
cita  mademoiselle  More  devant  les  juges  de  Paris  , 
pour  la  faire  condamner  au  paiement  du  dédit  sti- 
pulé en  cas  d'inexécution  de  son  engagement. 
L'actrice  opposa  pour  toute  défense  l'ordre  qu'elle 
avait  reçu;  mais,  malgré  la  sincérité  de  cette  ex- 
cuse, un  arrêt  de  la  cour  royale  ,  du  18  mai  1820, 
donna  gain  de  cause  au  directeur.  L'intendant  des 
Menus-Plaisirs  du  roi  était  intervenu  sur  l'appel 
pour  soutenir  l'eflficacité  de  l'ordre  de  début. 

La  même  question  a  été  sur  le  point  de  s'en- 
gager au  sujet,  de  M.  Perlet,  qui  était  attaché  au 
Gymnase.  Il  pouvait  y  avoir  plus  de  difficulté  à  la 
résoudre  dans  cette  circonstance,  en  ce  que  ce 
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théâtre  n'avait  été  autorisé  que  pour  préparer  des 
sujets  à  la  Comédie-Française.  Mais  cette  condition 
de  l'autorisation  n'était  point  obligatoire ,  d'après 
le  principe  que  nous  avons  exposé,  n"'  19  et  20. 
En  outre ,  il  paraît  que  Perlet  n'avait  pas  été  pré- 
venu de  cette  obligation  imposée  au  théâtre  par  le 
gouvernement.  Le  procès  ne  fut  pas  intenté  ,  sans 
doute  dans  la  crainte  que  les  tribunaux  ne  fussent 
pas  disposés  à  accueillir  la  prétention  de  MM.  les 
gentilshommes  de  la  chambre. 

Nous  croyons  donc  que  les  ordres  de  début  ne 
peuvent  détruire  les  traités  passés  par  les  comé- 
diens, et  ne  doivent  point  par  conséquent  être 
rangés  parmi  les  causes  de  rupture  des  enga- 
gements. 

285.  Aucun  acteur  ne  devant,  aux  termes  des 
règlements,  être  engagé  dans  une  troupe  sans 
justifier  d'un  congé  délivré  par  le  directeur  de  celle 
qu'il  quitte  ,  tout  directeur  est  tenu  de  délivrer  ce 
congé  aux  comédiens  dont  l'engagement  est  expiré. 
Dans  le  cas  de  refus  de  sa  part ,  une  circulaire  du 
12  octobre  181 5  décide  que  c'est  au  maire  de  la 
ville  dans  laquelle  se  trouve  la  troupe ,  ou  au 
préfet,  à  juger  le  différend,  et  à  faire  délivrer  le 
congé,  ou  à  donner  enfin  ,  s'il  y  avait  lieu  ,  une  dé- 
claration qui  en  tiendrait  la  place.  Si  le  refus  du 
directeur  avait  causé  un  préjudice  à  l'acteur ,  nous 
croyons  qu'il  pourrait  en  outre  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux. 

286.  Lorsque  les  actes  d'engagement  stipu- 
lent une  somme  déterminée  à  titre  de  dédit  pour 
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les  cas  de  rupture ,  cette  somme  doit  être  accordée 
à  celui  qui  en  a  acquis  le  bénéfice ,  et  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  juges  d'y  rien  ajouter  ou  d'en  rien 
retrancher  (Code  civil,  art.  iiôa).  Mais  cette 
stipulation  doit  être  appliquée  seulement  aux  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  faite  ;  pour  tous  les  autres, 
elle  peut  servir  de  base  ,  par  analogie ,  mais  elle 
ne  gêne  en  rien  la  faculté  laissée  aux  juges  d'ap- 
précier la  quotité  des  dommages-intérêts  qui  sont 
d?js.  C'est  ainsi  que  dans  l'affaire  du  sieur  Flama- 
rion  ,  dont  il  a  été  question  plus  haut ,  le  tribu- 
nal de  Lyon ,  tout  en  accordant  des  dommages- 
intérêts,  n'a  point  suivi  la  fixation  contenue  dans 
l'acte  d'engagement  pour  le  cas  de  fermeture  du 
théâtre  par  force  majeure. 

287 .  Le  dédit  stipulé  par  l'engagement  n'est  exigi- 
ble qu'à  l'instant  où  le  contrat  doit  s'exécuter.  Ainsi 
l'acteur  qui  se  serait  attaché  à  une  troupe  et  qui 
préviendrait  à  lavance  le  directeur  qu'il  n'exécutera 
point  sa  promesse  ,  et  qu'il  se  soumet  au  paiement 
du  dédit,  ne  pourrait  être  contraint  à  l'acquitter 
que  lorsque  le  terme  de  l'engagement  serait  ar- 
rivé. C'est  ce  que  le  tribunal  de  Rouen  a  jugé  entre 
le  sieur  Andrieu  et  le  directeur  du  théâtre  de 
Lyon,  au  mois  d'octobre  1829.  ( /^.  Journal  des 
Comédiens  ,  du  18  du  même  mois  ). 

§  V.  —  Des  comédiens  dans  leurs  droits  politiques  et  civils. 

288.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  si  la  pro- 
fession des  comédiens  introduit  quelques  modifi- 
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cations  dans  leurs  droits  et  leurs  obligations  per- 
sonnelles, à  l'égard  de  l'état,  de  leur  famille  et 
des  autres  citoyens.  On  a  si  long-temps  placé  les 
comédiens  dans  une  position  tout  exceptionnelle, 
qu'il  importe  de  voir  si  sur  quelques  points  ils  se 
trouvent  hors  du  droit  commun.  D'un  autre  côté, 
les  obligations  qu'ils  contractent  en  s'engageant 
dans  un  théâtre  peuvent  entraîner  à  l'égard  des 
tiers  certaines  modifications  qu'il  est  nécessaire 
de  préciser. 

289.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui  les  comédiens, 
sous  le  rapport  politique ,  sont  dans  la  même  classe 
que  tous  les  autres  citoyens.  Ils  peuvent  exercer 
toutes  les  fonctions  civiles  et  politiques  et  remplir 
tous  les  emplois  publics ,  lorsque  d'ailleurs  ils  réu- 
nissent les  conditions  exigées  par  les  lois  pour 
tous  les  Français. 

290.  Cependant  il  existe  encore  un  point  sur 
lequel  l'autorité  continue  à  les  placer  hors  du 
droit  commun ,  c'est  celui  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Dans  quelques  provinces  on  n'hésite  pas  à 
mettre  en  prison  ,  par  mesure  administrative  ,  ceux 
que  les  officiers  municipaux  ordonnent  de  priver 
de  leur  liberté.  Si  un  acteur  arrive  trop  tard  au 
théâtre  ,  fait  manquer  la  représentation ,  ou  se 
rend  coupable  de  quelque  infraction  à  la  discipline 
intérieure  des  coulisses,  on  l'envoie  ,  sans  aucune 
forme  de  procès  ,  passer  un  ou  deux  jours  avec  les 
vagabonds  et  les  tapageurs  que  la  police  arrête 
toutes  les  nuits.  Cet  usage  est  tellement  enraciné 
dans  quelques  localités ,  que  ces  arrestations  ont 
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lieu  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente , 
sans  réclamation  ni  difficulté. 

C'est  un  abus  très  grave ,  et  que  l'autorité  ne  sou- 
tiendra certainement  point  quand  elle  sera  con- 
vaincue de  son  illégalité.  D'après  les  dispositions 
de  la  charte ,  la  liberté  individuelle  des  citoyens  est 
garantie  ,  et  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que 
dans  les  cas  pré\us  par  la  loi.  C'est  un  des  princi- 
pes les  plus  sacrés  de  notre  ordre  politique,  et  celui 
dont  l'observation  importe  le  plus  à  la  sécurité  pu- 
blique. Or,  quelle  loi  autorise  l'arrestation  des  co- 
médiens? Il  n'en  existe  point  qui  les  concerne  spé- 
cialement ,  qui  mette  leur  liberté  individuelle  à  la 
disposition  de  l'autorité.  L'autorité  municipale  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu ,  préposée  à  la  direc- 
tion publique  des  théâtres,  mais  à  ce  pouvoir 
n'est  point  attaché  celui  d'emprisonner. 

29 1 .  Si  le  comédien  est  prévenu  de  quelque  délif^ 
on  pourra  l'arrêter ,  non  à  litre  de  punition,  mais 
par  mesure  de  précaution,  comme  on  fait  à  l'égard 
des  autres  citoyens.  Il  est  en  tout  soumis  aux  dis- 
positions du  droit  commun. 

Mais  les  faits  qui  donnent  lieu  à  ces  arrestations 
ne  sont  point  des  délits.  Quelquefois  ils  constituent 
des  contraventions  qui  ne  pourraient  donner  lieu 
à  aucun  emprisonnement,  quelquefois  ils  ne  sont 
punissables  par  aucune  loi. 

292.  Aussi  l'arrestation  n'a  point  lieu  pour  in- 
struire les  procès  qui  pourraient  résulter  de  l'infrac- 
tion du  comédien ,  mais  administrativement  pour 
lui  servir  de  punition.  Sous  ce  rapport ,  il  est  im- 
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possible  de  trouver  un  seul  texte  de  loi  qui  puisse 
appuyer  cette  mesure. 

293 .  L'arrestation  est  donc  ijlégale  :  et  remarquez 
qu'elle  le  serait  même  dans  le  cas  où  le  comédien  s'y 
serait  soumis  soit  par  son  engagement,  soit  par  un 
consentement  postérieur.  Laliberté  individuelle  ne 
peut  êtrel'objet  d'un  compromis ,  elle  ne  peut  être 
engagée  par  un  consentement  privé.  Quelles  que 
soient  donc  les  clauses  de  l'acte  d'engagement ,  des 
statuts  de  la  société  ou  de  ses  règlements,  le  comé- 
dien pourra  toujours  se  refusera  subir  la  prison. 
Dans  le  cas  où  sa  réclamation  ne  serait  pas  admise, 
il  devra  demander  à  être  conduit  devant  le  procu- 
reur du  roi ,  plus  spécialement  appelé  par  la  na- 
ture de  ses  fonctions  à  réprimer  les  atteintes  portées 
à  la  liberté  individuelle.  Enfin,  s'il  était  emprisonné 
d'une  manière  illégale,  il  serait  fondé  à  rendre 
plainte  pour  arrestation  arbitraire,  et  les  magistrats 
seraient  tenus  de  prononcer  sur  cette  plainte. 

294.  Tous  ces  principes  sont  certains,  et  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  que  l'autorité  commence 
à  les  reconnaître.  La  dernière  ordonnance  sur  le 
Théâtre-Français  a  supprimé  la  peine  des  arrêts 
prononcée  par  les  ordonnances  précédentes  ;  si , 
depuis  quelques  années ,  les  musiciens  du  théâtre 
de  Bordeaux  et  les  acteurs  de  celui  de  Gacn  ont  été 
soumis  à  des  détentions  administratives  (1)^ 
d'autres  villes  ont  vu  leurs  magistrats,  plus  sages 

(i)  ^.  les  Consultations  du  baiTeau  de  Caen  et  de  plusieurs 
avocats  du  barreau  de  Paris ,  dans  le  Courrier  des  Tribunaux 
des  26  novembre  et  5  décembre  1827. 
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observateurs  des  lois,  se  borner  à  traduire  devant 
les  tribunaux  les  comédiens  contrevenants  aux 
mesures  de  "police ,  et  l'opinion  publique  a  flétri 
l'arbitraire  qui  conservait ,  sous  le  gouvernement 
constitutionnel,  les  formes  de  l'ancien  régime  et 
du  despotisme  impérial. 

295.  Mais  un  abus  s'est  introduit  au  milieu  des 
formes  de  légalité  qu'on  semble  avoir  adoptées  à 
regret.  On  a  reconnu  que  les  peines  encourues  par 
les  comédiens  ne  pouvaient  être  prononcées  que 
par  les  tribunaux,  et,  comme  il  s'agit  presque  tou- 
jours de  simples  contraventions  de  police,  on  les 
a  traduits  à  la  police  municipale.  Mais  on  a  ima- 
giné dans  plusieurs  villes  qu'il  était  permis  d'in- 
carcérer préalablement  ceux  contre  lesquels  des 
procès-verbaux  avaient  été  rédigés,  et  de  leur  faire 
passer  plusieurs  jours  en  prison  avant  de  les  tra- 
duire devant  lejuge  de  paix,  où  souvent  ils  n'étaient 
et  ne  pouvaient  être  condamnés  qu'à  l'amende. 
Des  ordonnances  de  police ,  donnant  à  cet  abus  une 
sanction  formelle ,  ont  décidé  que  tout  comédien 
contrevenant  serait  immédiatement  arrêté.  Cette 
nouvelle  manière  de  procéder  est  une  illégalité  sub- 
stituée à  celle  des  anciennes  rigueurs  déployées 
contre  les  comédiens.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'autorise  dans  aucun  de  ses  articles  l'arres- 
tation préalable  des  personnes  prévenues  de  con- 
traventions  de  police.  Cette  précaution  sévère  ne 
peut  être  employée  que  dans  le  cas  de  prévention  de 
crime  ou  de  délit,  et  elle  ne  peut  surtout  être  ap- 
pliquée à  des  citoyens  domiciliés,  qui  pour   la 
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plupart  des  délits  seraient  admis  h  obtenir  leur  li- 
berté provisoire.  Nous  pensons  donc  que  les  comé- 
diens pourraient  se  refuser  à  exécuter  les  ordres 
qui  tendraient  à  les  incarcérer ,  lorsqu'ils  ne  sont 
prévenus  que  d'une  contravention  de  police,  et  qu'il 
leur  suftirait  de  demander  à  être  conduits  devant  le 
président  ou  le  procureur  du  roi,  même  devant  le 
maire,  pour  obtenir  leur  liberté.  Si  leur  droit  était 
méconnu,  ils  pourraient  rendre  plainte,  comme 
nous  l'avons  dit  n"  288. 

296.  Après  avoir  posé  des  limites  aux  droits  de 
l'autorité,  qu'il  nous  soit  permis  d'en  élever  de- 
vant quelques  exigences  du  parterre.  On  a  vu ,  à 
diverses  époques ,  des  comédiens  contre  lesquels 
le  public  exerçait  des  mesures  de  sévérité  et  de 
tyrannie.  Il  s'imaginait  avoir  à  se  plaindre  d'eux, 
soit  sous  le  rapport  de  leur  opinion  politique  dans 
des  temps  de  troubles,  soit  pour  quelque  propos 
tenu,  pour  quelque  mauvaise  action  commise  hors 
du  théâtre;  il  se  constituait  juge  du  délit,  il  en 
exigeait  une  réparation  sur  la  scène,  ordonnant 
que  l'acteur  se  mît  à  genoux ,  qu'il  demandât  par- 
don ,  qu'il  proférât  tel  cri,  chantât  tel  couplet ,  etc. 
Il  est  certain  qu'en  fait,  la  puissance  physique  et 
matérielle  se  trouvait  du  côté  du  public,  mais  le 
droit  n'y  était  point.  L'acteur  est  obligé  envers  les 
spectateurs  à  remplir  le  rôle  dont  il  est  chargé  ,  et, 
s'il  parait  coupable  de  négligence  ou  de  paresse, 
les  sifflets  sont  les  seules  mesures  répressives  que 
l'usage  autorise  et  que  le  bon  ordre  puisse  per- 
mettre. Pour  tout  ce  qui  est  étranger  à  son  emploi , 
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le  comédien  n'est  point  justiciable  du  parterre  :  que 
sa  conduite  soit  bonne  ou  mauvaise,  ses  opinions 
politiques  saines  ou  exagérées,  peu  importe;  sa 
conscience  est  un  sanctuaire  où  nul  ne  doit  péné- 
trer. Quant  à  ses  actions,  elles  sont  soumises  , 
comme  celles  de  tous  les  citoyens,  aux  lois  com- 
munes ;  il  y  a  arbitraire,  cruauté,  tyrannie  dans  les 
peines  ignominieuses  que  le  parterre  prétend  in- 
fliger à  un  acteur,  et  nous  pensons  que  celui-ci  a 
le  droit  et  même  le  devoir  de  s'y  soustraire.  Qu'il 
se  retire  devant  les  cris  tumultueux  du  public, 
qu'il  invoque  la  protection  de  l'autorité  préposée 
à  la  sûreté  de  tous  les  citoyens ,  et  les  spectateurs , 
pénétrés  de  la  dignité  morale  de  tout  citoyen,  quels 
que  soient  sa  profession  et  son  rang,  sentiront  que  la 
force  numérique  est  un  mauvais  argument,  et  que 
nulle  loi  n'a  soumis  les  acteurs  à  leurs  caprices  et  à 
leurs  fureurs. 

29-7.  Nos  lois  n'ayant  frappé  les  comédiens  d'au- 
cune incapacité,  il  en  résulte  qu'aucune  exclusion 
ne  pourrait  être  prononcée  contre  eux  en  raison 
de  leur  profession.  La  disposition  de  la  charte  qui 
déclare  tous  les  Français  égaux  devant  la  loi  n'ad- 
met point  d'exception  ;  elle  ne  permet  pas  d'in- 
voquer contre  un  comédien  la  nature  de  son  état 
pour  le  mettre  à  part  des  autres  citoyens.  Cepen- 
dant on  a  vu,  il  y  a  quelques  années,  une  déci- 
sion judiciaire  empreinte  des  anciens  préjugés  qui 
flétrissaient  les  comédiens  et  les  frappaient  d'une 
espèce  d'indignité. 

M.  Delestrade,  recteur  de  l'église  Saint-Jérôme 
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à  Marseille ,  avait  loué  le  premier  étage  d'une  mai- 
son. Le  bail  portait  que  les  autres  étages  ne  pour- 
raient être  loués  qu'à  des  personnes  tranquilles , 
d'une  conduite  irréprochable,  et  à  la  convenance 
de  M.  Delestrade.  Quelque  temps  après,  le  second 
étage  fut  loué  à  M.  Saint-Alme,  basse-taille  noble 
du  grand  théâtre  de  Marseille.  Aussitôt  M.  De- 
lestrade demande  la  résiliation  du  bail,  ou  le  ren- 
voi du  comédien.  On  répond  que  Saint-Alme  est 
un  homme  honnête  et  de  moeurs  régulières,  qui 
vit  paisiblement  avec  sa  femme  légitime  et  ses  en- 
fants. Au  dehors,  il  exerce  la  profession  de  comé- 
dien :  chez  lui ,  c'est  un  citoyen  tranquille  dont 
personne  n'a  jamais  eu  à  se  plaindre.  Cependant, 
par  son  jugement  du  i5  décembre  1826,  le  tri- 
bunal de  Marseille  a  décidé  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité dans  les  deux  professions,  et  inconvenance 
dans  le  voisinage ,  et  a  adjugé  les  conclusions  du 
sieur  Delestrade. 

On  ne  peut  expliquer  une  pareille  décision  que 
par  la  clause  insérée  au  bail  du  sieur  Delestrade , 
laquelle,  en  exigeant  que  tous  les  autres  locataires 
fussent  à  sa  convenance,  sembla»it  le  rendre  maître 
du  choix.  Car  nous  ne  pouvons  adopter  qu'en 
règle  générale  un  comédien  fût  dans  le  cas  d'être 
exclus  d'une  maison  par  la  seule  considération  de 
la  profession  qu'il  exerce.  Il  ne  serait  donc  pas 
tenu  de  la  déclarer  en  faisant  le  bail,  et  ce  motif 
ne  saurait  être  invoqué  pour  rompre  un  contrat 
qui  aurait  été  passé  avec  lui.  Cette  opinion  nous 
semble  si  juste,  que  nous  sommes  étonnés  d'avoir  ^ 
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besoin  de  l'exprimer,  et  qu'il  ne  nous  paraît  point 
possible  qu'elle  soit  contestée. 

398.  Les  comédiens  ne  sont  point  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  les  obligations  qu'ils 
contractent  envers  leurs  créanciers,  à  moins  que 
ces  obligations  ne  soient  des  lettres  de  change;, 
lesquelles  entraînent  la  contrainte  par  corps  con 
tre  tous  ceux  qui  les  souscrivent  ;  mais  ils  sont 
exposés,  comme  tous  les  débiteurs,  aux  poursui- 
tes ordinaires  que  la  loi  autorise  de  la  part  des 
créanciers.  Cependant  on  a  soutenu  que  leurs  ap- 
pointements ne  pourraient  être  saisis  que  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième.  Cette  opinion  a  été 
adoptée  plusieurs  fois ,  et  notamment  en  faveur 
de  mesdames  Herdliska  et  Perrin ,  actrices  du 
Vaudeville  j  elle  a  été  repoussée  le  2  avril  1829 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Lille  ;  mais  le  tri- 
bunal de  la  Seine  la  suit  constamment,  ainsi  que 
le  prouve  une  décision  approfondie  qu'il  a  rendue 
en  1828. 

Voici  l'espèce ,  telle  qu'elle  a  été  rapportée  par 
la  Gazette  des  tiihunaux  (N"  du  29  mars  1828). 

Des  oppositions  avaient  été  formées  par  tj'ois 
créanciers  de  M.  Lafond  ,  acteur  du  Vaudeville^ 
sur  ses  appointements.  L'acteur,  s'appuyant  sur  le 
décret  du  1 1  ventôse  an  IX  ,  qui  déclare  insaisissa- 
bles, jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes, 
les  appointements  des  fonctionnaires  publics  et  des 
employés  civils,  a  soutenu  que  ses  créanciers  ne 
pourraient  avoir  droit  qu'au  cinquième.  Il  a  ajouté 
que  les  feux  devaient  échapper  à  une  saisie,  puis- 
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qu'ils  étaient  payés  jour  par  jour,  qu  ils  n'avaient 
rien  de  fixe  et  devaient  servir  à  indemniser  l'ac- 
teur des  frais  qu'il  fait  le  jour  de  la  représenta- 
tion. 

On  a  répondu,  au  nom  des  créanciers,  «  que 
l'acteur  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un 
fonctionnaire  public,  et  qu'il  ne  pourrait  tout  au 
plus  être  placé  dans  la  classe  des  employés  dont 
parle  le  décret,  que  s'il  appartenait  à  un  théâtre 
royal  ;  que  les  motifs  du  décret  ne  pouvaient  point 
s'appliquer  à  l'acteur,  puisqu'ils  n'avaient  eu  pour 
objet  que  d'empêcher  qu'un  employé  de  l'état,  se 
trouvant  sans  ressources  ,  n'entravât  la  marche  de 
l'administration  en  l'abandonnant  subitement. 
M.  Lafond  n'est  donc  ni  employé  civil  ni  fonc- 
tionnaire public  ;  mais  il  soutient  de  plus  qu'il  est 
ouvrier  à  la  journée,  pour  rendre  ses  feux  insai- 
sissables. Il  n'est  pas  plus  ouvrier  que  fonction- 
naire; c'est  un  fort  modeste  acteur,  employé  dans 
une  société  anonyme  commerciale,  ses  feux  font 
partie  de  ses  appointements ,  ils  doivent  être  le 
gage  de  ses  créanciers.  » 

Le  tribunal,  par  jugement  du  l'-j  mars,  cin- 
quième chambre,  a  décidé  que  le  décret  du  2 1  ven- 
tôse an  IX  n'était  pas  applicable  ;  et  néanmoins , 
«  considérant  que  les  appointements  d'un  acteur 
doivent  servir  à  le  mettre  à  même  de  remplir  son 
engagement,  et  qu'il  serait  même  nuisible  pour 
ses  créanciers  de  les  saisir  en  totalité  et  de  réduire 
ainsi  l'acteur  à  l'impossibilité  d'exercer  son  état  ; 

u  Considérant ,  à  l'égard  des  feux ,  qu'ils  font  par- 
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tie  des  appointements ,  ))  le  tribunal^  arbitrant  la 
quotité  qui  sera  insaisissable  ,  a  décidé  les  saisies 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  appointements 
et  des  feux. 

Nous  pensons  que  cette  décision  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  feux,  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'ils  forment  une  partie  des  ap- 
pointements, payables  d'après  le  service  du  comé- 
dien ;  mais ,  quant  aux  restrictions  apportées  au 
droit  de  saisie  des  appointements,  nous  ne  pou- 
vons dissimuler  que  l'opinion  du  tribunal  nous 
paraît  difîicile  à  admettre. 

Aux  termes  de  l'art.  2092  du  Code  civil  :  «  Qui- 
(c  conque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu 
«  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
((  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  » 
L'article  suivant  ajoute  :  «  Les  biens  du  débiteur 
u  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers ,  et  le 
«  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution  , 
u  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  cau- 
«  ses  légitimes  de  préférence.  » 

Voilà  les  principes  généraux  :  ils  attribuent  aux 
créanciers  tous  les  biens  des  débiteurs ,  sans  excep- 
tion ni  réserve.  Leur  disposition  est  tellement  ab- 
solue ,  que  l'état ,  pour  préserver  ses  employés 
de  la  saisie  de  leurs  appointements,  et  se  garantir 
lui-même  des  conséquences  qu'il  en  pourrait  res- 
sentir, a  été  dans  la  nécessité  d'établir,  par  la  loi 
du  2 1  ventôse  an  IX  ,  des  dispositions  particulières 
pour  cette  classe  de  citoyens. 

Ces  dispositions  sont  exceptionnelles  :  elles  ne 
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s'appliquent  point  aux  comédiens  ;  c'est  un  point 
constant  qui  n'a  pas  besoin  d'être  développé  et  que 
le  tribunal  lui-même  a  reconnu.  Or,  ces  excep- 
tions sont  de  droit  étroit  :  elles  ne  peuvent  s'éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre,  elles  doivent  s'appliquer 
selon  leurs  termes ,  et  non  à  l'aide  d'analogies  plus 
ou  moins  directes.  Nous  pensons  donc  que  le  dé- 
cret du  21  ventôse  an  IX,  loin  de  justifier  la  déci- 
sion que  nous  venons  de  rapporter ,  en  prouve  le 
peu  de  fondement. 

Mais,  dit -on,  le  comédien  a  besoin  de  ses  ap- 
pointements pour  faire  son  état  et  remplir  ses  en- 
gagements :  les  lui  enlever,  c'est  nuire  à  ses  movens 
d'existence,  et  par  suite  au  créancier  lui-même. 

L'intérêt  du  créancier  n'est  point  à  considérer  : 
c'est  à  lui  de  peser  quel  est  le  parti  préférable  ou 
d'une  saisie  entière  qui  lui  donne  à  l'instant  même 
une  portion  minime  de  ses  droits ,  ou  d'une  saisie 
partielle  qui  en  soumet  le  recouvrement  à  de  longs 
délais.  Les  tribunaux  ne  sont  point  chargés  de 
veiller  à  l'administration  des  droits  des  créanciers 
et  de  juger  s'ils  les  exercent  avec  plus  ou  moins  de 
sagesse. 

Mais  la  nécessité  pour  le  comédien  de  remplir 
son  engagement  est  une  considération  plus  spé- 
cieuse. On  peut  dire  en  effet  que  le  directeur  du 
théâtre  est  fondé  à  s'opposer  à  une  attribution  d'es- 
pèces qui  lui  enlèvera  son  acteur,  qu'il  ne  paye  les 
appointements  que  pour  les  services  passés  et 
ceux  à  venir,  et  que  si,  à  l'égard  du  comédien,  les 
appointements   sont   saisissables ,   ils  ne  doivent 
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point  l'être  h  l'égard  du  directeur,  de  manière  à 
paralyser  l'effet  de  l'acte  d'engagement  et  à  en 
empêcher  l'exécution. 

Quelque  puissante  que  soit  cette  considération, 
nous  ne  pensons  point  qu'elle  doive  prévaloir  sur 
les  principes  généraux  qui  consacrent  les  droits 
des  créanciers.  Les  appointements  de  l'acteur  sont 
sa  propriété,  ils  font  partie  de  ses  biens  ;  ils  sont 
donc  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers.  Si  la 
saisie  qui  en  sera  faite  nuit  au  service  de  l'acteur, 
le  directeur  pourra  se  pourvoir  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts  et  demander  lui-même  à  venir 
pour  cet  objet  sur  les  deniers  saisis.  Mais  aucune 
disposition  de  loi  ne  lui  donne  un  pouvoir  plus 
étendu. 

Si  l'on  admettait  l'opinion  que  nous  combattons, 
il  en  résulterait  une  espèce  d'inviolabilité  pour  le 
comédien  :  il  pourrait  se  soustraire  à  la  contrainte 
par  corps,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  encourue,  soit 
pour  signature  de  lettre  de  change,  soit  pour  faits 
de  commerce,  soit  pour  toute  autre  cause.  Mon 
engagement,  pourrait-il  dire,  met  ma  personne 
aux  ordres  et  au  service  du  théâtre ,  m'emprison- 
ner  c'est  le  rompre.  Cependant  nous  ne  pensons 
point  qu'on  osât  jamais  élever  une  semblable  pré- 
tention. 

Ce  système  pourrait  encore  aller  plus  loin,  il 
pourrait  s'étendre  à  toute  espèce  d'employés  dans 
quelque  branche  que  ce  soit  :  commis,  préposés 
d'entreprises  privées ,  caissiers ,  hommes  à  gages 
de  toute  espèce,  tous  pourraient  prétendre  que  la 
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saisie  de  leurs  appointements  est  un  obstacle  à 
l'accomplissement  de  leurs  engagements,  et,  à  l'aide 
de  la  même  argumentation  que  les  comédiens,  sol- 
liciter la  nullité  ou  la  réduction  des  saisies-arrêts 
de  leurs  créanciers. 

Nous  n'hésitons  donc  point  à  penser  que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  mal  jugé,  et  que  le  créancier 
d'un  comédien  a  le  droit  de  saisir  la  totalité  de  ses 
appointements.  Seulement  les  magistrats  peuvent, 
en  vertu  de  l'art.  1244  du  Code  civil,  accorder 
des  délais  au  comédien  ;  et ,  comme  la  loi  ne  fixe 
aucune  limite,  ils  sont  maîtres  de  les  calculer  de 
manière  à  laisser  au  débiteur  les  facilités  dont  il  a 
besoin  pour  l'exercice  de  sa  profession. 

299.  Cette  solution  s'applique  aux  acteurs  des 
théâtres  royaux  comme  aux  sujets  des  autres  théâ- 
tres. Ces  acteurs  ne  sont  point  des  employés  du 
gouvernement.  L'état  accorde,  il  est  vrai,  des 
fonds  pour  ces  administrations  ,  mais  ,  de  ce  qu'el- 
les profitent  des  deniers  publics  ,  il  ne  s'ensuit 
point  que  les  comédiens  qui  y  sont  attachés  soient 
des  employés  de  l'état.  Ils  appartiennent  seule- 
ment à  l'entreprise  qui  les  a  engagés  ,  et  non  point 
au  gouvernement.  Il  pourrait  y  avoir  plus  de  diffi- 
culté pour  les  acteurs  de  V Académie  royale  de 
musique^  engagés  par  la  liste  civile  et  rétribués 
par  elle.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  leur 
donner  le  titre  d'employés  du  gouvernement ,  et 
considérer  le  décret  du  21  ventôse  an  IX  comme 
s'appliquant  à  un  service  du  genre  de  celui  qu'ils 
remplissent.  Mais  avec  la  jurisprudence  créée  pour 
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les  autres  artistes,  nous  présumons  qu'on  ferait 
jouir  ceux  de  ï Opéra  du  bénétlce  du  décret. 

3oo.  Les  développements  que  nous  avons  don- 
nés à  la  question  de  la  saisie -arrêt  s'appliquent 
aussi  à  la  saisie-exécution  des  costumes  du  comé- 
dien. Vainement  prétendrait-il  que  ces  costumes 
sont  engagés  au  service  du  théâtre  et  nécessaires 
à  ses  travaux,  le  principe  général  qui  détermine 
les  droits  des  créanciers  devrait  encore  prévaloir. 
Il  ne  pourrait  s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  de 
tous  ses  effets,  sauf  à  en  conserver  jusqu'à  la  valeur 
de  3oo  fr. ,  comme  relatifs  à  son  art,  en  vertu  de 
l'art.  795  du  Code  de  procédure  civile. 

3oi.  L'autorisation  donnée  à  l'engagement  du 
mineur  ou  de  la  femme  mariée  entraîne  comme 
conséquence  nécessaire  celle  de  faire  les  actes  re- 
latifs à  l'engagement,  tels  qu'achat  de  costumes, 
frais  de  voyage,  etc.  Le  châtelet  de  Paris  l'a  jugé  le 
19  juin  i-ySô  pour  une  actrice  de  V Opéra.  S'il  y  a 
conamunauté  entre  les  époux ,  la  communauté  est 
tenue  de  ces  obligations,  par  la  raison  qu'elle  profite 
des  bénéfices  de  l'engagement. 

3o2.  Mais  l'autorisation  ne  peut  valider  les  actes 
étrangers  à  l'exercice  de  la  profession  du  comé- 
dien. C'est  ce  que  le  parlement  de  Paris  avait  jugé 
le  19  mars  1783,  et  ce  principe  a  été  consacré  de 
nouveau  dans  une  affaire  qui  intéressait  une  actrice 
de  Paris  fort  aimée  du  public. 

Mademoiselle  Jenny  Colon  avait  souscrit  plu- 
sieurs obligations,  montant  à  25,ooo  fr, ,  au  pro- 
fit d'un  sieur  Delaporte  ;  sa  mère  soutenant  que 
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mademoiselle  Colon  n'avait  reçu  personnellement 
aucune  somme  d'argent ,  et  que  les  obligations  par 
elle  souscrites  n'étaient  autre  chose  que  le  cau- 
tionnement d'engagements  usuraires  contractés  par 
une  autre  personne  ,  forma  une  demande  en  nul- 
lité de  ces  mêmes  obligations.  Cette  demande  fut 
accueillie  parjugement  du  6  mars  1828,  et  la  nullité 
prononcée ,  par  le  motif  que  «  les  obligations  dont 
«  il  s'agissait  avaient  été  souscrites  par  une  mi- 
«  neure,  et  qu'il  n'était  pas  établi  que  les  sommes 
/(  en  provenant  eussent  été  employées  par  ladite 
<(  mineure  à  ses  propres  besoins  ,  ou  à  l'exploi- 
»  tation  de  son  art ,  ni  qu'elles  eussent  en  aucune 
u  manière  tourné  à  son  profit.  )) 

3o3.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  à  l'en- 
gagement de  sa  femme  attribue  à  celle-ci  le  droit 
de  toucher  ses  appointements  ,  sans  l'autorisation 
et  même  malgré  l'opposition  de  son  mari.  C'est  ce 
que  le  tribunal  de  Paris  a  eu  occasion  de  décider 
à  deux  reprises. 

La  dame  Duchaume,  alors  attachée  au  théâtre  du 
Paudeville  ,  se  trouvait  empêchée  ,  par  une  oppo- 
sition de  son  mari  ,  de  toucher  ses  appointements. 
Une  ordonnance  de  référé  du  12  juin  iSo-y  ,  con- 
firmée par  la  cour,  prononça  la  main-levée  de 
l'opposition  ,  par  le  motif  que  «  la  dame  Du- 
ce chaume  et  son  mari  étaient ,  par  des  engage- 
((  ments  distincts  ,  attachés  au  théâtre  du  Vau- 
((  dèville;  que  jusqu'alors  elle  avait  touché  ses 
«  appointements  sur  ses  seules  quittances;  qu'elle 
«  était  engagée  personnellement  au  théâtre,  que 

^4 


2  10  LÉGISLATION  DES  THEATRES. 

((  SOUS  ce  rapport  elle  pouvait  être  rangée  dans  la 
«  classe  des  marchandes  publiques  ;  qu'enfin  ses 
<c  appointements  étaient  le  fruit  de  son  travail 
((  personnel  et  devenaient  essentiellement  néces- 
'(  saires  à  sa  subsistance.  )> 

La  dame  Perrin ,  actrice  du  même  théâtre  ,  se 
trouvant  dans  le  même  embarras  que  la  dame 
Duchaume  ,  obtint  une  décision  semblable  le  a-y 
novembre  1819.  Le  tribunal  jugea  que  «  l'acteur 
((  doit ,  dans  l'exercice  de  sa  profession ,  être  assi- 
((  mile  aux  marchands,  que  la  dame  Perrin  avait 
u  souscrit  personnellement  un  engagement  du 
«  consentement  et  sous  l'autorisation  de  son  mari  ; 
((  que  le  mari  qui  consent  une  pareille  autorisa- 
((  tion  doit  en  subir  les  conséquences  et  modifie 
((  lui-même  ses  droits  ,  que  le  traitement  d'un 
/(  acteur  est  le  produit  de  son  industrie  person- 
((  nelle ,  et  est  nécessaire  ,  au  moins  en  partie  , 
((  à  l'exécution  de  son  engagement.  » 

3o4-  Si  des  comédiens  se  coalisaient  pour  haus- 
ser le  prix  de  leurs  engagements,  et  gêner  la  li- 
berté des  directeurs  par  un  concert  destiné  à  les 
contraindre  de  subir  la  loi ,  ou  si  des  directeurs 
se  coalisaiciit  pour  faire  baisser  les  appointements 
des  comédiens,  pourrait-on  leur  appliquer  les  dis- 
positions des  art.  4i4  ^"^  4^^  du  Code  pénal  ?  Nous 
ne  le  pensons  point.  Les  lois  pénales  ne  peuvent 
point  s'étendre,  et  celle-ci  ne  concernant  que  les 
coalitions  faites  par  les  ouvriers  contre  leurs  maî- 
tres ,  ou  par  ceux-ci  contre  leurs  ouvriers,  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  comédiens  et  aux  direc- 
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leurs  qui  n'appartiennent  point  à  cette  classe  d'in- 
dividus. Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris  a  déjà  décidé  que  l'art.  4i5  du  Gode  pénal 
ne  peut  s'appliquer  par  analogie.  On  avait  pré- 
tendu l'appliquer  à  des  cochers  de  cabriolets  qui 
s'étaient  coalisés  pour  dicter  des  lois  à  leurs  maîtres. 
Quoiqu'ils  fussent  dans  une  condition  peu  diffé- 
rente de  celle  des  ouvriers ,  et  que  le  fait  eût 
d'ailleurs  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi ,  et 
présentât  une  égale  gravité ,  le  tribunal  a  déclaré 
qu'aucune  peine  ne  pouvait  être  appliquée.  A 
plus  forte  raison ,  les  comédiens,  dont  la  profession 
n'a  rien  de  servile  ,  dont  la  condition  sociale  est 
au-dessus  de  celle  des  ouvriers ,  seraient-ils  à 
l'abri  de  toute  poursuite  en  raison  d'une  coalition 
qui  tendrait  à  faire  augmenter  le  prix  de  leurs  ap- 
pointements. Aussi  une  poursuite  correctionnelle 
ayant  été  dirigée  contre  des  choristes  du  J^aude- 
ville^  qui  étaient  accusées  de  s'être  coalisées  pour 
faire  augmenter  leurs  salaires,  le  même  tribunal 
a  jugé  «  que  l'art.  /\\S  du  Code  n'était  applicable 
<(  qu'aux  ouvriers,  que  les  choristes  d'un  théâtre  ne 
«  rentraient  dans  aucune  des  catégories  établies 
((  par  cet  article  ,  et  que  par  conséquent  le  fait  im- 
((  puté  aux  choristes  du  Vaudeville  ne  pouvait  être 
«  considéré  comme  une  coalition  d'ouvriers.  » 

3o5.  Cependant  le  fait  en  lui-même  serait  il- 
licite ,  et  s'il  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
poursuite  de  la  partie  publique,  il  pourrait  du 
moins  motiver  une  action  civile  afin  de  nullité  des 
actes  passés  sous  son  influence.  Le  directeur,  par 
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exemple,  pourrait  établir  que  le  prix  n'a  été  fixé 
que  par  le  résultat  de  la  violence  qui  lui  a  été  im- 
posée; que  ce  prix  est  supérieur  à  ceux  qui  avaient 
toujours  été  fixés ,  incompatible  avec  les  usages 
(le  ces  sortes  de  traités,  même  avec  les  ressources 
de  son  entreprise ,  et  en  prouvant  qu'une  coalition 
de  tous  les  comédiens  a  seule  [)roduit  cette  aug- 
mentation ,  il  serait  fondé  à  demander  sa  décharge. 
Sans  doute,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  louent 
leurs  services  ,  comme  à  ceux  qui  vendent  des 
denrées  ,  d'en  porter  le  prix  aussi  haut  qu'il  leur 
plaît  4,  mais  cette  faculté  doit  être  exercée  avec  li- 
berté et  bonne  foi  de  la  part  de  ceux  qui  font  les 
offres  ;  il  ne  peut  pas  leur  être  permis  de  se  con- 
certer de  manière  à  faire  violence  aux  consomma- 
teurs qui  ont  besoin  de  leurs  services  ou  de  leurs 
marchandises.  La  loi  qui ,  dans  certains  cas,  punit 
ces  coalitions  ,  laisse  voir  qu'elle  en  condamne 
l'esprit  et  les  conséquences  ,  et  nous  pensons  qu'on 
ne  ferait  point  difiiculté  d'annuler  des  traités  qui 
en  seraient  le  résultat. 

3o6.  La  décision  intervenue  sur  la  question  qui 
piécède  a  reconnu  avec  raison  que  les  comédiens 
ne  pouvaient  être  assimilés  à  des  ouvriers  :  on  ne 
saurait  donc  appliquer  à  leurs  rapports  avec  les  di- 
recteurs les  divers  règlements  qui  concernent , 
dans  les  manufactures  et  établissements  de  coni'- 
merce ,  les  chefs  d'ateliers ,  fabricants  ou  autres ,  et 
les  hommes  qu'ils  emploient  :  les  amendes  pronon- 
cées contre  ceux  qui  prennent  un  ouvrier  qui  n'a 
point  reçu  un  congé  en  forme,  la  responsabilité 
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imposée  au  maître  pour  le  fait  de  ses  serviteurs  et 
apprentis,  ne  sauraient  frapper  les  entrepreneurs 
de  spectacles  :  ce  n'est  que  par  analogie  que  ,  dans 
certains  cas ,  les  règles  suivies  par  nos  lois  en  ce 
qui  touche  les  serviteurs  à  gages,  peuvent  être 
adoptées  pour  les  comédiens;  lorsque  quelque 
pénalité  existe,  elle  ne  peut  résulter  de  cette  ana- 
logie et  être  prononcée  par  induction. 

§  VI.  —  Du  tribunal  dont  les  comédiens  sont  justiciables. 

Soy.  Cette  question  est  grave  et  sérieusement 
controversée  :  dans  les  nombreux  procès  engagés 
contre  des  comédiens,  on  les  a  vus  cités  tantôt  au 
tribunal  civil,  tantôt  au  tribunal  de  commerce  :  il 
importe  de  fixer  avec  soin  la  juridiction  réelle- 
ment compétente. 

3o8.  D'abord  il  est  constant  que  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  à  leur  profession  ,  les  comédiens 
ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  ordinaires. 

Sog.  En  second  lieu,  les  questions  qui  touchent 
àleur  état  civil,  même  quand  elles  se  rapporteraient 
à  leurs  engagements  comme  comédiens,  ne  peuvent 
jamais  être  jugées  parle  tribunal  de  commerce,  qui 
n'a  pas  juridiction  sur  ces  sortes  de  matières.  La 
cour  de  Paris  a  consacré  ce  principe  dans  l'affaire 
de  la  demoiselle  Ancelin  ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (n°  21 1  ). 

3io.  Quant  à  l'exercice  de  leur  profession  ,  ils 
peuvent  être  assignés^  soit  à  raison  des  achats 
qu'ils  ont  faits  pour  leur  parure  et  autres  objets 
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relatifs  à  leur  art,  soit  pour  l'exécution  de  leur  acte 
d'engagement. 

3ii.  Les  dettes  contractées  par  les  comédiens 
pour  achat  de  parures  ne  sont  pas  commerciales. 
Le  comédien  ne  fait  point  un  acte  de  commerce  en 
achetant  un  objet  destiné  à  son  usage  personnel , 
même  quand  il  devrait  le  porter  sur  la  scène.  La 
loi  ne  répute  acte  de  commerce  que  les  achats 
pour  revendre  ou  louer;  or,  le  comédien  ne  re- 
vend ni  ne  loue  les  costumes  ,  bijoux  ou  autres 
objets  qu'il  achète  pour  s'en  servir.  D'un  autre 
côté,  les  comédiens  ne  sont  point  commerçants,  et 
comme  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
ne  peut  résulter  que  de  la  nature  commerciale  de 
l'acte  dont  l'exécution  est  demandée  ,  et  de  la  qua- 
lité de  commerçant  dans  celui  qui  l'a  fait,  il  en  ré- 
sulte que,  dans  le  cas  d'achat  de  costume  ,  etc.^  les 
comédiens  ne  peuvent  être  traduits  que  devant  les 
tribunaux  civils.  C'est  l'opinion  de  M.  Pardessus, 
Cours  de  droit  commej'cial,  t.  I,  n°  19. 

3 12.  Mais  à  quelle  juridiction  doivent  être  sou- 
mises les  contestations  relatives  à  l'exécution  des 
engagements  dramatiques  ? 

Plusieurs  tribunaux ,  et  notamment  la  cour  de 
Paris,  ont  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents.  La  question  a  été,  il  y  a  peu  de 
temps,  discutée  sérieusement  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg,  dont  nous  rapporterons 
la  décision  comme  la  plus  explicite  que  la  juris- 
prudence nous  fournisse. 

Un  sieur  Lesoyer  engagé  dans  la  troupe  de  Stras 
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bourg  avait  plusieurs  lois  manqué  à  son  service. 
Le  directeur  dirigea  une  action  contre  lui  à  fin  de 
dommages-intérêts ,  et  il  la  porta  devant  le  tribu- 
nal de  commerce. 

L'avocat  du  sieur  Lesoyer  proposa  le  déclina- 
toire  :  la  loi,  disait-il,  n'a  point  rangé  parmi  les 
actes  commerciaux  les  engagements  contractés 
par  des  artistes  dramatiques ,  vis-à-vis  des  entre- 
preneurs de  spectacles  publics;  bien  plus,  elle 
leur  a  implicitement  refusé  cette  qualification,  car 
l'art.  632  du  Code  de  commerce  ne  range  parmi 
les  actes  commerciaux  que  les  entreprises  de  spec- 
tacles publics,  et  non  les  engagements  contractes 
par  des  acteurs  qui  ne  sont  point  entrepreneurs,  et 
qui  louent  simplement  leurs  talents  moyennant 
un  salaire  déterminé  ;  qui  dicit  de  uno,  negat  de 
altei'o.  D'ailleurs,  un  acteur  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  le  facteur  où  le  commis  d'un  direc- 
teur de  spectacle  :  l'art.  634  ^^  Code  de  com- 
merce ne  peut  recevoir  dans  la  cause  aucune 
application. 

Le  tribunal  a  prononcé  ainsi  sur  sa  compé- 
tence : 

((  Attendu  que  l'art.  632  du  Code  de  commerce 
((  répute  acte  de  commerce  toute  entreprise  de 
((  spectacles  publics  ;  que  l'art.  634  soumet  à  la 
u  juridiction  commerciale  les  actions  contre  les  fac; 
«  leurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  servi- 
«  leurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 
<<  cliand  auquel  ils  sont  attachés  ; 

((  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  défen- 
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<(  deiir  s'est  engagé  au  service  du  théâtre  de  cette 
«  ville  ;  que,  par  cet  engagement ,  il  est  naturelle- 
<(  ment  placé  dans  la  catégorie  établie  par  le  der- 
<(  nier  article  delà  loi  citée; 

«  Le  tribunal  rejette  l'exception  de  déclina- 
((  toire.  »  (V.  Gazette  des  Tiibunaux  de  commerce 
du  3o  octobre  1827.) 

Pour  apprécier  cette  décision,  il  convient  de  se 
reporter  aux  principes  généraux  en  matière  de 
compétence. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  une  contestation  qu'autant  que  la  loi 
leur  a  expressément  attribué  le  droit  d'en  con- 
naître. Il  faut  donc,  pour  leur  donner  pouvoir  de 
juger  un  comédien  assigné  par  son  directeur,  que 
l'on  trouve  quelque  disposition  qui  le  prononce 
ainsi. 

D'après  l'art.  63 1  du  Gode  de  commerce,  les 
tribunaux  dé  commerce  connaissent  :  i  '  de  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  et  trans- 
actions entre  négociants ,  marchands  et  ban- 
quiers. 

Un  comédien  qui  s'engage  n'est  ni  négociant  ^ 
ni  marchand,  ni  banquier  :  donc  cette  partie  de 
l'article  ne  peut  le  concerner. 

2°  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  re- 
latives aux  actes  de  commerce. 

C'est  là  que  l'on  prétend  d'abord  trouver  une 
attribution  de  juridiction  en  laveur  des  tribunaux 
de  commerce  pour  les  engagements  dramati- 
ques :  on  se  (onde   sur  c:e  que  l'art.   682  réputé 
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acte  de  commerce  une  entreprise  de  spectacle 
public. 

Qu'une  entreprise  de  spectacle  soit  commer- 
ciale, il  n'en  résulte  point  que  tous  les  actes  faits 
par  l'entrepreneur  aient  ce  caractère.  Le  traité  qui 
intervient  entre  lui  et  un  comédien  nous  paraît, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'être  qu'un  louage 
d'ouvrage,  contrat  purement  civil,  et  pour  l'exé- 
cution duquel  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
pas  compétence.  Les  comédiens  engagés  doivent 
être  assimilés  aux  facteurs ,  commis  et  préposés 
que  les  négociants  attachent  à  leur  maison.  Le 
traité  fait  avec  ceux-ci  est  considéré,  par  presque 
tous  les  auteurs,  comme  un  acte  non  commeicial, 
et  qui  ne  peut  être  soumis  qu'aux  tribunaux  civils. 
C'est  l'opinion  de  M.  Dalloz,  v"  Compétence ,  t.  III , 
p.  322;  de  MM.  Delvincourt,  Instit.  comm.,  t.  Il, 
p.  437  ;  Vincens  ,  Leg.  comm. ,  tom.  I,  p.  i4i  ^  et 
Favart,  Rép. ,  v°  Trib.  de  comm.  Dès-lors  l'acte 
d'engagement  dramatique  ne  peut  donner  d'action 
contre  le  directeur  ou  contre  le  comédien  que  de- 
vant la  juridiction  civile. 

Mais  en  admettant  que  cet  acte  dût  être  consi- 
déré comme  commercial  pour  l'entrepreneur  de 
spectacle,  il  n'en  résulterait  point  qu'il  eût  le  même 
caractère  pour  le  comédien  qui  s'engage. 

Les  contrats  peuvent  n'être  commerciaux  que 
pour  une  seuledes  partiesqui  les  souscrivent.  Ainsi, 
le  propriétaire  de  forêts  qui  vend  du  bois  de  sa 
propriété  à  un  marchand  de  bois,  ne  fait  poini 
acte  de  commerce  :  celui ,  au  contraire  ,  qui  achète 
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pour  revendre,  fait  acte  de  commerce.  Si  lui- 
même  il  revend  à  un  marchand,  il  y  aura  acte  de 
commerce  des  deux  parts. 

Cette  distinction  est  fort  importante;  car,  en 
matière  de  contrats,  c'est  Fobjet  de  la  convention, 
abstraction  faite  de  la  qualité  des  contractants  ,  qui 
détermine  la  juridiction  :  le  tribunal  de  commerce, 
s'il  se  trouve  appelé  à  prononcer,  ne  l'est  qu'en 
considération  d'une  opération  qui,  ayant  le  carac- 
tère commercial,  se  trouve  par  cela  même  suscep- 
tible d'être  appréciée  par  la  loi*  commerciale  ;  il  faut 
donc  que  la  partie  assignée  devant  lui  ait  fait  un  acte 
de  commerce;  car,  si  elle  ne  s'est  mêlée  en  rien 
à  une  spéculation,  si  elle  n'a  fait  qu'un  acte  civil, 
qu'une  transaction  ordinaire,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  la  traduire  devant  des  juges  d'exception. 

D'après  cette  considération ,  dans  une  discussiou 
qui  s'engage  à  l'occasion  d'un  acte,  commercial 
pour  l'une  des  parties  seulement,  et  non  pour 
l'autre,  il  faut  considérer  quelle  est  celle  contre 
laquelle  le  procès  est  engagé,  pour  déterminer  si 
à  son  égard  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  de  com- 
merce ou  d'un  acte  purement  civil.  Dans  le  cas 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  le  marchand  qui  a 
acheté  du  bois  pour  le  revendre  devra  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  commerce ,  le  proprié- 
taire qui  a  vendu  le  produit  de  sa  coupe  ne  pourra 
être  assigné  que  devant  le  tribunal  civil. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  au  conseil-d'état  lors  de  la  discussion 
du   Code  de  commerce,  et  par  la  jurisprudence 
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des  arrêts,  {f^.  Locré,  Espjitdit  Code  de  coin. , 
t.  VIII,  p.  200 ,  et  Dailoz  ,  Jurisprudence  générale , 
v"  Compétence _^  t.  III,  p.  821.  ) 

Ceci  posé,  la  question  qui  nous  occupe  est  fa- 
cile à  décider.  En  supposant  que  l'engagement  con- 
tracté par  un  comédien  soit  un  acte  de  commerce 
pour  le  directeur,  parce  que  c'est  un  fait  relatif  à 
une  entreprise  que  la  loi  déclare  commerciale;  il 
n'est  évidemment  pour  le  comédien  qu'un  contrat 
purement  civil,  un  louage  d'ouvrage,  une  opéra- 
tion tout-à-fait  étrangère  au  connnerce.  L'art.  682, 
comme  le  dit  très  bien  M.  Pardessus,  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  ejitrepnses  de  spectacles ,  ne  rend 
point  commerciaux  les  engagements  des  comédiens 
qui  ne  sont  pas  entrepreneurs. 

Dans  cette  position,  si  le  directeur  est  assigné 
en  exécution  du  contrat ,  il  pourra,  si  l'on  veut, 
l'être  devant  le  tribunal  de  commerce.  Si  au  con- 
traire la  demande  est  dirigée  contre  le  comédien , 
elle  devra  être  portée  devant  le  tribunal  civil. 

Mais  on  oppose  la  disposition  de  l'art.  634  ^^^ 
Code  de  commerce  qui  attribue  aux  tribunaux 
consulaires  la  connaissance  des  actions  contre  les 
facteurs,  commis  des  marchands,  ou  leurs  servi- 
teurs, pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés. 

Les  expressions  de  facteurs ,  commis  et  servi- 
teurs ,  ne  s'appliquent  point  au  comédien  engagé 
dans  la  troupe  et  qui  n'a  aucun  de  ces  titres  ;  ce- 
pendant nous  reconnaissons  que,  par  analogie, 
elles  le  comprennent  nécessairement.  Nous  avons 


220  LÉGISLATION  DES  THÉÂTRES. 

déjà  plusieurs  fois  déclaré  que  l'acte  d'engagement 
devait  être  considéré  comme  un  louage  de  services, 
et  évidemment  il  rentre ,  sinon  littéralement,  du 
moins  pas  une  conséquence  rigoureuse,  dans  l'es- 
prit de  l'art.  634;  ro^is  il  faut  bien  entendre  le  sens 
de  cet  article. 

La  loi  ne  s'applique  aux  actions  dirigées  contre 
les  individus  qu'elle  désigne  (\\xe  pour  le  fait  seu- 
lement du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  at- 
tachés. Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions? 
Elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  opérations 
que  ces  diverses  personnes  auront  pu  faire  avec  les 
tiers  comme  représentant  le  marcliand  qui  les  em- 
ploie. Ces  opérations,  se  rattachant  au  trafic  du 
maître,  sont  commerciales,  et  quoique  ce  carac- 
tère leur  appartienne  nécessairement ,  la  loi  a  du 
fixer  la  compétence,  parce  que  le  facteur,  commis 
ou  serviteur,  n'étant  point  commerçant  par  lui- 
même  et  ne  faisant  point  un  acte  de  commerce 
pour  son  propre  compte,  la  compétence  consu- 
laire aurait  pu  être  douteuse,  si  la  loi  ne  l'avait  pas 
fixée  positivement. 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
actions  qui  ont  pour  objet  l'acte  passé  entre  le 
commerçant  et  ses  facteurs,  commis  ou  serviteurs, 
pour  engager  leurs  services.  Cet  acte  est  tout-à- 
fait  distinct  de  ce  que  la  loi  appelle  le  trafic  du 
marchand.  C'est  un  contrat  privé  ,  appartenant  au 
droit  commun  et  non  commercial  pour  la  personne 
qui  s'engage. 

Il  y  aurait  une  grande  bizarrerie  à  adopter  une 
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solution  contraire.  Il  en  résulterait  que  le  même 
acte  pourrait  être  civil  ou  commercial,  quoique 
toutes  les  circonstances  en  fussent  semblables,  se- 
lon la  qualité  de  celui  avec  lequel  il  serait  passé. 
Ainsi,  le  serviteur  qui  louerait  ses  services  à  un 
marchand  devinait  subir  la  juridiction  consulaire, 
tandis  qu'en  faisant  le  même  traité ,  sous  des  con- 
ditions identiquement  pareilles,  avec  un  non-mar- 
chand ,  il  ne  serait  justiciable  que  des  tribunaux 
civils.  On  ne  peut  admettre  ainsi  que  la  même 
convention  varie  quant  à  ses  conséquences,  par 
un  fait  tout-à-fait  étranger  aux  conditions  qu'elle 
renferme  et  à  la  qualité  de  celui  qui  la  souscrit. 

Il  résulterait  encore  de  l'interprétation  que 
nous  combattons,  que  le  marchand  qui  serait  en 
discussion  avec  un  de  ses  serviteurs  devrait  l'as- 
signer devant  le  tribunal  de  commerce  ,  qui  se 
trouverait  ainsi  appelé  à  connaître  de  contesta- 
tions tout-à-fait  étrangères  à  sa  juridiction  habi- 
tuelle; n'est-il  pas  évident  que  la  loi  ne  peut  être 
entendue  ainsi  ? 

Plusieurs  arrêts  ont  déjà  jugé  que  les  procès 
entre  le  marchand  et  ses  commis  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  V .  Dalloz , 
v°  Compétence,  t.  III,  p.  ZiZ. 

Il  nous  parait  donc  incontestable  que  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître 
des  actions  dirigées  contre  les  comédiens ,  pour 
leurs  engagements  dramatiques. 

3i3.  Mais  devant  le  tribunal  civil  de  quel  lieu 
doivent-ils  être  traduits  ? 
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Aux  termes  de  l'art.  5g  du  Gode  civil,  tout 
défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile ,  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence.  Cette  règle  doit  être 
suivie  ,  et  comme  la  plupart  des  comédiens  de  pro- 
vince n'ont  pas  de  domicile  fixe ,  il  s'ensuit  qu'ils 
pourront  être  assignés  au  tribunal  du  lieu  où  ils 
se  trouveront  engagés  ,  et  s'ils  ne  sont  pas  en- 
gagés ,  au  tribunal  du  lieu  où  ils  seront  trouvés 
en  résidence.  Ils  pourront  aussi  être  assignés  au 
tribunal  du  lieu  où  ils  auront  contracté,  ainsi  que 
la  cour  de  Nimes  l'a  jugé  par  un  arrêt  du  4  plu- 
viôse an  IX.  Enfin,  si  l'acte  contient  une  élection  de 
domicile,  ils  pourront  être  cités  devant  le  juge  du 
lieu  où  cette  élection  aura  été  faite. 

3i4-  S'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  acte  d'enga- 
gement, pourront-ils  être  assignés  au  lieu  où  l'en- 
gagement doit  s'exécuter,  par  application  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  civile,  qui  permet 
de  s'adresser  au  juge  du  lieu  où  le  paiement  doit 
être  effectué.  Nous  ne  le  pensons  point.  L'arti- 
cle 420  ne  s'applique  qu'aux  matières  commer- 
ciales, et  nous  croyons  avoir  démontré  que,  pour 
le  comédien  surtout,  l'engagement  n'est  point  un 
acte  de  commerce. 

CHAPITRE  III. 

Des  divers  employés  clans  l'administralion ,  la  surveillance  et  rculreprise 
des  ihéàtres  proprement  dits. 

3 1 5.  Relativement  aux  divers  employés  des  théâ- 
tres, depuis  les  conseils  d'administration  jusqu'aux 
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employés  subalternes,  les  dispositions  du  droit  com- 
mun doivent  être  suivies.  Les  actes  passés  avec  ces 
employés  n'ont  point  de  caractère  exceptionnel,  et 
doivent  être  jugés  d'après  les  conventions  écrites  et 
les  régies  tracées  par  la  loi.  Il  serait  inutile  de  re- 
tracer ici  tous  les  principes  ;  leur  exposé  serait 
trop  long  et  pourrait  encore  être  incomplet.  Nous 
pensons  d'ailleurs  que  quelques  unes  des  solu- 
tions que  nous  avons  déjà  énoncées  pourront 
servir  à  décider  les  difficultés  qui  seraient  dans 
le  cas  de  se  présenter.  Nous  ferons  remarquer 
seulement  que  les  engagements  passés  avec  ces 
divers  employés  sont,  pour  ce  qui  les  concerne  , 
soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  des  comédiens, 
et  que  particulièrement  les  mêmes  obligations  pè- 
sent sur  eux,  en  ce  qui  concerne  les  règlements  et 
les  amendes  qui  peuvent  être  établies  par  le  di- 
recteur. 


TITRE  TROISIEME. 

Des   entreprises  de  spectacles  clans  leurs  rapports  avec  le 
public,  comme  partie  contractante. 

3 1 6.  Le  public  a  été  considéré,  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage,  dans  ses  intérêts  généraux, 
pour  lesquels  il  est  représenté  par  les  autorités  que 
les  lois  ont  préposées  à  ce  soin.  Si  quelque  sujet  de 
plainte  s'élève,  c'est  à  ces  autorités  qu'il  appartient 
d'en  connaître  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et 
selon  les  régies  que  nous  avons  tracées.  Mais,  outre 
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ces  intérêts  généraux,  chaque  spectateur  a  des  droits 
personnels  et  privés  dont  il  nous  reste  à  fixer  les 
caractères  et  l'étendue. 

317.  Il  se  forme  un  contrat  entre  l'entreprise 
dramatique  et  chacun  des  spectateurs  qui  paie  son 
entrée,  par  suite  duquel  s'établissent  des  droits  et 
des  obligations  respectives.  Le  spectateur  porteur 
de  son  billet  a  rempli  toutes  ses  obligations  :  celles 
de  l'entreprise  sont  déterminées  par  les  annonces 
qu'elle  a  faites,  soit  par  les  affiches  qu'elle  a  fait  ap- 
poser, soit  partons  autres  moyens  de  publication. 
L'entreprise  doit  donner  tout  ce  qu'elle  a  promis, 
et  les  spectateurs  ne  peuvent  rien  exiger  au-delà. 
Ainsi  le  directeur  du  théâtre  est  fondé  à  se  refuser 
à  toute  demande  qui  serait  faite  de  pièces ,  de  cou- 
plets, de  divertissements  quelconques  qui  n'au- 
raient pas  été  annoncés  ,  et  réciproquement  les 
spectateurs  peuvent  s'opposer  h  ce  qu'aucun  chan- 
gement soit  fait  au  spectacle  annoncé,  quant  aux 
pièces  et  aux  acteurs  qui  y  doivent  paraître. 

3 18.  Le  spectateur  qui  a  pris  son  billet  ne  peut 
en  exiger  le  remboursement.  Communément  les 
affiches  le  déclarent  expressément ,  mais  dans  leur 
silence,  il  en  serait  encore  de  même.  Il  ne  peut 
être  au  pouvoir  de  celui  qui  s'est  engagé ,  et  qui  a 
déjà  exécuté  le  contrat,  de  revenir  sur  sa  conven- 
tion ,  quand  la  partie  adverse  est  prête  à  exécuter 
ses  engagements  ;  mais  on  peut  vendre  le  billet  que 
l'on  a  acheté  :  le  contrat  n'ayant  rien  de  personnel 
au  spectateur,  il  peut  se  subroger  qui  bon  lui 
semble. 
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3ig.  Si  l'administration  ne  remplit  pas  ses  en- 
gagements ,  soit  qu'elle  ne  joue  point  le  spectacle 
qu'elle  avait  promis  ,  soit  qu'elle  ne  produise  point 
les  acteurs  dont  le  nom  a  été  annoncé  au  public,  tout 
spectateur  a  le  droit  de  se  faire  rendre  son  argent 
et  de  se  retirer,  quand  même  il  aurait  déjà  assisté  à 
une  partie  du  spectacle  ,  à  moins  pourtant  que  le 
changement  ne  lui  ait  été  annoncé  d'une  manière 
suffisante  et  qu'il  soit  néanmoins  resté  au  specta- 
cle :  mais  il  ne  pourrait  pas  exiger  le  rembourse- 
ment du  billet  dans  le  cas  où  l'autorité  viendrait, 
par  mesure  d'ordre ,  à  empêcher  que  la  représen- 
tation s'achevât  ;  cette  mesure  serait  un  fait  de  force 
majeure  dont  l'administration  ne  devrait  pas 
souffrir. 

320.Les  abonnements  assurent  les  mêmes  droits 
que  chaque  billet  séparément  acheté,  car  ils  ne  sont 
autre  chose  que  le  consentement  donné  à  l'avance 
de  prendre  un  certain  nombre  de  billets.  Les 
abonnés  sont  soumis  à  accepter  toutes  les  repré- 
sentations pour  lesquelles  ils  ont  contracté,  sans 
pouvoir  se  plaindre  de  la  composition  du  spectacle, 
ni  même  des  changements  qui  seraient  faits  aux 
spectacles  annoncés.  En  s'abonnant,  ils  ont  con- 
senti à  suivre  le  répertoire  composé  par  l'entre- 
prise. Mais  celle-ci  doit  donner  le  nombre  de 
représentations  promises,  sauf  les  accidens  impré- 
vus qui  pourraient  forcer  à  faire  relâche,  et  à  la 
charge,  dans  les  spectacles  qui  ne  jouent  pas 
tous  les  jours,  et  où  Tabonnement  est  compté 
sur    le    nombre  des  représentations  et   non   sur 
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celui  des  jours,   de    remplacer   par  d'autres  les 
représentations  qui  n'auraient  pas  eu  lieu. 

321.  Les  locations  de  loges  sont  de  véritables 
abonnements  et  restent  soumises  aux  mêmes  règles. 

323.  Chaque  spectateur  a  droit  d'exiger  la  place 
pour  laquelle  il  a  pris  son  billet  ou  son  abonne- 
ment ,  et  il  doit  y  être  convenablement  :  on  ne 
pourrait  le  contraindre  à  accepter  une  place  où  il 
devrait  se  tenir  debout ,  si  l'endroit  pour  lequel  il  a 
pris  son  billet  est  destiné  à  des  spectateurs  assis. 
Cependant  l'abonné  qui  ne  trouverait  plus  de  place 
disponible  ne  pourrait  pas  exiger  le  rembourse- 
ment de  son  abonnement.  La  direction  du  théâtre 
serait  fondée  à  lui  dire  qu'en  arrivant  plus  tôt ,  il 
aurait  trouvé  sa  place,  et  qu'on  n'était  pas  tenu 
de  la  lui  conserver  :  cependant  si  toutes  ks  places 
avaient  été  mises  en  stalles  et  louées  à  l'avance,  de 
telle  façon  que  l'abonné,  à  quelque  heure  qu'il  fût 
arrivé,  n'en  eût  pu  trouver  aucune ,  il  serait  fondé 
à  demander  la  rupture  de  son  abonnement,  avec 
indemnité ,  car  il  n'y  aurait  aucune  différence  entre 
ce  cas  et  celui  où  on  l'aurait  empêché  d'entrer. 

323.  Les  locataires  de  loges  peuvent  seuls  dis- 
poser de  leur  loge  :  ils  ont  le  droit  d'y  placer  qui 
bon  leur  semble,  sans  toutefois  excéder  le  nombre 
auquel  elle  est  destinée.  On  ne  peut  y  placer  per- 
sonne sans  leur  consentement,  même  quand  la  loge 
serait  vide.  Ils  ont  droit  de  la  conserv  er  à  toutes  les 
représentations,  sauf  les  représentations  extraordi- 
naires où  le  prix  des  places  est  augmenté,  et  qui  ne 
sont  pas  considérées  comme  comprises  dans  la  loca- 
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tion .  Mais,  sauf  cette  exception,  leurdroit  ne  peut  ja- 
mais être  suspendu,  même  pour  le  service  des  prin- 
ces, qui  ont  le  privilège  de  faire  jouer  par  ordre.  Le 
contrat  qu'ils  ont  passé  leur  donne  un  droit  formel 
que  nul  ne  peut  leur  enlever;  mais  il  est  restreint 
à  la  place  pour  laquelle  il  leur  a  été  concédé,  et  les 
locataires  ne  peuvent  se  mettre  ailleurs. 

324.  Dans  les  villes  de  province  où  l'on  ne  joue 
point  tous  les  jours,  l'administration  a  le  droit  de 
donner ,  outre  les  représentations  usitées ,  des  re- 
présentations lors  desquelles  les  abonnements  sont 
suspendus.  Elle  ne  pourrait  point  augmenter  le 
nombre  des  représentations  de  telle  façon  que,  par 
exemple,  l'abonnement,  pris  pour  douze  repré- 
sentations qui  devaient  occuper  un  mois,  s'épuisât 
en  un  moindre  espace  de  temps.  L'abonné  qui  a 
traité  pour  un  mois  a  ,  outre  le  nombre  de  repré- 
sentations qui  lui  ont  été  promises ,  le  droit  d'exi- 
ger qu'elles  occupent  le  temps  pour  lequel  il  a 
souscrit. 

325.  Les  entrées  accordées  dans  les  théâtres, 
aux  auteurs  ou  à  d'autres  personnes,  sont  es- 
sentiellement personnelles ,  et  ne  peuvent  être 
transmises  à  autrui  sans  le  consentement  de  la 
direction.  Elles  donnent  droit  d'assister  à  toutes 
les  représentations.  Mais  elles  peuvent  être  sus- 
pendues les  jours  extraordinaires ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  convenu  que  l'exercice  en  serait  sans 
exception  pour  tous  les  jours  où  le  théâtre  ouvri- 
rait. Les  entrées  accordées  en  récompense  d'un 
service    fait  pour  le  théâtre ,  d'une  pièce  donnée 
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par  un  auteur ,  ne  peuvent  être  retirées  avant  le 
terme  fixé  par  la  concession  ou  l'usage.  Les  entrées 
accordées  gratuitement  et  par  une  pure  faveur  sont 
toujours  révocables. 

326.  Le  droit  attaché  à  celles  qui  sont  achetées 
à  prix  d'argent  est  réglé  par  l'acte  d'acquisition. 
Si  elles  sont  annuelles  et  que  celui  qui  en  jouit  con- 
tinue à  se  présenter  au  théâtre  après  l'expiration 
de  l'année,  il  s'opère  entre  lui  et  la  direction  un 
nouvel  engagement  d'un  an ,  par  l'effet  de  la  tacite 
reconduction.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  26  septembre  i82'7  ,  a  consacré  ce  principe. 

327.  Les  billets  de  faveur  donnent  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  sont  pris  moyennant  une  ré- 
tribution pécuniaire  :  cependant  la  direction  du 
théâtre  peut,  comme  il  est  quelquefois  d'usage, 
attribuer  certaines  places  aux  porteurs  de  ces  bil- 
lets, pourvu  que  ces  places  soient  du  nombre  de 
celles  désignées  sur  le  billet.  Elle  peut  aussi  n'assi- 
gner à  ces  billets  qu'une  valeur  de  convention  lors- 
qu'on veut  les  échanger  contre  d'autres,  et  les 
prendre  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  place  qui 
y  est  désignée  :  elle  pourrait  refuser  l'échange ,  à 
plus  forte  raison  peut-elle  n'y  consentir  qu'à  bas 
prix,  et  les  porteurs  qui  n'ont  eu  le  billet  qu'à 
titre  de  faveur  n'ont  point  le  droit  de  se  plaindre.  La 
direction  peut  aussi  refuser  de  donner  à  ces  mêmes 
billets  des  facilités  égales  à  celles  qu'elle  accorde 
aux  autres  ;  par  exemple  ,  ne  point  délivrer  à  ceux 
qui  sortent  des  contremarques  dont  ils  pourraient 
disposer  à  son  préjudice.  Elle  peut  enfin  imposer 
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aux  porteurs  des  billets  l'obligation  de  payer  une 
somme  déterminée  pour  tel  emploi  qui  lui  con- 
vient, tel  que  la  caisse  des  pensions,  la  subven- 
tion des  pauvres ,  etc.  Ce  sont  des  restrictions 
qu'elle  est  maîtresse  d'attacher  à  un  don  qui  a  !e 
caractère  de  la  libéralité. 

328.  Cependant  plusieurs  billets  de  faveur  sont 
donnés  à  titre  de  droit  à  ceux  qui  les  obtiennent  : 
tels  sont  ceux  qu'on  accorde  aux  auteurs ,  et  nous 
pensons  que  ceux-ci  seraient  fondés  à  demander 
que  ces  billets  ne  fussent  exposés  à  aucune  gène. 
Mais,  dans  quelques  théâtres,  l'usage  est  de  ne  le» 
point  distinguer  des  autres,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  modifié ,  nous  pensons  que  les  porteurs  de  ces 
billets  sont  tenus  de  s'y  soumettre. 

829.  Depuis  quelque  temps,  plusieurs  théâtres, 
avertis  qu'on  abusait  des  billets  de  faveur  en  les 
vendant,  et  qu'ainsi  les  recettes  du  théâtre  éprou- 
vaient un  préjudice ,  ont  interdit  cette  vente  et 
annoncé  qu'ils  refuseraient  tous  les  billets  de  cette 
espèce  qui  auraient  été  achetés.  Incontestable- 
ment ces  théâtres  sont  fondés  à  agir  ainsi.  Mais 
cette  mesure  ne  peut  guère  être  exécutée  :  com- 
ment en  effet  reconnaître  si  un  billet  a  été  obtenu 
gratuitement  ou  à  prix  d'argent  ?  On  a  vu  refuser  à 
la  porte  des  personnes  qui  présentaient  de  ces  bil- 
lets, et  les  contrôleurs  déchirer  le  billet,  en  pré- 
tendant qu'il  avait  été  acheté.  Cette  manière  d'agir 
nous  paraît  violente  et  illégitime.  Le  porteur  du 
billet  serait  fondé  à  en  réclamer  la  restitution  ,  et 
si  la  direction  ne  prouvait  point  que  le  billet  ait  été 
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vendu,  il  devrait  être  admis  ;  en  cas  de  refus,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  qu'on  aurait  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'administration,  et  quelque  peu 
important  que  soit  le  dommage ,  de  réclamer  une 
indemnité.  Le  billet  est  un  titre  légitime  d'admis- 
sion ,  l'administration  ne  peut  pas  le  refuser  sans 
cause  justifiée. 

330.  Les  abonnés,  locataires  de  loges  ,  titulaires 
d'entrées  n'ont  point  le  droit  de  pénétrer  sur  le 
théâtre  et  dans  les  coulisses.  Ce  droit  pourrait  leur 
être  accordé,  mais  il  n'est  pas  attaché  à  leur  titre 
d'admission  dans  la  salle. 

33 1.  Les  affiches,  sur  la  foi  desquelles  les  cu- 
rieux se  rendent  au  spectacle,  où  ils  demeurent 
quelquefois  fort  long-temps  à  attendre,  obligent 
les  entrepreneurs  du  théâtre  à  ouvrir  les  bureaux 
et  à  délivrer  des  billets.  On  a  vu  quelquefois  des 
spectacles  où,  à  certains  jours,  aucun  billet  n'é- 
tait vendu  au  public  ;  la  salle  se  trouvait  remplie 
à  l'avance  par  des  privilégiés  introduits  secrète- 
ment à  l'aide  des  entrées  dérobées  qui  entourent 
les  théâtres.  Les  personnes  éconduites  ainsi  après 
une  longue  attente  ont  sujet  de  se  plaindre,  et,  à 
la  rigueur ,  il  pourrait  leur  être  accordé  une  in- 
demnité pour  le  voyage  que  leur  a  fait  faire  la  pro- 
messe de  l'affiche,  pour  les  peines  et  l'ennui  qu'el- 
les se  sont  données  dans  le  juste  espoir  d'assister 
à  la  représentation.  Cependant  il  est  difficile  qu'un 
pareil  procès  soit  jamais  engagé.  Mais  souvent  le 
désordre  accompagne  cet  acte  de  mépris  du  théâ- 
tre pour  le  public.  A   notre   avis,  il    serait   du 
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devoir  de  l'autorité  de  prévenir  ce  scandale  en 
forçant  les  entreprises  de  théâtre  d'annoncer  à  l'a- 
vance sur  leurs  affiches  le  nombre  de  billets  qui 
sera  donné  aux  bureaux  ,  lorsque  ce  nombre  doit 
être  inférieur  à  celui  des  places  que  contient  la  salle . 
332.  Toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  du  théâtre  et  les  spectateurs  sont 
soumises  à  la  décision  provisoire  des  officiers  de 
police  présents  au  spectacle.  (^V.  n"  96.)  C'est  à 
ces  fonctionnaires  que  doivent  recourir  les  per- 
sonnes qui  ont  quelque  réclamation  à  faire  contre 
le  théâtre. 


TITRE  QUATRIÈME. 

Des  théâtres  entretenus  par  des  subventions. 

333.  Les  subventions  accordées  à  certains  théâ- 
tres par  l'état ,  par  la  liste  civile  ,  ou  par  les  com- 
munes, introduisent  quelques  modifications  dans 
leur  existence.  Leurs  rapports  habituels  sont  sou- 
mis aux  règles  précédemment  exposées,  sauf  les 
droits  particuHers  que  nous  allons  indiquer. 

§  !•  —  Académie  royale  de  Musique. 

334.  Un  arrêt  du  conseil,  du  27  mars  1,^80,  a 
retiré  à  la  ville  de  Paris  le  privilège  de  VOpérn^ 
qu'elle  possédait,  et  a  arrêté  que  les  suppléments 
de  fonds  que  pourrait  exiger  cette  entreprise  se- 
raient fournis  par  le  roi.  Depuis  cet  arrêt,  VOpéra 
a  été  eonstamment  administré  au  nom  et  pour  le 
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compte  du  gouvernement.  (Merlin,  Répertoire  de 
jurisprudence,  \°  Opéra.)  Aujourd'hui  ce  théâtre 
dépend  de  la  liste  civile,  et  est  soumis  à  l'autorité 
du  ministre  de  la  maison  du  roi  ou  de  l'intendant 
général  de  la  liste  civile.  C'est  ce  fonctionnaire, 
ou  ceux  qu'il  désigne  pour  le  remplacer ,  qui  nom- 
ment le  directeur,  les  artistes,  et  qui  pourvoient 
à  l'administration  supérieure  du  théâtre.  Les  soins 
de  l'exploitation  intérieure  et  journalière  sont  con- 
fiés aux  directeurs ,  régisseurs ,  et  autres  préposés. 

335.  Les  droits  et  les  obligations  des  artistes, 
ceux  de  l'entreprise  à  leur  égard,  ne  diffèrent  des 
autres  théâtres  que  relativement  à  quelques  ques- 
tions de  compétence  (/^.  n"  296). 

336.  La  liste  civile  est,  pour  V Académie  royale 
de  Musique  j  ce  q'ie  sont  les  bailleurs  de  fonds  des 
autres  entreprises  de  théâtres,  mais  sa  gestion  dif- 
fère de  toutes  les  autres  en  ce  qu'elle  n'a  point  le 
caractère  commercial.  Elle  aide  VOpéra  des  sup- 
pléments qu'elle  fournit  pour  établir  l'équilibre 
entre  ses  recettes  et  ses  dépenses  :  il  est  évident 
qu'une  pareille  intervention  n'est  point  une  spécu- 
lation, qu'elle  constitue  seulement  une  protection 
de  munificence  ,  et  ne  peut  passer  pour  une  entre- 
prise mercantile  ;  il  suit  de  là  que  les  actions  qui 
seraieyat  dirigées  contre  la  liste  civile  ne  pourraient 
être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  C'est 
donc  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  s'engagent  entre  elle  et 
les  personnes  qui  ont  traité  à  l'occasion  de  VOpéra. 

337.  On  avait  prétendu  que  ces  contestations 
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devaient  être  soumises  h  l'autorité  administrative  ; 
on  s'appuyait  sur  les  dispositions  du  décret  du 
II  juin  1806  qui  enlève  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  des  procès  relatifs  aux  marchés  et 
fournitures  passés  avec  les  ministères.  Mais  un 
arrêt  du  conseil-d'état ,  du  6  février  1828,  a  décidé 
((  que  l'engagement  souscrit  par  un  artiste  dra- 
((  matique  pour  l'exercice  de  son  talent  sur  un 
((  théâtre  public,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
«  déterminés  par  l'art.  1 4  du  décret  du  1 1  juin  1806; 
((  que  la  mise  en  régie  du  Théâtre- Italien  (  alors 
«  administré  comme  l'est  encoreX A cadéjnie royale 
((  de  Musique) ,  ne  suffit  point  pour  étendre  à  ce 
«  genre  d'engagement  l'application  dudit  décret  »  , 
et,  en  vertu  de  ces  motifs,  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires  a  été  reconnue  et  consacrée. 

338.  Relativement  aux  pensions  réclamées  par 
les  artistes  de  \ Opéra  j  la  compétence  dépend  de 
la  nature  de  la  pension  réclamée.  S'il  s'agit  d'Une 
pension  établie  par  l'acte  d'engagement  à  la  charge 
de  la  liste  civile ,  la  demande  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  Dans  ce  cas  ,  la  pen- 
sion fait  partie  du  traitement,  et  puisque  l'action 
relative  au  traitement  est  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux ,  ils  doivent  connaître  de  la  demande 
à  fin  de  pension.  La  liste  civile  dans  les  obliga- 
tions qu'elle  contracte  est  une  personne  privée, 
soumise  aux  mêmes  règles  que  le  reste  des  ci- 
toyens. Mais  s'il  s'agit  d'une  pension  réclamée  par 
l'artiste  en  vertu  de  règlements  d'administration 
qui  accorderaient  cette  récompense  après  un  cer- 


a34  LÉGISLATION  DES  THEATRES. 

tain  temps  de  service,  la  demande  doit  être  faite 
et  jugée  administrativement,  aux  termes  d'un  dé- 
cret du  30  janvier  i8i  i. 

339.  Une  question  s'est  élevée  devant  le  conseil- 
d'état  au  sujet  des  pensions.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  elles  doivent  être  fixées  d'après  les  règlements 
en  vigueur  lors  de  l'entrée  des  artistes  au  théâtre , 
ou  d'après  ceux  qui  existaient  à  l'époque  de  la  de- 
mande à  fin  de  pension.  Le  conseil-d'état  a  jugé, 
le  l6  novembre  iSaS,  que  la  pension  devait  être 
réglée  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  en  vi- 
gueur lors  de  la  demande.  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre une  pareille  opinion.  L'artiste  engagé  sous 
l'empire  d'un  règlement  public  qui  fixe  les  condi- 
tions de  son  engagement ,  se  trouve  soumis  à  ce  rè- 
glement dans  toutes  ses  charges,  et  a  droit  à  tous 
les  avantages  que  ses  dispositions  lui  offrent.  Le 
règlement  en  vigueur  lors  de  son  admission  se  lie 
h  son  engagement  dont  il  est  le  complément ,  et  ne 
peut  pas,  ce  nous  semble,  être  modifié  plus  que 
l'engagement  lui-même ,  sans  le  consentement  de 
l'artiste  ;  autrement  le  sort  de  tous  ceux  qui  sont 
attachés  à  V Académie  royale  de  Musique  serait  li- 
vré tout  entier  à  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir  de  la 
partie  même  avec  laquelle  ils  contractent,  puis- 
que la  liste  civile,  qui  fait  les  engagements  pour 
VOpéra,  établit  elle-même  ses  règlements  particu- 
liers et  son  régime  administratif. 

340.  U Académie  royale  de  Musique,  quoique 
placée  sous  l'administration  suprême  de  la  maison 
du   roi,   est,  aussi-bien  que  les  autres  théâtres, 
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soumise  au  pouvoir  du  préfet  de  police  et  tenue 
d'obéir  aux  ordonnances  qu'il  rend  dans  la  sphère 
de  ses  attributions. 

341.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  rétribution 
imposée  aux  théâtres  secondaires  de  Paris  au  pro- 
fit de  V Opéra.  (N"  62  et  suiv.)  Cette  entreprise  a 
la  prétention  de  posséder  plusieurs  privilèges  re- 
lativement à  son  genre  de  spectacle  et  aux  bals 
masqués.  Mais  elle  n'est  pas  plus  privilégiée  que 
les  autres,  et  le  ministre  pourrait  étendre  à  des 
entreprises  rivales  la  faculté  de  jouer  les  ouvrages 
attribués  jusqu'ici  à  V Opéra,  sans  que  ce  dernier 
eût  aucun  moyen  de  s'y  opposer.  (^.  le  n*"  33.) 

342.  L'Oyoe/w  possédait  autrefois  certains  droits 
qui  ne  peuvent  plus  être  exercés  aujourd'hui  :  les 
artistes  des  autres  théâtres  devaient  déférer  à  ses 
ordres  de  débuts;  la  puissance  paternelle  cédait 
devant  un  engagement  contracté  avec  lui  par  un  mi- 
neur. Ces  prérogatives  ne  sont  plus.  Aujourd'hui 
V Académie  royale  de  Musique  ne  diffère  des  autres 
théâtres  que  par  la  source  où  elle  puise  les  fonds 
nécessaires  à  son  exploitation  :  du  reste ,  elle  est 
soumise  au  droit  commun ,  tenue  des  engagements 
imposés  aux  autres  entreprises  de  spectacle,,  et  jus- 
ticiable comme  elles  des  tribunaux  ordinaires. 

§  II.  —  Des  théâtres  royaux. 

343.  Les  théâtres  royaux,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (n"  44  )î  différent  de  KAcadéviie  ixyjale  de 
Musique ,  en  ce  qu'ils  constituent  des  entreprises 
commerciales ,  comme  les  autres  théâtres ,  qu'ils 
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soient  exploités  par  les  artistes  eux-mêmes  réuni» 
en  société,  comme  la  Comédie-Française^  ou  par 
des  capitalistes^  comme  le  Théâtre-Italien,  VOpé/n- 
Condqueei  VOdéon  ;  ils  diffèrent  des  autres  entre- 
prises dramatiques  en  ce  qu'ils  reçoivent  des  sub- 
ventions de  la  liste  civile. 

344-  Les  actions  à  intenter  contre  ces  entreprises 
doivent  être  portées  au  tribunal  de  commerce  ; 
mais  celles  qui  seraient  dirigées  contre  la  liste  ci- 
vile ,  en  raison  des  engagements  qu'elle  aurait  pris, 
ne  peuvent  être  soumises  qu'aux  juges  civils.  Nous 
avons  vu  que  ,  pour  l'Oyoe'/w  qu'elle  administre,  la 
maison  du  roi  ne  peut  être  appelée  que  devant 
cette  dernière  juridiction  ;  il  en  doit  être  ainsi ,  à 
plus  forte  raison ,  pour  les  théâtres  qu'elle  ne  régit 
point ,  et  qu'elle  aide  seulement  du  secours  de  ses 
subventions. 

345.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  pensions  dont  le  règlement  s'opère  dans  la 
forme  que  nous  avons  indiquée  pour  V Académie 
jxtjale  de  Musique.  Dans  quelques  uns  de  ces 
théâtres,  les  artistes  expulsés  perdent  leurs  droits 
à  toute  pension  ;  mais  ils  sont  fondés  à  réclamer 
la  restitution  des  retenues  faites  pour  le  fonds  des 
pensions.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  28  mai  1829 
par  le  conseil-d'état,  entre  mademoiselle  Georges 
et  les  sociétaires  du  Théâtre-Français . 

346.  Il  n'importerait  que  la  liste  civile  ne  fût 
assignée  que  comme  garante  de  l'entreprise  théâ- 
trale. Cette  forme  de  procédure  ne  la  rendrait  pas 
justiciable  du  tribunal  de  commerce.  L'art.  181 
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du  Gode  de  commerce ,  qui  oblige  le  garant  à  pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire 
est  pendante,  ne  peut  recevoir  d'application  que 
quand  il  s'agit  de  tribunaux  du  même  ordre,  et 
il  n'enlève  au  garant  que  le  droit  de  réclamer 
le  tribunal  de  son  domicile;  en  un  mot,  il  donne 
juridiction  au  tribunal  incompétent  en  raison  du 
domicile,  mais  non  au  tribunal  incompétent  en 
raison  de  la  matière.  Ainsi ,  une  partie  domiciliée 
à  Versailles  pourra  être  assignée  à  Paris,  si  elle 
est  appelée  en  garantie  dans  une  instance  qui  y 
soit  pendante  ;  mais  elle  ne  pourra  pas  être  tenue 
de  procéder  devant  des  juges  d'eUception,  tels  que 
des  arbitres,  si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  garantie 
ne  l'y  soumet  point.  La  cour  de  Paria  a  consacré 
ce  principe  à  l'égard  de  la  maison  du  roi ,  en  déci- 
dant qu'elle  ne  pouvait  être  appelée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  comme  garante  d'un  théâtre 
royal  qui  y  était  en  instance ,  et  que  les  tribunaux 
civils  seuls  pouvaient  connaître  des  actions  diri- 
gées contre  elle.  {F^.  Carré ,  Lois  de  la  Pi^océdure 
cwihy  t.  i",  p.  482  ;  arrêts  de  cassation,  des  3o 
novembre  i8i3,  16 mai  1816,8  novembre  1820.) 

347.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  des 
comédiens  à  l'égard  de  l'entreprise ,  et  ceux  de  l'en- 
treprise à  leur  égard,  les  théâtres  royaux  sont  sou- 
mis aux  règles  précédemment  tracées.  Ceux  qui, 
comme  la  Comédie-Française ,  sont  régis  par  des 
ordonnances  royales ,  doivent  suivre  les  disposi- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  ces  ordonnances. 

348.  En  raison  des  secours  pécuniaires  qu'elle 
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distribue ,  la  liste  civile  a  un  droit  de  contrôle  et 
de  surveillance  qui  ne  peut  être  méconnu  :  elle 
peut  employer  ces  secours  comme  il  lui  convient^ 
et  apposer  à  ses  dons  les  conditions  qui  lui  plai- 
sent. Les  entreprises  qui  acceptent  le  bienfait  ne 
peuvent  se  soustraire  aux  charges  qui  y  sont  at- 
tachées :  ainsi  la  maison  du  roi  peut  exiger  un 
certain  nombre  de  loges,  ou  entrées  gratuites, 
sans  blesser  les  règles  relatives  à  cet  objet. 

349.  Elle  peut  aussi  préposer  un  commissaire 
chargé  de  surveiller  l'entreprise  et  même  de  lui 
imprimer  une  direction.  Elle  est  fondée  à  sou- 
mettre les  théâ#es  royaux  à  l'autorité  des  fonc- 
tionnaires qui  lui  appartiennent;  tout  donateur 
exercerait  des  droits  analogues  :  il  est  donc  impos- 
sible de  les  lui  contester. 

350.  Les  actes  faits  par  le  commissaire  ainsi 
nommé  ne  peuvent  engager  le  théâtre  si  les  entre- 
preneurs n'y  ont  concouru  ou  ne  les  ont  autorisés. 
Le  commissaire  ne  représente  que  la  liste  civile; 
il  ne  peut  engager  qu'elle,  et,  s'il  outrepassait  ses 
pouvoirs,  il  deviendrait  personnellement  respon- 
sable, sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  ni 
contre  le  théâtre,  ni  contre  la  maison  du  roi. 

35 1.  Cependant  il  existe  des  circonstances  où 
les  obligations  prises  par  le  commissaire  se- 
raient de  nature  à  peser  sur  le  théâtre.  S'il  avait 
contracté  des  engagements  qui  eussent  profité  à 
l'entreprise  ,  celle-ci  ne  serait  pas  fondée  à  en  dé- 
cliner la  responsabilité.  Il  serait  injuste  qu'elle 
s'enrichît  aux  dépens  d'autrui,  et  que,  trouvant 
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un  avantage  dans  les  traités  passés  par  le  commis- 
saire, elle  refusât  d'en  supporter  les  charges; 
mais  il  faudrait  que  l'avantage  fût  réel  ;  car  ,  si  les 
traités  n'avaient  eu  pour  objet  que  d'augmenter  le 
personnel  ou  le  matériel  de  l'entreprise  au-delà 
de  ses  besoins;  si,  par  exemple,  le  commissaire 
avait  engagé  des  acteurs  dont  l'introduction  dans 
la  troupe  constituerait  une  superfétation  inutile , 
s'il  avait  fait  des  dépenses  exagérées  de  costumes 
ou  de  décorations ,  l'entreprise  pourrait  refuser 
d'exécuter  les  obligations  qu'il  aurait  contrac- 
tées. 

352.  La  liste  civile  n'a  point  de  juridiction  réelle 
sur  les  comédiens  attachés  aux  théâtres  royaux  : 
elle  ne  peut  rompre  leurs  engagements  et  dispo- 
ser arbitrairement  de  leur  sort.  Si  jamais  elle  éle- 
vait cette  prétention  ,  les  tribunaux  seraient  effica- 
cement saisis  de  la  réclamation  des  artistes.  Il  est 
vrai  que  la  plupart  des  engagements  souscrits 
avec  les  théâtres  royaux  portent  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveront  seront  soumises  à  l'autorité 
supérieure ,  quelques  uns  même  à  l'autorité  des 
gentilshommes  de  la  chambre;  mais  cette  clause 
ne  peut  obliger  le  comédien  à  faire  vider  par  l'au- 
torité supérieure,  ou  par  les  gentilshommes  de  la 
chambre,  les  différends  qui  s'élèvent  entre  lui  et 
l'entreprise.  Elle  ne  pourrait  valoir  que  comme 
compromis,  puisqu'elle  tend  à  soumettre  les  par- 
ties à  des  juges  d'élection  ;  mais  elle  est  nulle  en 
la  forme  ,  ne  désignant  point  positivement  le  juge 
choisi  et  l'objet  litigieux  qui  lui  sera  soumis  :  elle 
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est  nulle,  puisqu'elle  tend  à  donner  juridiction  à 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  en  rai- 
son même  de  leurs  fonctions ,  sur  des  faits  dont 
la  connaissance  ne  leur  appartient  pas.  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  l'a  jugé  implicitement 
ainsi,  le  i4  septembre  182^,  à  l'occasion  d'une 
contestation  qui  s'était  élevée  entre  l'acteur  Clozel 
et  le  directeur  de  VOdéon.  Ce  dernier  demandait 
le  renvoi  devant  V autorité  supéiieure,  désignée 
par  l'engagement  pour  juger  toutes  contesta- 
tions entre  les  artistes  et  le  théâtre  ;  mais  le 
tribunal  a  renvoyé  la  cause  devant  un  arbitre 
rapporteur  de  son  choix;  ce  qui  n'eût  pas  eu  lieu 
s'il  eût  pensé  que  la  clause  l'obligeât  à  s'en  des- 
saisir. 

353.  Cependant,  nous  ne  croyons  point  que 
cette  clause  doive  demeurer  sans  effet.  Elle  nous 
paraît  applicable  aux  difficultés  qui  naîtront  sur  des 
objets  de  détail  intérieur,  comme,  par  exemple, 
sur  le  refus  du  comédien  de  se  charger  d'un  rôle, 
de  paraître  à  une  représentation  ,  en  un  mot  de 
remplir  son  service  de  la  manière  qui  serait  exigée 
par  les  directeurs  ;  mais  elle  ne  s'appliquera  point 
aux  questions  qui  toucheront  Tinterprétation  ou 
l'exécution  de  l'engagement  en  lui-même;  comme, 
par  exemple ,  la  quotité  des  appointements^  la  du- 
rée de  l'engagement,  sa  validité ,  etc.;  c'est  ce  que 
le  tribunal  du  commerce  a  encore  jugé  le  2  sep- 
tembre 1828.  (P^.  Gazette  des  tjibunaux  au  ^  à\x 
même  mois.) 

354.  Il  n'entre  point  dans  notre  plan  d'exami- 
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ner,  sous  le  rapport  de  l'art,  les  résultats  de  l'inter- 
vention de  la  liste  civile  dans  l'exploitation  des 
théâtres  royaux.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus, 
quoique  cette  discussion  soit  judiciaire  ,  examiner 
en  détail  la  constitution  qui  régit  la  Comédie-Fran- 
çaise. Les  plus  graves  questions  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  cette  société  qui  possède  des  biens , 
dont  aucun  des  sociétaires  ne  peut  faire  la  vente 
ni  le  partage ,  qui  constitue  ainsi  une  véritable 
communauté  de  main-morte  et  se  trouve  livrée  au 
rét^ime  des  ordonnances,  même  pour  la  transmission 
de  ses  propriétés  et  l'exercice  de  ses  droits  privés. 
Cet  examen  pourrait,  à  lui  seul,  fournir  la  matière 
d'un  traité  spécial,  et  la  Comédie-F'rançaise  étdiiïX. 
aujourd'hui  le  seul  théâtre  royal  qui  ait  conservé 
cette  existence  anomale  ,  l'intérêt  qui  se  rattache- 
rait à  ce  travail  ne  serait  pas  assez  général  pour 
qu'il  nous  convienne  de  nous  y  livrer. 

§  m.  —  Théâtres  des  villes  où  des  subventions  sont  accordées. 

355.  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées,  à 
l'égard  de  la  liste  civile  et  de  ses  rapports  avec 
les  théâtres  auxquels  elle  donne  des  subventions, 
s'appliquent  aux  municipalités  des  villes  qui  ac- 
cordent un  avantage  du  même  genre  à  leur  théâ- 
tre. Les  droits  de  la  mairie,  la  compétence  en  cas 
de  difficulté,  sont  absolument  semblables. 

356.  Dans  quelques  uns  des  contrats  passés  en- 
tre les  maires  et  les  directeurs,  on  a  l'habitude 
d'insérer  que  toutes  les  discussions  qui  pourront 
s'éleverau  sujet  del'exécution,  de  la  résiliation, etc., 

16 


242  LÉGISLATION  DES  THÉÂTRES. 

seront  jugées  administrativement.  Cette  stipula- 
tion est-elle  obligatoire  et  peut-elle  donner  juri- 
diction aux  tribunaux  administratifs  pour  les  ques- 
tions qui,  légalement,  ne  seraient  pas  de  leur 
compétence?  Deux  arrêts  du  conseil-d'état ,  des 
10  avril  1818  et  i4  novembre  1821,  ont  décidé 
l'affirmative  ;  mais  nous  croyons  que  tous  les  prin- 
cipes du  droit  résistent  à  cette  solution.  Les  juri- 
dictions sont  d'ordre  public,  et  les  citoyens  ne 
peuvent  les  intervertir.  Cette  règle  est  surtout  ab- 
solue pour  les  tribunaux  exceptionnels.  Ainsi ,  les 
citoyens  justiciables  des  tribunaux  civils  ne  peu- 
vent convenir  de  soumettre  leurs  différends  aux 
juges  de  commerce.  Il  n'y  a  que  la  juridiction  ar- 
bitrale à  laquelle  il  soit  permis  à  tous  de  s'en  réfé- 
rer, parce  qu'en  général  elle  n'a  le  pouvoir  de  juger 
qu'en  vertu  d'une  délégation  volontaire,  et  que 
d'ailleurs  la  loi  contient  à  ce  sujet  une  disposition 
expresse.  La  stipulation  qui  remet  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  jugement  des  contestations  qui, 
par  leur  nature,  ne  seraient  pas  de  son  ressort ,  est 
donc  nulle  et  ne  peut  créer  une  compétence  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  la  loi  :  il  y  a  d'autant  plus  lieu 
de  le  décider  ainsi ,  que  les  directeurs  des  théâtres 
des  départements ,  lorsqu'ils  traitent  avec  les  villes, 
sont  souvent  obligés  de  se  soumettre  à  des  condi- 
tions qu'ils  n'accepteraient  pas  s'ils  étaient  complè- 
tement libres ,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une 
clause  qui  tend  à  les  distraire  des  tribunaux  ordi- 
naires, soit  entièrement  volontaire  de  leur  part. 
Ainsi ,  dans  les  actes  et  contrats  que  les  directeurs 
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auront  pu  faire,  la  compétence  des  juridictions  à 
choisir,  en  cas  de  discussion,  devra  toujours  être 
déterminée  par  la  nature  de  la  contestation  ,  selon 
les  règles  ordinaires,  sans  égard  aux  stipulations 
qui  auraient  indiqué  d'autres  juges,  à  moins  que 
ce  ne  soit  des  arbitres.  Le  conseil-d'état  est  re- 
venu à  cette  doctrine,  dans  un  arrêt  du  lo  juin  1829, 
rendu  en  faveur  d'un  fournisseur  qui  était  con- 
venu ,  dans  un  marché  passé  avec  une  ville ,  de 
soumettre  toutes  les  difficultés  à  venir  au  jugement 
de  l'autorité  administrative. 

Le  conseil-d'état  a  jugé  «  que  le  traité  devait 
«  être,  par  sa  nature,  soumis  à  la  juridiction  des 
«  tribunaux,  et  que  les  parties  n'avaient  pu,  par 
(.<  une  convention  privée  ,  insérée  dans  ledit 
<(  traité,  déroger  à  l'ordre  des  juridictions.  » 

Cette  décision  confirme  pleinement  les  principes 
que  nous  venons  d'exposer. 


TITRE  CINQUIEME. 

Des  coiTespondants  dramatiques. 

357.  On  donne  ce  nom  aux  intermédiaires  éta- 
blis à  Paris  entre  les  comédiens  et  les  directeurs  de 
théâtre.  Ce  sont  des  mandataires  ordinaires  qui. ne 
peuvent  engager  les  parties  pour  lesquelles  ils  trai- 
tent que  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus. 
Ils  sont  soumis  aux  principes  généraux  du  droit 
en  matière  de  mandat. 
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TITRE  SIXIÈME. 

Des  spectacles  publics  auh-es  que  les  théâtres  propi'ement  dits. 

358.  Nous  avons  déjà  donné  la  définition  de  ces 
sortes  d'entreprises  (n"  i8i).  Elles  sont  soumises 
à  la  même  règle  de  compétence  que  les  théâtres 
proprement  dits.  L'art.  632  du  Code  de  commerce 
les  embrasse  toutes  dans  sa  généralité  ,  et  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
a  jugé,  le  i"  février  1828,  qu'il  s'appliquait  à 
une  collection  d'animaux  lorsqu'elle  était  exposée 
à  la  curiosité  publique  par  un  entrepreneur.  Les 
spectacles  publics ,  autres  que  les  théâtres,  sont 
des  entreprises  qui  ont  pour  objet  de  louer  la 
vue  de  certaines  choses  animées  ou  inanimées, 
moyennant  un  salaire.  C'est  sous  ce  rapport  qu'ils 
ont  un  caractère  commercial. 

359.  L'organisation  de  ces  sortes  d'entreprises 
esl  trop  simple  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'en 
occuper  longuement.  Si  l'entrepreneur  emploie 
d'autres  personnes  pour  le  service  de  son  specta- 
cle, tels  que  des  musiciens ,  des  danseurs  de  corde, 
des  faiseurs  de  tours,  etc. ,  les  actes  passés  avec 
ces  personnes  doivent  être  assimilés  aux  engage- 
ments des  comédiens  ou  des  autres  employés  des 
théâtres,  et  soumis  aux  règles  que  nous  avons  expo- 
sées. Si  l'entreprise  se  borne  à  l'exposition  d'ani- 
maux ou  d'objets  d'art ,  l'entrepreneur  est  simple- 
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ment  un  commerçant  soumis  aux  règles  générales 
du  droit,  relatives  aux  personnes  qui  font  le  com- 
merce, et  ses  droits,  ainsi  que  ses  obligations, 
sont  1  racés  parles  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce. 
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TROISIÈME  PARTIE 

DES  AUTEURS  DRAMATIQUES. 


360.  La  propriété  littéraire  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  et  vives  discussions.  En  quoi  con- 
siste-t-elle?  doit-elle  être  reconnue  par  la  loi? 
quelles  seront  ses  limites  et  sa  durée?  Ces  ques- 
tions ont  été  souvent  débattues  par  les  gens  de 
lettres  et  par  les  jurisconsultes  ;  nous  n'avons  pas 
le  dessein  de  les  examiner  :  nous  devons  nous  bor- 
ner à  l'exposition  des  principes  positifs  de  la  loi , 
sans  embrasser  des  difficultés  de  théorie.  La  loi 
reconnaît  la  propriété  littéraire;  elle  la  protège; 
qu'il  nous  suffise  d'en  développer  les  dispositions , 
de  les  suivre  dans  leurs  conséquences  et  dans  leur 
application. 

36 1 .  En  ce  qui  concerne  les  auteurs  dramatiques, 
la  propriété  littéraire  se  présente  sous  deux  points 
de  vue  tout-à-fait  distincts.  Outre  les  rapports  or- 
dinaires des  auteurs  avec  le  public  et  les  diverses 
professions  consacrées  à  l'impression  et  à  la  pu- 
blication des  ouvrages  de  littérature ,  l'auteur 
dramatique  a  des  relations  avec  les  entreprises 
théâtrales  qu'il  charge  de  la  représentation  de  son 
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ouvrage  :  de  ces  relations,  résultent  des  droits  et 
des  oblii^ations  dont  la  nature  et  Tétenduc  doivent 
être  examinées  sérieusement.  Cette  troisième  partie 
sera  consacrée  à  cet  examen. 


TITRE  PREMIER. 

Des  auteurs  dramatiques  dans  leurs  rapports  avec  les  entre 
prises  théâtrales. 


CHAPITRE  I. 

De  la  jiiésentation  des  pièces  —  Comités  de  lecture. 

362.  Quand  un  auteur  dramatique  présente  une 
pièce  à  la  direction  d'un  théâtre,  il  est  dans  la  por 
sition  de  toute  personne  qui  propose  un  contrat. 
La  direction  peut  accepter  ou  refuser  l'ouvrage , 
selon  sa  volonté,  imposer  des  conditions,  pres- 
crire des  délais  ,  et  l'auteur  exiger  les  conces- 
sions qui  lui  conviennent,  fixer  sa  part  dans  les 
bénéfices  et  les  droits  c[u'il  prétend  exercer.  La 
liberté  la  plus  absolue  règne  de  part  et  d'autre. 
Toutes  les  conventions  à  faire  sont  entièrement 
hors  du  domaine  de  l'autorité  publique.  Laloidfi 
6  août  1790  consacre  cette  indépendance  :  la  con- 
vention entre  les  auteurs  et  les  ejttreprej leurs  de 
spectacles ,  porte  l'art.  1,  sera  parfaitement  libre, 
et  les  ojficiei's  municipaux ,  ni  aucun  autre  fonc- 
tionnai!^ public,  ne  pourront   taxer  lesdits  ou- 
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vrages ,  7ii  modérer  ou  augmenter  le  piix  convenu. 
Le  même  principe  est  sanctionné  par  l'art.  lo  du 
décret  du  8  juin  1806,  ainsi  conçu  :  Les  auteurs  et 
les  entrepreneurs  seront  libres  de  détenniner  entj'e 
euoc,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions 
dues  aux  premiers ,  par  somme  fixe  ou  autre- 
ment. 

363.  Le  théâtre  peut  refuser  de  lire  le  manu- 
scrit qui  lui  est  offert  ;  il  peut  en  confier  l'examen 
préparatoire  à  un  préposé  chargé  de  le  lire  avant 
le  comité  de  lecture  ;  toutes  les  mesures  intérieures 
prises  à  ce  sujet  sont  la  loi  des  auteurs  qui  ne  peu- 
vent éviter  de  s'y  soumettre,  quand  le  théâtre  les 
leur  impose. 

364-  L'auteur  qui  présente  un  ouvrage  peut 
être  autorisé  h  le  lire  lui-même  ou  contraint  à  le 
confier  à  l'entreprise  théâtrale  pour  qu'elle  le  iâssc 
examiner.  Il  est  en  droit  d'exiger  un  récépissé 
lorsqu'il  le  dépose_,  et  peut  toujours  en  réclamer  la 
restitution.  L'entreprise,  en  acceptant  le  dépôt, 
devient  responsable  de  l'ouvrage  ;  cependant  elle 
aurait  le  droit  d'exiger  que  l'auteur  fit  faire  deux 
copies,  et  en  conservât  une,  pour  que  celle  qu'elle 
aurait  reçue,  venant  à  être  perdue  ou  détruite, 
on  ne  la  rendît  pas  responsable  du  préjudice  oc- 
casionné à  l'auteur  par  la  perle  d'une  copie  uni- 
que qui  ne  serait  pas  susceptible  d'être  rem- 
placée. 

365.  En  cas  de  perte ,  les  tribunaux  seront  char- 
gés d'apprécier  le  préjudice  éprouvé  par  Fauteur. 
Si ,  jtar  un  abus  de  la  communication  faite  du  ma- 
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nuscrit ,  on  dérobait  l'ouvrage  h  l'aide  d'une  copie, 
en  tout  ou  en  partie,  l'auteur  aurait  également  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  contre  celui  qui 
aurait  commis  la  soustraction  et  contre  l'entreprise, 
civilement  responsable.  Cette  action  pourrait  être 
portée  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
parce  qu'elle  aurait  pour  objet  la  répression  d'une 
véritable  contrefaçon  frauduleuse.  (  V.  ci-après  le 
chapitre  de  la  contrefaçon.  ) 

366.  La  communication  du  manuscrit  a  plusieurs 
fois  donné  lieu  à  une  autre  espèce  d'abus.  Il  arrive 
que  ,  sans  contrefaire  précisément  l'ouvrage  ,  ni  en 
copier  au  cune  partie ,  on  s'empare  du  sujet  que  l'on 
exploite  sous  une  autre  forme ,  et  ainsi  l'on  prive 
l'auteur  d'un  des  plus  précieux  éléments  de  son 
succès,  et  de  la  portion  quelquefois  la  plus  essen- 
tielle de  son  ouvrage.  Quelque  préjudiciable  que 
soit  cette  soustraction ,  elle  demeurera  le  plus  sou- 
vent impunie.  D'abord,  il  sera  presque  toujouis 
impossible  de  constater  le  fait.  La  même  pensée 
peut  trouver  accès  dans  plusieurs  imaginations  ; 
Comment  prouver  qu'elle  a  été  suggérée  par  la 
lecture  d'un  ouvrage  déjà  composé?  Comment  sé- 
parer le  sujet  de  la  forme  dont  il  avait  été  revêtu  , 
comment  l'apprécier  à  part?  Les  tribunaux  seront 
donc  souvent  sans  armes  pour  punir  ce  procédé 
coupable.  L'opinion  publique  ,  vengeresse  des 
actes  de  déloyauté  qui  échappent  à  l'action  de  la 
loi ,  pourra  seule  accorder  à  l'auteur  trompé  une 
salisFaction  qu'elle  ne  lui  refusera  jamais.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  impossibleque  l'infidélité  ne  vienne 
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à  être  constatée  :  des  indiscrétions ,  une  ressem- 
blance frappante  entre  l'original  et  l'imitation , 
d'autres  circonstances  encore  ,  sont  de  nature  à 
porter  la  conviction  dans  l'esprit  des  juges  ,  et  à 
servir  de  justification  à  la  demande  en  indemnité 
que  l'auteur  pourra  porter  devant  les  tribunaux. 
La  trahison  pratiquée  à  son  préjudice  ne  sera 
point  une  contrefaçon  dans  le  sens  delà  loi,  mais 
elle  pourra  fonder  une  action  en  dommages-inté- 
rêts qui  sera  de  la  compétence  de  la  juridiction  ci- 
vile. 

367.  L'administration  théâtrale,  responsable  du 
manuscrit ,  peut  toujours  exiger  que  l'auteur  le 
reprenne  et  la  dégage  de  sa  responsabilité.  Si,  sur 
l'invitation  adressée  h  cet  effet ,  l'auteur  ne  se  pré- 
sentait point,  l'administration  pourrait  lui  faire 
faire  sommation  de  retirer  l'ouvrage,  et  en  cas  de 
silence  ou  de  refus ,  en  opérer  la  remise  dans  un 
oépôt  public  aux  risques  et  périls  de  l'auteur.  Cette 
remise  etFectuée  dans  les  formes  légales,  l'admi- 
nistration cesserait  d'être  soumise  à  aucune  garan- 
tie. La  même  marche  devrait  être  suivie  par  les 
entrepreneurs  qui  se  retireraient  de  l'exploitation 
d'un  théâtre  et  qui  se  trouveraient  détenteurs  de 
manuscrits  présentés  à  leur  acceptation.  En  négli- 
geant d'employer  cette  précaution ,  ils  s'expose- 
raient à  des  difficultés  de  la  part  des  auteurs ,  eî 
pourraient,  pendant  long-temps,  se  trouver  en 
butte  à  des  actions  en  indemnité  qu'il  leur  serait 
peut-être  difficile  de  faire  écarter. 

368.  De  leur  côté,  les  auteurs  ont  toujours  le 
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droit  de  réclamer  la  restitution  de  leur  manuscrit, 
tant  que  par  la  lecture  et  l'acceptation  ils  ne  se 
trouvent  point  soumis  aux  obligations  qui  seront 
exposées  plus  tard.  Jusque-là,  le  théâtre  n'étant 
point  lié  envers  eux ,  ils  ne  peuvent  point  l'être 
envers  lui,  et  sont  toujours  maîtres  de  retirer  l'olFre 
qu'ils  avaient  laite  de  laisser  jouer  leur  ouvrage, 
offre  pour  l'acceptation  de  laquelle  la  remise  du 
manuscrit  avait  eu  lieu. 

369.  Dans  l'usage  ordinaire  des  théâtres  ,  les 
manuscrits  présentés  par  les  auteurs  sont  soumis 
à  l'approbation  préalable  d'un  comité  qui  en  en- 
tend la  lecture  et  qui  décide  s'ils  doivent  être  re- 
çus. Dans  quelques  théâtres,  ce  comité  est  com- 
posé des  comédiens  eux-mêmes;  dans  d'autres,  ii 
l'est  d'hommes  de  lettres  désignés  par  le  directeur. 
Sa  composition  est  tout  entière  laissée  à  la  vo- 
lonté de  l'entreprise.  Il  constitue  un  simple  con- 
seil, ayant  voix  consultative,  et  n'engage  point  le 
théâtre  auprès  duquel  il  siège.  S'il  rejette  l'ouvrage, 
l'auteur  peut  encore  obtenir  du  directeur  la  faveur 
d'être  joué  :  s'il  l'approuve,  le  directeur  est  en- 
core recevable  à  le  refuser.  Cependant,  si  fau- 
teur avait  traité  à  l'avance  avec  le  théâtre  ,  à  la 
seule  condition  que  son  ouvrage  serait  reçu  par  le 
comité  de  lecture,  l'approbation  du  comité  obli- 
gerait le  directeur  envers  lui;-  elle  constituerait 
l'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  le  con- 
trat aurait  été  subordonné  et  le  rendrait  définitif. 
Lorsc[ue  le  comité  est  composé  des  entrepreneurs 
du  théâtre  ,  par  exemple  des  sociétaires,  dans  une 
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entreprise  exploitée  par  une  société,  son  approba- 
tion forme  aussi  un  engagement  définitif,  parce  que 
dans  ce  cas  les  sociétaires  prononcent  à  la  fois 
comme  juges  de  l'ouvrage  et  comme  membres 
de  l'entreprise ,  ayant  capacité  de  traiter  pour 
elle. 

370.  Un  auteur  peut  être  dispensé  de  la  forma- 
lité préalable  de  l'approbation  du  comité  de  lec- 
ture. Si  cette  dispense  lui  a  été  accordée,  le  con- 
trat par  lequel  son  ouvrage  a  été  attribué  au 
théâtre  n'est  subordonné  h  aucune  condition  pré- 
paratoire pour  son  exécution. 

37 1 .  Les  théâtres  sont  aussi  dans  l'usage  de  sou- 
mettre à  un  premier  examen ,  préalable  à  la  lecture 
devant  le  comité,  les  ouvrages  des  auteurs  incon- 
nus qui  n'ont  encore  donné  aucune  preuve  de  leur 
talent  dramatique.  Cet  usage,  comme  tous  ceux 
qui  se  rattachent  à  l'acceptation  des  pièces  de 
théâtre,  ne  peut  être  Tobjet  d'aucune  remarque,  ni 
d'aucune  difficulté  sérieuse. 

372.  La  présentation  des  pièces  de  théâtre ,  la 
lecture  devant  le  comité ,  le  délai  dans  lequel  elle 
doit  avoir  lieu ,  le  droit  des  auteurs  d'assister  à 
la  délibération,  enfin  toutes  les  formalités  inté- 
rieures qui  accompagnent  l'offre  faite  par  un  au- 
teur d'une  pièce  qu'il  a  composée,  appartiennent 
plus  aux  devoirs .  prescrits  par  les  convenances 
qu'aux  principes  du  droit.  Quelques  auteurs  ont  eu 
à  se  plaindre  de  la  fierté  des  comédiens ,  de  la  lé- 
gèreté des  comités  de  lecture ,  de  la  partialité  de 
plusieurs  de  ces  juges  littéraires;  mais  ces  griefs  ne 
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peuvent  être  l'objet  de  nos  recherches  :  il  ne  nous 
appartient  pas  d'indiquer  aux  hommes  de  lettres  la 
fierté  que  commande  le  respect  de  soi-même ,  la 
dignité  d'une  profession  illustrée  par  tant  de  gé- 
nies, ni  de  tracer  aux  comédiens  les  justes  égards 
qu'ils  doivent  aux  hommes  dont  les  veilles  labo- 
rieuses enrichissent  la  scène  et  contribuent  h  la  fois 
à  la  gloire  de  notre  littérature  et  à  la  fortune  parti- 
culière des  entreprises  de  théâtre. 

CHAPITRE  II. 

Admission  ou  refus  des  pièces  de  tliéàtre.  —  Conséquences. 

373.  Le  refus  de  l'ouvrage,  par  le  comité  de 
lecture  et  par  le  théâtre,  rend  h  l'auteur  la  liberté 
d'en  disposer,  et  l'entreprise  ,  après  la  restitution 
du  manuscrit ,  se  trouve  dégagée ,  de  son  côté , 
de  toute  obligation. 

374-  L'admission  est  l'origine  d'un  contrat  qui 
impose  des  obligations  réciproques  au  théâtre  et  à 
l'auteur.  Souvent  les  conventions  sont  réglées  par 
un  acte  écrit.  Dans  certains  cas,  le  droit  des  par- 
ties est  fixé  par  les  traités  passés  entre  l'administra- 
tion du  théâtre  et  le  corps  des  auteurs  ,  représenté 
par  quelques  uns  d'entre  eux.  L'administration  est 
présumée  offrir  à  l'auteur,  et  l'auteur  accepter  les 
conditions  adoptées  pour  les  traités  faits  avec  les 
autres  hommes  de  lettres  qui  ont  travaillé  pour 
le  théâtre.  Cette  présomption  est  surtout  exacte 
pour  les  théâtres  royaux,  où,  le  plus  souvent, 
au  lieu  de  passer  un  traité  avec  l'auteur ,  on  se 
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borne  à  lui  faire  connaître  les  règlements  qui 
fixent  les  droits  des  auteurs  en  général  et  les  obli- 
gations réciproques  du  théâtre. 

375.  Mais  quelques  traités  ont  lieu  sans  que  des 
conventions  positives  aient  été  arrêtées  ;  ceux  qui 
sont  rédigés  par  écrit  présentent  presque  toujours 
de  nombreuses  lacunes  ;  il  est  donc  essentiel  de  dé- 
terminer les  droits  réciproques  de  l'entreprise  et 
de  l'auteur.  Cet  exposé  servira  à  régler  les  intérêts 
qui  ne  l'auront  pas  été  dans  les  conventions  arrê- 
tées, et  à  donner  aux  auteurs  l'indication  des  clau- 
ses qu'il  leur  importe  d'exiger,  ou  qu'ils  peuvent 
être  tenus  de  consentir. 

§  I.  —  obligations  imposées  au  théâtre  par  l'acceptation  d'une  pièce 
de  théâtre. 

376.  La  principale  obligation  imposée  au  théâ- 
tre est  celle  de  jouer  l'ouvrage  reçu  :  il  ne  lui  est 
donné  que  dans  ce  but  ;  son  acceptation  n'en  peut 
pas  avoir  d'autre.  Dans  le  cas  de  refus  de  satis- 
faire à  cette  obligation  essentielle ,  les  auteurs  sont 
fondés  à  demander  que  le  théâtre  soit  tenu  de  re- 
présenter leur  ouvrage,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. 

377.  Plusieurs  décisions  judiciaires  ont  consa- 
cré ce  droit. 

MM.  Cuvellier,  Boin  et  Henry  avaient  fait  rece- 
voir, au  théâtre  de  la  PoHe  Saint-Martin,  un  ou- 
vrage intitulé  les  Filles  d'enfer.  On  avait  suivi  le 
tour  de  réception  ;  déjà  l'ouvrage  était  en  répéti- 
tion ,  lorsque  tout  à  coup  les  directeurs  refusèrent 
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de  le  représenter.   Ils  furent  condamnés  à  jouer 
ou  à  paver  une  somme  de  1 200  fr. 

Un  procès  de  même  nature  s'est  élevé  entre  le 
directeur  du  Vaudeville  et  MM.  Ramond  et  Letour- 
nelle.  Ces  deux  derniers,  auteurs  d'un  ouvrage  in- 
titulé J'épouse  ma  femme,  se  plaignaient  du  retard 
apporté  à  la  représentation  de  cette  pièce  ,  et  ré- 
clamaient une  indemnité  de  1200  fr.,  aux  termes 
d'un  article  du  traité  passé  entre  le  théâtre  de  la 
rue  de  Chartres  et  les  auteurs ,  selon  lequel  le 
directeur,  s'il  refuse  de  jouer  une  pièce  dont  le 
tour  est  venu,  est  de  plein  droit  obligé  de  payer 
une  indemnité  de  1200  fr.  Le  directeur  offrit  de. 
représenter  le  vaudeville  de  MM.  Piamond  et  Le- 
tournelle;  et  comme  il  n'était  pas  constant  qu'il 
s'y  fût  précédemment  refusé,  le  tribunal,  en  lui 
donnant  acte  de  ses  offres ,  l'a  condamné  seule- 
ment à  jouer  la  pièce  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  sinon  à  payer  i  200  fr. 

En  1829,  des  décisions  semblables  ont  con- 
damné le  théâtre  de  \ Ambigu-Comique  à  jouer , 
dans  l'espace  de  deux  mois ,  un  mélodrame  de 
IVIM.  Maillard  et  Frederick  Lemaître,  sinon  à  payer 
800  fr.  de  dommages-intérêts  aux  auteurs,  et  le 
théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin,  à  représenter,' 
dans  le  délai  de  trois  semaines ,  un  ballet  de 
MM.  Aniel  et  Petipas  ,  intitulé  M.  Deschalu- 
meaujc ,  sous  peine  d'une  indemnité  de  2,000  fr. 

La  Comédie-Française  a  été  l'objet  d'une  con- 
damnation pareille  au  mois  de  décembre  dernier. 
M.  Dorvo  avait  fait  recevoir,  depuis  long-temps, 
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une  comédie  intitulée  l'Envieux.  La  représenta- 
tion n'ayant  pas  eu  lieu,  le  tribunal  de  la  Seine  , 
saisi  de  la  demande  ,  a  prononcé  en  ces  termes  : 

((  Attendu  que  la  pièce  intitulée  VEnvietioc  a 
((  été  reçue  par  le  comité  de  la  Comédie- F j'aii- 
(c  çaise; 

<(  Attendu  qu'aux  termes  des  règlements ,  les 
{(  pièces  reçues  doivent  être  représentées,  et  quV/ 
((  ne  peut  appaitenir  à  une  administj'ation  tJiéd- 
((  traie  de  difféi'er  indéfiniment  la  représentation 
«  des  ouvrages  quelle  a  reçus  et  agréés  y 

«  Le  tribunal  condamne  la  Comédie-Française  à 
((  jouer  la  pièce  intitulée  ïEnvieux  dans  le  délai 
((  de  six  semaines;  et,  en  cas  de  refus,  à  payer  à 
u  M.  Dorvo  la  somme  de  3,ooo  fr.  » 

378.  Cette  série  de  décisions  conformes  ne  peut 
laisser  de  doute  sur  le  droit  des  auteurs  ;  mais  ce 
droit  est  soumis  h  quelques  modifications.  D'abord, 
il  faut  que  l'auteur  attende  son  tour  ;  les  ouvrages 
admis  avant  le  sien  doivent  le  précéder,  selon  leur 
date  ,  pour  la  représentation  ;  il  peut  même  ,  dans 
certains  cas ,  être  obligé  de  laisser  passer  avant  lui 
des  ouvrages  reçus  postérieurement.  En  effet,  il 
est  d'usage,  dans  quelques  théâtres,  d'accorder,  à 
certaines  pièces ,  en  considération  de  l'auteur,  du 
sujet  ou  du  mérite  de  l'ouvrage,  un  rang  privilégié, 
que  l'en  appelle  ioiir  defavew^  et  qui  a  pour  ré- 
sultat d'en  fixer  la  représentation  avant  celle  des 
ouvrages  déjà  reçus.  Cet  usage  a  des  limites  fixées 
par  les  règlements.  Ainsi,  il  ne  peut  être  accordé, 
par  année,  qu'un  certain  nombre  de  tours  de  fa- 
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veur  ,  et  les  causes  susceptibles  d'y  donner  lieu 
sont  indiquées.  Tant  que  l'administration  n'a  point 
dépassé  ces  limites,  Fauteur  d'un  ouvrage  déjà  reçu 
ne  peut  se  plaindre  des  tours  de  faveur  qui  vien- 
nent retarder  la  représentation  de  sa  pièce.  Ainsi, 
il  n'est  recevable  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux que  quand  son  tour,  y  compiis  ceux  de  faveur 
régulièrement  accordés,  est  arrivé^  sans  que  le 
théâtre  se  soit  mis  en  mesure  de  jouer  son  ou- 
vrage. Jusque-là,  toute  demande  devrait  être  écar- 
tée comme  prématurée. 

3^9.  Si  les  règlements  du  théâtre  n'admettent 
point  de  tours  de  faveur,  il  n'en  peut  être  accordé 
sans  le  consentement  des  auteurs  déjà  reçus.  Leur 
rang  d'inscription,  sur  la  liste  des  ouvrages  à  jouer, 
constitue  à  leur  profit  un  droit  réel  qui  ne  saurait 
être  violé  :  la  préférence  accordée  à  un  seul  auteur, 
à  leur  préjudice,  suffirait  pour  les  autoriser  à  agir 
devant  les  tribunaux  contre  l'administration  du 
théâtre. 

380.  L'auteur  qui  a  obtenu  un  tour  de  faveur 
doit  être  joué  immédiatement.  Si  le  théâtre  pré- 
tendait l'ajourner  et  le  placer  sur  la  liste  commune 
pour  retarder  la  représentation  de  son  ouvrage,  il 
pourrait  se  plaindre  de  la  même  manière  que  l'au 
teur  dont  le  tour  est  arrivé. 

38 1.  Il  est  certains  ouvrages  dramatiques  qui, 
parleur  nature,  doivent  être  joués  immédiatement. 
Le  théâtre  qui  les  reçoit  n'en  peut  différer  la  re- 
présentation ,  même  quand  un  tour  de  faveur  n'au- 
rait pas  été  expressément   accordé.   Ce    sont    les 
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pièces  de  circonstance  composées  pour  une  solen- 
nité publique,  ou  à  propos  d'un  événement  dont 
la  reproduction  sur  le  théâtre  peut  intéresser  les 
spectateurs.  Si  le  théâtre  s'était  rendu  coupable  de 
retard  ,  il  ne  serait  plus  en  son  pouvoir  d'offrir  de 
jouer  l'ouvrage  pour  éviter  de  payer  l'indemnité 
due  à  l'auteur.  Ces  sortes  de  pièces  perdant  tout 
leur  mérite  par  l'éloignement  de  la  circonstance 
qui  les  a  inspirées  ,  l'intérêt  de  l'auteur  serait  blessé 
par  une  représentation  tardive.  Dans  ce  cas  parti- 
culier, les  tribunaux  devront  seulement  accorder 
des  dommages-intérêts^  en  raison  du  préjudice 
souffert,  et  ne  pourront  pas,  comme  dans  les  pro- 
cès que  nous  avons  rapportés  plus  haut ,  laisser  à 
l'administration  théâtrale  la  facilité  de  jouer  l'ou- 
vrage dans  un  délai  déterminé  ou  de  payer  une 
indemnité. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante  : 
En  i8i8,  M.  Joigny  présenta  à  la  direction  du 
théâtre  de  la  Porie-St-Martin  un  drame  intitulé 
les  Rochellais.  Cette  pièce,  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
contenait  une  allusion  à  l'évasion  du  général  Lava- 
lette ,  fut  admise  à  correction  par  le  comité  de  lec- 
ture. La  censure  dramatique  donna  une  première 
autorisation  le  3  juin  1819  ,  et  l'ouvrage  fut  défini- 
tivement reçu  le  21  mars  1820.  La  pièce  fut  mise 
en  répétition  :  on  donna  même  cent  francs  à  l'au- 
teur a  compte  sur  ses  droits.  Mais  les  répétitions 
cessèrent,  parce  que  la  censure  dramatique  voulut 
examiner  la  pièce.  Elle  donna  une  nouvelle  autori- 
sation le  21  septembre  1820. 
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Cette  pièce  fut  alors  négligée  pendant  plusieurs 
années,  malgré  les  réclamations  de  l'auteur  pour 
la  faire  représenter  :  las  de  ces  retards,  M.  Joigny 
prit  le  parti,  en  1825,  d'assigner  l'administration 
du  théâtre  ,  et  demanda  que  les  directeurs  fussent 
tenus  de  lui  payer  par  corps  3, 000  fr.  pour  indem- 
nité de  ses  droits  d'auteur,  et  trois  autres  mille  francs 
pour  retard  de  la  mise  en  scène. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  saisi  de  la 
contestation,  nomma  M.  Picard  pour  arbitre  rap- 
porteur. M.  Picard  pensa  que  l'opportunité  de  la 
représentation  était  passée,  et  que  l'auteur  avait  le 
droit  de  ne  pas  faire  jouer  sa  pièce  et  de  recevoir 
une  indemnité  de  ses  droits  d'auteur  pondant 
vingt-cinq  représentations,  c'est-à-dire  i,25o  fr. 
d'après  le  taux  fixé  par  un  traité  particulier  passé 
le  jour  où  l'ouvrage  avait  été  définitivement  reçu. 

Les  débats  des  parties  s'engagèrent  sur  ce  rap- 
port :  M.  Joigny  fit  valoir  les  motifs  invoqués  par 
l'arbitre,  et  réclama  son  manuscrit  ou  une  somme 
de  3,000  fr.  pour  en  tenir  lieu. 

Les  directeurs  offraient  de  jouer  le  drame  des 
Rochellais  ^  et  demandaient  seulement  un  délai 
d'une  année  pour  les  répétitions  et  la  mise  en  scène, 
attendu  qu'ils  avaient  des  ouvrages  prêts  à  être 
représentés.  Ils  refusaient  de  payer  aucune  indem- 
nité ,  soutenant  qu'ils  n'avaient  pas  été  mis  régu- 
lièrement en  demeure,  et  que  l'offre  qu'ils  fai- 
saient désintéressait  complètement  l'auteur. 

17  mai  1826,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, confirmé  par  la  cour  le  24  avril  182-^,  et 
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ainsi  conçu  (  V .  la  Gazette  des  Tnbunauoc  des 
19  et  23  mai  1826)  : 

((  Attendu  que  la  propriété  littéraire,  en  ce  qui 
«  concerne  les  ouvrages  dramatiques ,  serait  un 
c(  droit  tout-à-fait  illusoire,  s'il  dépendait  des  ad- 
((  ministrations  théâtrales,  après  avoir  reçu  de  tels 
((  ouvrages  ,  d'en  ajourner  indéfîniïnent  la  repré- 
((  sentation  ; 

u  Attendu  que  le  drame  du  sieur  Joignv ,  reçu 
«  pour  être  joué  sur  le  théâtre  de  la  PoHe-Saint- 
«  MaHui  dès  l'année  1818,  a  été  soumis  à  la  cen- 
((  sure  et  la  représentation  permise  par  l'autorité 
c(  supérieure,  et  que  même  la  direction  du  théâtre 
«  en  avait  distribué  les  rôles  ; 

((  Attendu  que  ,  si  cette  pièce  a  été  aban- 
((  donnée  ,  et  n'a  point  été  représentée  dans  un 
((  temps  opportun  ,  la  cause  n'en  peut  être  im- 
u  putée  h  l'auteur,  mais  bien  à  la  direction  de  ce 
«  théâtre  ; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  la  non-représen- 
((  tation  de  son  drame,  le  sieur  Joigny  a  été  privé 
«  des  fruits  qu'il  pouvait  espérer  de  son  travail, 
((  et  qu'il  serait  injuste  que  ses  droits  pussent  être 
u  anéantis  par  la  mauvaise  volonté  ou  le  caprice 
((  d'une  administration  théâtrale  ; 

i«  Attendu  qu'il  est  justifié  suffisamment  que  le 
u  sieur  Joignv  a  fait  auprès  de  la  direction  de  la 
((  Poite-S oint- Martin  les  démarches  nécessaires 
u  pour  faire  représenter  sa  pièce; 

«  Attendu  que  cette  direction  en  a  perpétuel- 
((  lement   éludé  la   représentation ,  et  qu'il  serait 


TROISIÈME    PARTIE.  26  I 

«  injuste  de  Faire  supporter  aujourd'hui  à  l'auteur 
«  la  chance  d'un  succès  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  di- 
«  recteurs  du  théâtre  de  la  Porte-Saint- Martin  à 
«  payer  1,200  fr.  d'indemnité  au  sieur  Joigny; 

«  Ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant 
«  caution,  et  la  remise  du  manuscrit  à  l'auteur, 
«  ou  le  paiement  de  3, 000  fr.  pour  en  tenir  lieu.  » 

382.  Déjà  jious  avons  fait  remarquer  que  les 
nouveaux  directeurs  d'un  théâtre  sont  tenus  de 
toutes  les  obligations  contractées  par  leur  prédé- 
cesseur, et  qu'à  ce  titre  ils  doivent  maintenir  les 
engagements  faits  avec  les  comédiens.  II  en  est  de 
même  à  Tégard  des  pièces  qui  ont  été  reçues.  Un 
directeur  nouveau  ne  peut  revenir  sur  cette  ré- 
ception, et  soumettre  les  ouvrages  à  l'épreuve 
d'une  seconde  lecture  et  à  l'approbation  d'un  nou- 
veau comité.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  a  décidé  le  7  mai  1828,  entre  le  directeur 
du  Vaudeville  et  des  auteurs  qui  sous  le  précé- 
dent directeur  avaient  fait  recevoir  une  pièce  à  ce 
théâtre.  (/^.  la  Gazette  des  Tiihunaux ,  du  9 
mai  1828.)  Cependant  si  le  nouveau  directeur  se 
présentait  avec  une  troupe  et  une  société  nou- 
velles ,  s'il  ne  continuait  l'ancienne  exploitation  que 
sous  le  rapport  du  local  qu'il  occuperait  après 
elle,  ou  du  titre  qu'il  aurait  adopté,  il  est  évident 
qu'on  ne  pourrait  lui  opposer  les  engagements 
pris  par  l'ancienne  société  :  la  continuation  d'obli- 
gation ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  conti- 
nuation d'intérêts,  et  que  la  nouvelle  direction  re- 


202  LÉGtSLATIO.N   DES  THEATRES. 

cueille  tout  l'actif  de  Tancienne.  Dans  ce  cas  elTe 
est  considérée  comme  un  liéritier  qui  est  oblige 
de  faire  face  aux  obligations  de  la  succession  dont 
il  recueille  le  profit.  Mais  quand  la  nouvelle  en- 
treprise n'a  aucan  rapport  avec  l'ancienne,  qu'elle 
commence  sur  nouveaux  frais ,  elle  ne  peut ,  à  au- 
cun titre,  être  tenue  des  engagements  de  celle-ci. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  coui  royale 
de  Paris  dans  le  procès  engagé  par  M.  le  duc  de 
Ghoiseul  contre  M.  Ducis.  L'ancienne  troupe  de 
V  Opéra -Comique  s'étant  obligée  à  donner  une 
loge  dans  son  théâtre  à  M.  de  Ghoiseul,  il  voulut 
réclamer  l'exercice  de  ce  droit  contre  M.  Ducis, 
devenu  (Xwecleur  àeV Opéra-Comique  ;  mais  il  fut 
reconnu  en  fait  que  la  nouvelle  entreprise  était 
entièrement  étrangère  à  l'ancienne,  qu'elle  s'était 
formée  sur  de  nouvelles  bases ,  avec  de  nouveaux 
moyens  d'exploitation ,  et  ces  circonstances  firent 
rejeter  la  demande. 

383.  Le  droit  qui  appaj'tient  à  l'auteur  de  faire 
jouer  sa  pièce  est  une  conséquence  de  l'avantage 
que  la  représentation  peut  lui  donner ,  sous  le 
rapport  pécuniaire  comme  sous  celui  de  sa  répu- 
tation. S'il  avait  vendu  la  propriété  de  son  ouvrage 
au  théâtre ,  moyennant  une  somme  fixe  ,  payée  à 
forfait  pour  le  prix  de  toutes  les  représentations, 
il  n'en  serait  pas  moins  fondé  à  demander  qu'il  fût 
joué.  La  cession  lui  enlèverait  tout  intérêt  d'ar- 
gent aux  représentations  ;  mais  l'intérêt  de  son  nom 
suflirait  pour  l'autoriser  à  exiger  la  représentation. 
Seulement ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  pourraient 
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traiter  le  directeur  avec  plus  de  ménagements. 
384-  Le  directeur  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
que  l'ouvrage  reçu  ne  peut  plaire  au  public.  En  le 
recevant,  il  a  reconnu  qu'il  pouvait  le  jouer  avec 
espoir  de  succès,  et  s'est  ôté  le  droit  d'en  faire  la 
critique.  Il  ne  pourrait  pas  non  plus  prétendre  que 
la  représentation  peut  être  dangereuse  pour  l'ordre 
public  ou  les  bonnes  moeurs.  La  même  raison  s'y 
opposerait,  et  en  outre  la  surveillance  toujours 
si  sévère  de  la  censure  ôterait  toute  vraisemblance 
à  ce  reproche,  et  serait  d'ailleurs  une  garantie  com- 
plète contre  les  poursuites  de  l'autorité. 

385.  Quand  l'ouvrage  a  été  reçu  définitivement, 
il  n'est  plus  au  pouvoir  des  directeurs  d'exiger  des 
auteurs  aucune  correction.  Ils  ne  peuvent  ajou- 
ter aux  clauses  d'un  contrat  accepté  réciproque- 
ment ,  et  imposer  des  conditions  qui  n'avaient 
point  été  prévues  lors  de  sa  passation.  Ce  prin- 
cipe, fondé  sur  les  règles  les  plus  positives  et  les 
plus  élémentaires  du  droit,  uoitservir  à  juger  toutes 
les  questions  qui  pourraient  s'agiter  entre  les  di- 
recteurs et  les  auteurs  après  la  réception  d'un  ou- 
vrage de  théâtre. 

386.  Si  la  pièce  n'a  été  reçue  qu'à  correction ,  les 
directeurs  ne  sont  en  rien  obligés,  même  quand 
des  corrections  seraient  faites;  car  ils  sont  toujours 
maîtres  d'alléguer  que  les  corrections  ne  suffisent 
point ,  et  il  n'existe  aucun  moyen  de  prouver  le 
contraire.  Dans  ce  cas,  leur  obligation  est  subor- 
donnée à  une  condition  de  l'accomplissement  de 
laquelle  ils  sont  les  seuls  juges  :  en  effet ,  ils  ne 
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peuvent  être  soumis  à  accepter  l'ouvrage  qu'autant 
qu'il  leur  convient ,  et  de  l'acceptation  à  correc- 
tion résulte  toujours  pour  eux  le  droit  de  le  re- 
fuser. Ce  genre  de  réception  ne  donne  donc  au- 
cun droit  à  l'auteur,  c'est  un  simple  encouragement 
qui  peut  le  déterminer  à  retoucher  son  ouvrage 
dans  l'espoir  d'une  réception  définitive,  mais  qui 
laisse  les  choses  entières  de  part  et  d'autre.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  d'une  acceptation  formelle  lors 
de  laquelle  on  aurait  seulement  engagé  l'auteur  à 
faire  quelques  corrections  peu  importantes.  Dans 
ce  cas,  le  contrat  serait  définitif,  et  les  corrections 
à  faire  ne  pourraient  être  considérées  comme  con- 
ditions nécessaires  de  l'admission. 

SS-y.  L'admission  est  également  incomplète  quand 
elle  porte  sur  les  paroles  d'un  ouvrage  qui  doit 
être  mis  en  musique.  Le  théâtre  n'est  engagé  que 
du  jour  que  la  musique  a  été  composée  et  reçue  : 
jusque-là,  la  pièce  ne  pouvant  être  représentée, 
aucune  action  ne  peut  être  intentée  par  l'auteur; 
mais  l'ouvrage  reçu  prend  son  rang  sur  la  liste  de 
réception  avec  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même 
cas. 

388.  Si  un  auteur  avait  deux  ouvrages  reçus  au 
même  théâtre  à  des  époques  dillérentes ,  auralt-il 
le  droit  de  substituer  l'un  à  l'autre  et  de  demander 
que  le  dernier  reçu  fut  joué  à  l'époque  où  aurait  dû 
l'être  le  premier,  sauf  à  celui-ci  à  reprendre  le 
tour  du  dernier  ?  Cette  question  doit  être  envisa- 
gée moins  dans  ses  rapports  avec  la  direction  du 
théâtre  que  relativement  aux  auteurs   ayant  des 
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pièces  reçues  au  même  théâtre.  Si  la  substitution  de 
tour  pouvait  nuire  à  ceux-ci  :  par  exemple  si  la  der- 
nière pièce  était  plus  longue  que  la  première,  ou 
si  elle  portait  sur  un  sujet  semblable  à  celui  qu'au- 
rait traité  un  auteur  précédemment  reçu,  la  sub- 
stitution ne  pourrait  avoir  lieu.  La  liste  des  ouvra- 
ges admis  et  l'ordre  qui  y  est  adopté,  d'après  la  date 
de  l'admission  ,  sont  la  propriété  de  tous  les  au- 
teurs qui  s'y  trouvent  inscrits.  Il  ne  peut  y  être 
porté  aucune  atteinte  préjudiciable  aux  intérêts 
d'un  seul  de  ceux  qui  y  figurent ,  sans  qu'on  ait  ob- 
tenu son  consentement,  et  nous  avons  déjà  dit 
que  l'administration  théâtrale  pourrait  être  retpon- 
sable  des  dommages  qui  en  résulteraient.  Mais  si 
la  substitution  n'a  point  l'effet  de  nuire  à  aucun 
des  autres  ouvrages,  nous  ne  voyons  point  de 
motifs  pour  que  l'administration  s'y  refuse ,  et 
nous  croyons  que  l'auteur  pourrait  légalement 
l'exiger. 

389.  La  réception  de  l'ouvrage  peut  être  prou- 
vée par  les  lettres  d'avis,  par  les  livres  de  délibé- 
ration de  la  société  théâtrale  et  par  les  autres 
preuves  que  la  loi  autorise.  Quoiqu'il  résulte  de 
cette  réception  un  contrat  synallagmatique  ,  puis- 
qu'elle fait  naître  des  obligations  réciproques,  il 
n'est  point  nécessaire  qu'il  existe  un  contrat  écrit 
et  tait  en  double.  L'usage  n'étant  point  de  rédiger 
toujours  de  ces  soites  d'actes  en  pareille  occasion, 
leur  absence  ne  pourrait  nuire  aux  droits  de  l'au- 
teur. Ce  serait  d'ailleurs  le  cas  d'appliquer  l'art, 
log  du  Code  de  commerce  qui  autorise  la  preuve 
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par  témoins  pour  les  engagements  contractés  avec 
des  commerçants  ,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  par  arrêt  du 
1 1  novembre  1812.  (Denevers,  tom.  XIII,  1,  65.) 

390.  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
s'appliquent  à  toute  espèce  d'entreprise  de  théâtre, 
quelles  qu'en  soient  la  forme  et  l'organisation.  Ils 
tiennent  à  la  nature  même  du  contrat  qui  résulte  de 
l'admission  d'une  pièce,  et  doivent  être  suivis  par 
tout  théâtre  qui  reçoit  des  ouvrages  pour  les  jouer. 

091 .  Toutes  les  obligations  résultant  de  la  récep- 
tion de  l'ouvrage  cessent,  quand  il  a  été  défendu 
par  1^  censure.  L'interdiction  prononcée  par  le 
pouvoir  est  un  cas  de  force  majeure  qui  rompt 
l'engagement. 

392.  Les  obligations  du  directeur  cesseraient 
également,  si  l'auteur,  par  son  fait,  empêchait  la 
représentation  ;  si ,  par  exemple ,  il  retenait  le  ma- 
nuscrit, ou  portait  obstacle  aux  travaux  prépara- 
toires de  la  mise  en  scène. 

393.  Si  l'entreprise  théâtrale  qui  avait  reçu  la 
pièce  n'existait  qu'à  terme,  l'échéance  de  l'épo- 
que marquée  pour  la  dissolution  entraînerait  aussi 
la  révocation  de  la  réception ,  et  l'auteur  n'aurait 
aucune  indemnité  à  réclamer,  quoiqu'il  en  résul- 
tât un  dommage  pour  lui. 

394-  Dans  le  cas  même  où  l'entreprise  théâti-aîe 
viendrait  h  manquer  par  un  fait  volontaire,  tel  que 
la  retraite  non  forcée  du  directeur  et  des  socié- 
taires, par  une  faillite  ou  autres  événemens  particu- 
liers ,  la  réception  de  l'ouvrage  n'engagerait  la  di- 
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rection  à  aucune  indemnité,  à  moins  que  la  re- 
traite n'eût  eu  lieu  à  dessein  de  nuire  h  l'auteur, 
ce  qui  ne  peut  guère  arriver.  De  pareils  événe- 
mens  doivent  être  considérés  comme  étant  dans 
les  chances  auxquelles  l'auteur  a  entendu  se  sou- 
mettre, et  l'on  ne  pourrait  raisonnablement  penser 
que  l'entreprise,  en  recevant  une  pièce,  s'interdit 
la  faculté  de  cesser  son  exploitation  avant  que  cette 
pièce  ait  été  représentée. 

395.  Outre  l'obligation  déjouer  l'ouvrage  reçu, 
l'administration  théâtrale  est  encore  tenue  à  cer- 
taines rétributions  envers  les  auteurs  ,  après  la  re- 
présentation. Nous  les  expliquerons  dans  un  cha- 
pitre séparé. 

%  II.  —  obligations  qui  résultent  pour  l'auteur  de  l'acceptation 
de  son  ouvrage. 

396.  L'auteur,  en  faisant  recevoir  une  pièce, 
contracte  l'obligation  de  la  laisser  jouer  par  le 
théâtre  qui  l'a  acceptée.  Il  peut  bien  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  retirer  jusqu'au  moment  de  l'accep-^ 
tation  5  mais  ce  droit  ne  lui  appartient  plus  ensuite. 
L'administration  étant  soumise  à  l'obligation  de 
jouer  la  pièce,  il  est  juste  que  l'auteur  soit  tenu  , 
de  son  côté,  de  la  laisser  représenter.  Si  l'auteur 
n'était  point  lié  envers  le  théâtre ,  il  serait  con- 
traire à  l'équité  et  au  droit  que  le  théâtre  le  fût  en- 
vers lui.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  sans  enga- 
gement réciproque,  et  l'on  ne  pourrait  laisser 
l'auteur  libre  de  disposer  de  son  ouvrage  sans  ac- 
corder au  théâtre  I9  liberté  de  no  le  pas  jouer. 
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39-7.  Ainsi,  l'auteur  qui  manquerait  à  son  en- 
gagement pourrait  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux pour  se  voir  condamner  à  l'exécuter.  S'il 
était  resté  détenteur  du  manuscrit ,  le  théâtre 
n'aurait  aucun  moyen  d'en  obtenir  la  remise  ; 
mais  il  aurait  droit  de  réclamer  une  indemnité.  Si , 
au  contraire  ,  le  manuscrit  avait  été  ren;ii^u  théâ- 
tre ,  celui-ci  pourrait  jouer  l'ouvrage;  et,  en  cas 
d'opposition  de  la  part  de  l'auteur,  obtenir  des 
tribunaux  la  reconnaissance  et  le  maintien  de  son 
droit. 

898.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
l'obligation  contractée  par  l'auteur  est  d'une  es- 
pèce toute  particulière  ;  la  représentation  de  sa 
pièce  peut  avoir,  pour  lui,  des  inconvénients 
graves  ,  qu'il  n'avait  point  prévus  lors  de  la  présen- 
tation ;  une  juste  défiance  de  son  talent  peut  lui 
faire  redouter  les  chances  d'une  chute  ;  des  consi- 
dérations de  famille,  de  position  sociale,  surve- 
nues depuis  que  la  pièce  a  été  reçue,  peuvent  le 
porter  à  la  retirer.  D'un  autre  côté,  la  produc- 
tion de  son  esprit  est  tellement  attachée  à  lui- 
même  ,  que  l'on  conçoit  difficilement  qu'il  en 
soit  entièrement  dépouillé  et  qu'il  appartienne 
à  qui  que  ce  soit  de  le  livrer  aux  orages  d'une 
première  représentation,  aux  traits  acérés  de  la 
critique,  et  de  disposer  ainsi  de  sa  réputation, 
de  son  avenir ,  et  ,  dans  certains  cas ,  de  son 
existence  sociale.  Racine,  renonçant  au  théâtre 
pour  se  livrer  aux  pieuses  rêveries  de  Port-Royal, 
aurait-il  donc  été  obligé  de  laisser  les  comédiens 
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représenter  un  ouvrage  qu'il  aurait  composé  sous 
l'influence  des  passions  vives  de  la  jeunesse,  et 
que  la  sévérité  de  l'âge  mûr  et  le  retour  à  des 
sentiments  moins  profanes  l'auraient  porté  à  dés- 
avouer. La  pensée  de  l'Iiomme  n'est  -  elle  pas 
inaliénable?  Peut-elle,  parce  qu'il  l'a  confiée  au 
papier,  devenir  une  propriété  privée  et  tom])er 
dans  le  commerce?  Ne  serait-ce  pas  donner  aux 
théâtres  une  puissance  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  liberté  morale,  que  de  leur  attriimer  le 
droit  de  jouer  un  auteur  malgré  lui-même  ?  et 
tous  les  intérêts  qui ,  pour  l'auteur,  se  rattachent 
à  la  représentation  de  son  ouvrage  ,  peuvent-il  être 
mis  en  balance  avec  le  seul  intérêt  pécuniaire  qui 
dirige  les  enti'epreneurs  de  spectacles? 

Ces  considérations  font  penser  à  beaucoup  de 
bons  esprits  qu'un  auteur  est  toujours  maître 
de  retirer  son  ouvrage,  lorsqu'il  ne  veut  point  le 
livrera  la  scène,  sauf  à  indemniser  le  théâtre  du 
préjudice  occasionné  par  la  résiliation  du  traité. 
Nous  n'admettons  pas  cette  opinion.  Il  est  vrai  que 
le  travail  de  l'homme  de  lettres  est  sa  propriété 
exclusive  ;  il  n'est  pas  permis  d'en  disposer  sans 
sa  volonté ,  et  ses  créanciers  eux-mêmes  n'ont  pas, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  le  droit  de  saisir  ses 
manuscrits.  Mais  cette  propriété  exclusive  nous 
paraît  susceptible  d'être  aliénée  comme  toutes  les 
autres.  Si  la  représentation  peut  avoir  quelques 
inconvénients  ,  l'auteur  a  consenti  à  les  subir  en 
faisant  recevoir  la  pièce  ;  il  est  lié  par  ce  consen- 
tement. Tout  engagement,  non  prohibé  par  la  loi 
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OU  les  bonnes  moeurs ,  lie  celui  qui  l'a  contracté. 
Aucune  exception  h  ce  principe  général  n'est 
établie  pour  les  ouvrages  de  l'esprit ,  et  ne  peut 
être  créée  par  tes  tribunaux. 

399.  Incontestablement  l'homme  de  lettres  qui 
a  vendu  un  manuscrit  h  un  libraire  ne  peut  point 
le  retirer  ;  la  position  des  auteurs  dramatiques  ne 
diffère  en  rien  de  celle  des  autres  littérateurs. 
L'engagement  qu'ils  prennent  envers  le  théâtre 
est,  en  tous  points,  semblable  à  celui  qui  serait 
pris  avec  un  libraire  ;  le  mode  de  publication  seul 
n'est  point  le  même  :  mais  pour  l'un  et  pour  l'au- 
tre ,  l'aliénation  de  la  propriété  est  également  sti- 
pulée ,  elle  doit  donc  produire  également  son 
effet. 

400.  Le  contrat  passé  au  sujet  d'un  ouvrage  de 
théâtre  devrait  surtout  être  protégé  par  les  tri- 
bunaux, si  l'auteur  annonçait  l'intention  de  retirer 
sa  pièce  pour  la  porter  à  une  autre  entreprise.  Dans 
ce  cas  ,  l'auteur  ne  pourrait  alléguer  aucune  consi- 
dération de  liberté  morale,  et  ne  céderait  qu'à  un 
mouvement  d'humeur  ou  à  un  sentiment  de  cupi- 
dité que  les  magistrats  condamneraient  à  juste 
titre. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  tribunal  civil  de  Paris  a 
eu  occasion  de  signaler  la  protection  due  aux  en- 
treprises dramatiques  dans  une  circonstance  de  ce 
genre. 

M.  Alexandre  Dumas,  auteur  de  Henri  111 , 
avait  fait  recevoir  à  VOdéon  le  drame  historique  de 
CJnistijie  de  Suède.  Toutes  les  conditions  avaient 
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été  réglées  par  correspondance  ,  et  l'ouvrage  était 
déjà  en  répétition  ,  lorsque  l'auteur  voulut  le  reti- 
rer, avec  l'intention,  annoncée  d'avance,  de  le 
porter  à  la  Comédie- Française.  Il  forma  demande 
à  cet  etlfet  devant  le  tribunal ,  et  allégua  que  le 
directeur  de  VOdéon  avait  manqué  à  quelques  unes 
des  conditions  du  traité  intervenu  entre  eux. 

Cette  demande  a  été  repoussée  par  un  juge- 
ment fondé  sur  ce  que  «  les  engagements  tiennent 
((  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  contractés;  que 
«  M.  Alexandre  Dumas,  par  convention  interve- 
((  nue  entre  lui  et  le  directeur  de  VOdéon^  s'était 
«  engagé  h  laisser  jouer  son  drame  de  Chjistine,  et 
<c  qu'il  n'était  pas  justifié  que  le  directeur  eût  donné 
u  lieu  à  M.  Dumas  de  retirer  sa  pièce  en  n'exécu- 
((  tant  pas  lui-même  ses  engagements  ». 

40 [.  Mais  les  obligations  de  l'auteur  cessent, 
quand  le  théâtre  n'accomplit  point  ses  propres  en- 
gagements. Ainsi,  s'il  faisait  passer  avant  leur  tour 
des  ouvrages  qui  ne  devraient  être  joués  que  plus 
tard  ,  l'auteur  serait  fondé  à  demander  la  résiliation 
du  contrat  et  la  restitution  de  son  manuscrit.  Dans 
le  procès  de  M.  Dumas ,  le  tribunal  a  implicitement 
reconnu  ces  principes,  en  se  fondant  sur  ce  que  si 
une  tragédie  avait  été  jouée  avant  Christine,  quoi- 
que reçue  plus  tard ,  c'était  de  l'autorisation  ex- 
presse de  M.  Dumas  :  d'où  l'on  peut  induire  que  le 
tribtunal  aurait  prononcé  autrement,  si  ce  passe- 
droit  avait  eu  lieu  contre  le  gré  de  l'auteur. 

402.  La  simple  reprise  d'un  ouvrage  déjà  joué 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  infraction 
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à  la  règle  qui  fixe,  le  rang  où  chaque  ouvrage  doit 
être  représenté.  Quoique  la  reprise  donne  à  la 
pièce  quelques  uns  des  avantages  attachés  à  une 
première  représentation ,  et  qu'elle  occupe  les  ac- 
teurs par  des  études  qui  retardent  le  travail  néces- 
saire aux  ouvrages  nouveaux^  on  ne  peut  l'assimi- 
ler à  une  première  représentation  ,  proprement 
dite.  Le  théâtre,  en  s'obligeant  à  jouer  les  ouvra- 
ges qu'il  a  reçus,  conserve  la  disposition  entière 
de  son  répertoire,  il  peut  jouer  toutes  les  pièces 
qui  en  font  partie,  l'enrichir  même  par  d'anciens 
ouvrages  qu'il  n'aurait  pas  encore  représentés ,  et 
ne  contracte,  à  l'égard  des  pièces  nouvelles,  d'au- 
tre obligation  que  de  maintenir  entre  elles  leurs 
rangs  respectifs,  abstraction  faite  des  anciens  ou- 
vrages. Telle  paraît  être  encore  l'opinion  adoptée 
par  le  tribunal  de  Paris  dans  le  procès  de  M.  Alexan- 
dre Dumas,  qui  se  plaignait  qu'on  eût  joué  avant 
son  drame  la  tragédie  de  Maiino  Faliero.  L'a- 
vocat du  directeur  de  YOdéon  opposait  que  cette 
tragédie  avait  déjà  paru  sur  une  autre  scène,  et  le 
tribunal,  en  décidant  que  les  giiefs  de  M.  Dumas 
n'étaient  pas  justifiés,  a  accueilli  cette  justification. 

403.  L'admission  d'une  pièce  à  correction  n'en- 
gageant point  le  théâtre  qui  l'a  prononcée,  ne 
peut  pas  non  plus  engager  l'auteur ,  il  est  donc 
toujours  le  maître  de  reprendre  son  ouvrage  et  de 
le  porter  à  un  autre  théâtre. 

404.  Il  pourrait  arriver  qu'un  auteur  fît  rece- 
voir une  pièce  à  deux  théâtres  à  la  fois,  soit  qu'il 
eût  gardé  le  manuscrit  en  ses  mains,  soit  qu'il  en 
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possédât  plusieurs  exemplaires.  Le  théâtre  qui 
l'aurait  acceptée  le  second  aurait- il  le  droit  de  la 
représenter,  ou  devrait-il  être  contraint  à  laisser 
l'ouvrage  à  celui  qui  l'aurait  obtenu  avant  lui. 
Cette  difficulté  est  fort  sérieuse.  Nos  lois  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  qui  puisse  la  résoudre. 
En  fait  de  mobilier,  la  possession  vaut  titre,  selon 
l'art.  3279.  L'art.  1141  décide  aussi  qu'en  cas  de 
vente  à  deux  personnes  successivement  d'une 
chose  purement  mobilière ,  celle  des  deux  qui  en 
a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en 
demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit 
postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  pos- 
session soit  de  bonne  foi.  La  jurisprudence  a  ap- 
pliqué cette  disposition  aux  droits  incorporels, 
c'est-à-dire  aux  créances,  effets  de  comme  rce ,  etc. 
Si  elle  pouvait  être  suivie  en  matière  d'ouvrages 
dramatiques,  c'est-à-dire  si  le  manuscrit  était  le 
titre  de  la  propriété  littéraire  et  qu'il  n'en  existât 
jamais  qu'un  seul  pour  chaque  composition,  comme 
pour  la  constitution  d'une  créance ,  il  faudrait  dé- 
cider que  celui  des  deux  théâtres  qui  en  aurait  été 
mis  en  possession ,  eût-il  été  été  le  dernier  à  accep- 
ter l'ouvrage ,  devrait  être  autorisé  à  le  représen- 
ter. Mais  le  manuscrit  d'un  ouvrage  n'est  point  le 
titre  de  la  propriété ,  il  n'est  que  l'expression  ma- 
térielle de  la  pensée ,  et  sa  possession  ne  désigne 
ni  l'auteur,  ni  son  cessionnaire.  D'autre  part,  il 
arrivera  très  souvent,  dans  le  cas  d'une  fraude  sem- 
blable à  celle  dont  nous  nous  occupons,  que  l'au- 
teur aura  fait  faire  deux  manuscrits,  et  que  les  deux 
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théâtres  posséderont  chacun  le  leur.  Les  art.  2209 
et  ii4i  seraient  donc  sans  appHcation  possible. 
Nous  pensons  que  dans  l'incertitude  d'une  pareille 
position,  les  régies  de  l'équité  et  les  principes  gé- 
néraux du  droit  devraient  être  suivis.  L'auteur 
qui  a  vendu  ou  fait  accepter  son  ouvrage  a  cessé 
d'en  avoir  la  libre  disposition  :  il  n'a  donc  pas  pu 
le  céder  utilement  une  seconde  fois ,  et  dans  le 
choix  à  faire  entre  les  deux  théâtres  qui  l'ont  ac- 
cepté, nous  pensons  que  la  préférence  appartient 
à  celui  qui,  le  premier,  est  devenu  cessionnaire,  à 
la  charge  par  lui  de  prouver  sa  bonne  foi  et  de 
justifier  légalement  de  la  date  du  traité  fait  avec 
l'auteur. 

405.  L'auteur  dont  l'ouvrage  est  reçu  peut  en- 
core ,  après  la  réception ,  y  faire  les  corrections 
qu'il  juge  convenables ,  mais  il  faut  qu'elles  aient 
lieu  de  bonne  foi  et  ne  soient  pas  de  nature  à  chan- 
ger la  pièce  ou  à  en  dénaturer  le  caractère  et  l'es- 
prit; et,  pour  sa  sécurité,  la  direction  du  théâtre 
peut  demander  que  ces  corrections  soient  approu- 
vées par  le  comité  de  lecture. 

406.  Il  peut  exiger  que  sa  pièce  ne  soit  point 
Communiquée  à  des  personnes  étrangères  au  théâ- 
tre. En  cas  d'inobservation  de  cette  précaution  ,  il 
pourrait  réclamer  des  dommages-intérêts,  si  l'in- 
discrétion lui  avait  causé  quelque  préjudice.  L'au- 
teur peut  aussi  demander  que  le  secret  soit  gardé 
sur  son  nom,  mais  il  serait  sans  droit  pour  exer- 
cer aucune  action  dans  le  cas  où  ce  secret  n'aurait 
point  été  observé.  Comment  trouver  celui  qui  a 
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commis  cette  indiscrétion  ?  quel  tort  cause-t-elle 
à  l'auteur?  Enfin,  s'il  tenait  tant  à  se  couvrir  de  Vin- 
cognito ,  il  lui  était  libre  de  l'observer  dans  ses 
rapports  avec  le  théâtre.  On  peut  dire  que  l'indis- 
crétion vient  d'abord  de  lui ,  et  que  par  conséquent 
il  n'est  pas  recevable  à  s'en  plaindre. 

407,  L'administration  qui  a  reçu  une  pièce  de 
théâtre  et  qui  veut  la  faire  jouer,  n'est  tenue  d'y  em- 
ployer que  les  costumes  et  les  décorations  quelle 
possède ,  sans  être  assujettie  à  faire  les  frais  soit 
de  costumes  neufs,  soit  de  décorations  nouvelles, 
à  moins  qu'il  n'existe  des  conventions  contraires. 
Les  droits  de  l'auteur ,  à  cet  égard ,  ne  seraient  pas 
plus  étendus  ,  quand  même  il  aurait  indiqué  sur 
son  manuscrit  la  nature  des  costumes  et  des  dé- 
cors. La  réception  de  la  pièce  en  elle-même  n'en- 
traîne point  nécessairement  l'obligation  de  suivre 
toutes  les  indications  de  ce  genre  qui  s'y  trouvent  ; 
il  suffit  que  les  costumes  et  les  décorations  ne 
contrarient  point  l'action  ou  ses  incidents. 

408,  Après  la  représentation,  les  droits  et  les 
obligations  de  l'auteur  subissent  quelques  modifi- 
cations qui  seront  indiquées  ci-après. 

CHAPITRE  IIL 

Exécution  du  contrat  produit  par  la  réception  d'un  ouvrage  dramatique. 
$  I  — Distribution  des  rôles.  — Répétitions. 

409,  Lorsqu'il  s'agit  démettre  l'ouvrage  à  l'étude, 
à  qui  appartient  le  droit  de  choisir  les  acteurs  qui 
seront  chargés  de  cliaque  rôle  ?  sera-t-il  attribué  à 
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la  direction  du  tliéàtre?  Dcvra-t-on  suivre  l'ordre 
d'ancienneté  des  acteurs ,  et  ne  remettre  le  rôle 
qu'aux  chefs  d'emploi?  Pourra- 1- on  imposera  un 
comédien  l'obligation  de  représenter  un  person- 
nage qui  ne  serait  pas  de  son  emploi?  Toutes  ces 
questions  sont  résolues  par  l'usage.  Les  anciens  rè- 
glements de  laiCojnédie-I^rançaiseet  de  VOpé/'aita- 
lien  donnaient  aux  auteurs  seuls  le  droit  de  choisir 
eux-mêmes  les  acteurs.  La  plupart  des  théâtres  ont 
adopté  cette  règle.  En  cas  de  difficultés,  les  règle- 
ments intérieurs  indiquent  de  quelle  manière  elles 
doivent  être  aplanies.  Lorsque  les  auteurs  sont  ad- 
mis à  faire  eux-mêmes  la  désignation  ,  ils  peuvent 
en  user,  sans  autre  restriction  que  le  respect  des 
droits  attribués  aux  comédiens  par  leur  actes  d'en- 
gagement. Ils  peuvent  confier  les  rôles  à  un  acteur 
secondaire,  à  un  double,  de  préférence  au  chef 
d'emploi  ;  mais  ils  ne  pourraient  pas  contraindre  un 
acteur  à  sortir  de  son  emploi  pour  jouer  dans  leur 
ouvrage.  Après  avoir  choisi  le  double,  ils  ne  pour- 
raient point  exiger  du  chef  d'emploi  qu'il  prit  le 
rôle  pour  le  jouer  en  remplacement  de  celui  à  qui 
ils  l'auraient  remis  ,  en  cas  d'empêchement  de  ce- 
lui-ci. Ces  usages  connus  des  auteurs  doivent  tenir 
lieu  de  loi.  Les  parties  sont  censées  les  avoir  eus 
en  vue  lorsque  la  pièce  a  été  présentée  et  reçue , 
et  les  avoir  pris  tacitement  pour  base  de  l'exécu- 
tion du  traité. 

4 10.  Quand  un  acteur  a  été  chargé  d'un  rôle  par 
l'auteur,  celui-ci  ne  peut  plus  le  lui  retirer.  11  s'est 
formé  entre  eux,  lors  de  la  remise  du  rôle,  un  con- 
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liât  qui  doit  les  obliger  tous  deux.  L'acteur  s'est  en- 
gagé à  jouer,  l'auteur  à  prendre  Facteur  pour  in- 
terprète. Il  ne  serait  pas  juste  que  celui-ci  pût  être 
exposé  à  des  travaux  sans  résultat,  et  que ,  quand 
il  aurait  donné  tous  ses  soins  à  l'étude  du  rôle,  il 
fût  permis  de  l'en  dépouiller,  de  le  priver  du  fruit 
de  ses  peines,  et  de  lui  ravir  les  avantages  attachés 
à  la  création  d'un  rôle  nouveau.  Mais  le  droit  de  l'ac- 
teur cesserait,  s'il  donnait  à  l'auteur  quelque  juste 
sujet  de  plainte  ;  s'il  négligeait  l'étude  de  son  rôle, 
s'il  se  montrait  incapable  de  le  remplir  ,  si,  en  un 
mot ,  il  rompait  par  son  fait  l'espèce  de  contrat 
formé  entre  l'auteur  et  lui. 

4i  1 .  L'administration  théâtrale  est  seule  chargée 
de  fixer  l'ordre,  le  jour  et  l'heure  des  répétitions. 
Elle  en  détermine  le  nombre,  en  ordonne  la  dis- 
position, sans  que  l'auteur  puisse  l'entraver.  Ce 
sont  des  mesures  de  discipline  intérieure  et,  poui- 
ainsi  dire,  domestique,  dans  lesquelles  l'auteur  n'est 
point  admis  à  s'immiscer.  Mais  il  doit  assister  aux 
répétitions,  il  peut  donner  aux  comédiens  les  aver- 
tissements qui  lui  paraissent  convenables,  prescrire 
les  changements  dont  l'aspect  de  la  mise  en  scène 
lui  démontrerait  l'avantage,  et,  sur  tous  ces  points, 
ses  avis  doivent  être  suivis.  Tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  son  ouvrage  ,  les  moyens  de  le  pro- 
duire, l'interprétation  de  ses  pensées,  lui  appar- 
tient en  propre;  c'est  son  droit  le  plus  intime.  Il 
peut  introduire  aux  répétitions  les  personnes  dont 
il  lui  convient  de  s'entourer,  pourvu  que  leur 
nombre  ne  soit  noint  de  nature  à  troubler  le  si- 
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lence  ou  à  gêner  le  service,  et  à  moins  que  les  rè- 
glements particuliers  ne  s'y  opposent. 

§  II.  —  Première  représeulatiou. 

4 1 2 .  Les  rôles  appris ,  les  répétitions  terminées , 
le  jour  de  la  première  représentation  doit  être  fixé. 
C'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  le  dési- 
gner. Cependant,  si  l'auteur  pensait  que  les  rôles 
ne  fussent  pas  bien  sus,  ou  que  toute  autre  raison 
pût  nuire  au  succès  de  l'ouvrage ,  dans  le  cas 
d'une  représentation  immédiate ,  aurait-il  le  droit 
d'en  demander  l'ajournement  ?  Nous  le  pensons. 
S'il  ne  lui  appartient  pas  d'exiger  que  la  pièce 
soit  jouée  au  jour  qu'il  lui  plait ,  il  peut  empê- 
cher qu'elle  le  soit  à  une  époque  inopportune. 
Son  intérêt  est  une  garantie  de  la  justice  de  sa 
demande  et  constitue  son  droit;  mais  il  faut  qu'il 
ait  réclamé  en  temps  utile.  S'il  avait  laissé  afîicher 
sa  pièce;  si  le  jour  même  désigné  pour  la  repré- 
senter était  arrivé ,  il  ne  pourrait  plus  s'opposer  à 
la  représentation,  il  serait  censé  y  avoir  consenti, 
et  ne  pourrait  plus  ,  les  choses  ayant  cessé  d'être 
entières,  exercer  un  droit  qui  exposerait  la  direc- 
tion à  de  graves  embarras. 

4i3.  La  composition  du  spectacle,  c'est-à-dire 
la  désignation  des  pièces  qui  doivent  accompagner 
celle  qui  est  représentée  pour  la  première  ibis, 
appartient  aussi  à  la  direction.  L'auteur  pourrait 
seulement  s'opposer  à  ce  que  le  spectacle  fut  com- 
posé de  manière  à  nuire  à  son  ouvrage:  par  exem- 
ple, il  pourrait  empêcher  que  plusieurs  longues 
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pièces  précédant  la  .sienne,  elle  lût  exposée  à 
trouver  un  public  latigué  et  mécontent.  On  a  vu, 
dans  plusieurs  circonstances,  des  causes  aussi  lé- 
gères influer  sur  le  sort  d'un  ouvrage  de  théâtre, 
et  la  direction  ne  peut  avoir  le  droit  d'exposer 
l'auteur  à  de  pareilles  chances. 

4i4-  La  rédaction  de  l'affiche,  en  ce  qui  tou- 
che la  pièce  nouvelle ,  appartient  à  l'auteur  :  il  peut 
empêcher  ou  exiger  que  son  nom  y  soit  annoncé  , 
et  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  inséré  rien  qui  puisse 
luinuire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  ilaurait  été  contraint 
à  recourir  aux  tribunaux  pour  faire  condamner  le 
théâtre  à  représenter  son  ouvrage,  on  ne  pourrait 
insérer  sur  l'affiche  que  la  représentation  a  lieu  en 
vertu  de  jugement.  Le  tribunal  de  commerce  l'a 
ainsi  jugé,  le  'y  mai  1828,  dans  la  cause  entre  le 
directeur  du  J^audeville  et  MM.  Ramond  et  Lc- 
tournelle  :  il  a,  par  son  jugement,  défendu  au 
directeur  d^ insérer  sur  l'affiche  que  la  pièce  dont 
il  s'agissait  était  jouée  en  "vertu  de  ses  ordres. 

41 5.  Au  moment  de  la  représentation,  l'auteur 
doit  être  admis  dans  les  coulisses ,  ainsi  que  le 
prescrivaient  les  anciens  règlements  de  la  Comé- 
die-F' rançaise.  Sa  présence  y  est  nécessaire  pour 
les  avertissements  qu'il  peut  encore  donner  aux 
acteurs,  pour  les  mesures  nécessitées  par  la  dis- 
position bonne  ou  mauvaise  du  public.  Si  les  mar- 
ques d'improbation  déterminent  une  chute,  il  peut 
faire  baisser  le  rideau;  le  même  pouvoir  appartient 
au  directeur.  Cependant,  si  l'un  d'eux  s'opposait 
à  cette  mesure,  le  spectacle  devrait  continuer.  La 


280  LÉGISLATION   DES  THEATRES. 

représentation  achevée ,  l'auteur  a  toujours  le 
droit  de  se  faire  nommer  ou  de  garder  l'anonyme. 
4 16.  Quelques  règlements  de  théâtre  portent 
qu'un  auteur  dont  la  pièce  a  été  mal  accueillie  a 
droit  de  la  faire  jouer  trois  fois ,  pour  tenter  de 
ramener  le  public  à  de  meilleures  impressions.  Il 
n'y  a  que  la  police  qui ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  s'il  était  compromis  par  une  seconde  re- 
présentation, put  s'opposer  à  ce  qu'elle  eût  lieu. 
Quant  à  l'administration  du  théâtre ,  cette  clause 
est  obligatoire  pour  eile ,  ce  elle  ne  pourrait  refu- 
ser d'en  faire  jouir  l'auteur  qui  serait  tenté  de 
s'exposer  de  nouveau  à  l'improbation  que  sa  pièce 
aurait  provoquée  le  premier  jour.  Si  la  clause  est 
réciproque,  elle  liera  également  l'auteur.  Dans  le 
cas  contraire,  il  aura  toujours  le  droit  de  retirer- 
son  ouvrage  après  la  première  représentation ,  s'il 
a  eu  le  malheur  d'éprouver  une  chute.  Nous 
croyons  aussi  que  ce  droit  lui  appartiendrait,  quand 
même  le  mauvais  succès  n'aurait  pas  été  complet. 
Un  auteur  peut  avoir  assez  de  susceptibilité  pour 
reculer  même  devant  l'improbation  de  la  minorité: 
ce  sentiment  d'un  juste  amour-propre  est  pour  lui 
un  motif  suffisant  de  retirer  son  ouvrage ,  et  servi- 
rait de  justification  à  sa  conduite. 

CHAPITRE   lY. 

Des  droits  réciproques  de  l'auteur  et  du  théâtre  après  la  première 
représentation. 

417.  Si  la  pièce  est  tombée,  les  droits  et  obli- 
gations réciproques  de  l'auteur  et  du  théâtre  sont 
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rompus.  La  chute  est  une  résolution  du  contrat 
qui  s'était  opéré  par  la  réception  de  l'ouvrage ,  et 
chacune  des  parties  se  trouve  déliée  de  ses  enga- 
gements. 

418.  Si  l'ouvrage  a  réussi ,  le  contrat  passé  en- 
tre le  théâtre  et  l'auteur  continuera  d'être  obliga- 
toire ,  et  leur  intérêt  mutuel  sera  une  garantie  de 
son  exécution.  On  doit  penser  que  Tauteur  laissera 
représenter  sa  pièce  par  les  acteurs  qu  il  a  lui- 
même  choisis  et  que  le  théâtre  ne  voudra  pas  ar- 
rêter des  représentations  qui  lui  seront  lucratives. 
Mais  si  l'un  ou  l'autre  voulait  cesser  d'exécuter  le 
contrat,  cette  volonté  devrait-elle  être  suivie,  et 
quelles  en  seraient  les  conséquences?  C'est  ce  qu'il 
importe  d'examiner. 

419.  Supposez  une  pièce  dont  le  succès  a  été  re- 
marquable et  soutenu  :  avant  même  que  le  public 
ait  cessé  d'y  accourir ,  quand  les  recettes  sont  en- 
core abondantes,  sans  aucune  cause  réelle,  la  di- 
rection du  théâtre  cesse  de  la  représenter,  elle 
l'abandonne.  Comment  l'auteur  pourra-t-il  agir 
pour  la  faire  jouer,  en  aura-t-il  même  le  droit?  On 
peut  dire  ,  dans  Tintérêt  de  l'auteur,  qu'il  n'a  livré 
son  ouvrage  au  théâtre  qui  l'a  reçu  ,  qu'il  n'a  at- 
tendu son  tour,  suivi  les  répétitions,  dirigé  la  mise 
en  scène,  que  dans  la  perspective  et  sous  la  condi- 
tion, qu'en  cas  de  succès,  les  représentations  se- 
raient suivies  tout  le  temps  qu'elles  seraient  accueil- 
lies par  le  public,  et  que  cette  condition  du  traité 
doit  être  exécutée  ;  que  la  suspension  des  repré- 
sentations lui  cause  un  préjudice,  qu'enfin  il  a  ch'oit 
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de  demander  une  indemnité  si  elles  ne  sont  point 
reprises.  Ces  considérations  nous  paraissent  puis- 
santes ;  mais  leur  adoption  présenterait  de  graves 
difïicultés  :  qui  pourra  constater  que  la  pièce  réus- 
sit encore ,  à  quelle  somme  faudra-t-il  que  la  re- 
cette ait  monté  pour  qu'on  la  considère  comme  uiie 
preuve  de  la  continuation  du  succès?  Comment 
savoir  si  la  recette  a  été  produite  par  cette  pièce 
ou  par  celles  jouées  en  même  temps?  Que  l'admi- 
nistration soit  condamnée  à  reprendre  le  cours  des 
représentations,    combien  de  temps  devra-t-elle 
le  faire?  N'y  aura-t-il  pas  mille  moyens  d'éluder  la 
condamnation,  d'éloigner  le  public,  de  dégoûter 
l'auteur?  Nous  pensons  que  ces  difficultés  sont 
trop  graves  pour  ne  pas  faire  écarter  une  demande 
qui  les  ferait  naître  :  d'ailleurs,  sur  ce  point  encore, 
on  peut  consulter  l'usage,  qui  est  toujours  une 
bonne  règle  d'interprétation  ;  on  voit  souvent  des 
lliéàtres  renoncer  à  un  ouvrage  qui  fait  encore  de 
l'argent,  parce  qu'ils  veulent  essayer  de  plus  puis- 
santes attractions  sur  le  public,  et  jamais  les  au- 
teurs  ne  se  sont    plaints  judiciairement    de  cet 
abandon.  La  plus  sûre  garantie  des  droits  de  Fau- 
teur est  dans  l'intérêt  du  théâtre.  Si  la  pièce  attire 
le  public ,  pourquoi  cesserait-on   de  la  jouer,  et 
renoncerait-on  aux  produits  qu'elle  donne?  D'ail- 
leurs, si  le  théâtre  abandonne  l'auteur,  l'auteur 
pourra  à  son  tour  abandonner  le  théâtre;  il  sera 
libre  de  porter  son   ouvrage  ailleurs,  et  ne  sera 
pas  embarrassé  pour  le   faire  jouer,   s'il  est  vrai 
qu'il  plaise  aux  spectateurs.  Ajoutez  à  cesconsidé- 
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rations  la  liberté  dont  l'administration  dramatique 
doit  jouir  dans  son  exploitation ,  les  intérêts  de 
toute  espèce  qu'elle  doit  ménager,  et  l'inconvé- 
nient qui  pourrait  s'attacher  à  une  contrainte  exer- 
cée sur  les  représentations.  Nous  pensons  donc 
qu'un  auteur  dont  l'ouvrage  cesse  d'être  repré- 
senté, même  après  un  succès,  n'aurait  aucune  ac- 
tion à  former  contre  le  tliéàtre  qui  l'avait  reçu  ; 
tout  son  droit  se  borne  à  retirer  l'ouvrage  pour  le 
portera  tel  autre  théâtre  qu'il  en  voudra  charger. 
420.  Mais  si  les  représentations  continuent  sans 
interruption,  si  l'auteur  n'a  aucun  sujet  de  plainte 
contre  l'administration ,  pourra-t-il  retirer  son  ou- 
vrage, soit  pour  le  garder  en  portefeuille,  soit 
pour  le  porter  à  un  autre  théâtre;  et  s'il  le  relire, 
sera-t-iltenu  à  des  dommages-intérêts.  L'adminis- 
tration n'étant  point  liée  envers  lui ,  il  semble  que 
la  réciprocité  voudrait  qu'il  ne  le  fût  pas  envers  elle, 
et  que  soumis  à  voir  les  représentations  suspen- 
dues quand  il  plaira  à  celle-ci,  il  pût  disposer  de 
son  ouvrage  sans  entrave.  Cependant  cette  solu- 
tion n'est  point  rigoureuseuient  juste.  L'auteur 
qui  a  composé  sa  pièce  pour  la  faire  jouer  ne  perd 
point  cette  l'acuité,  quand  le  théâtre,  qui  l'avait  ac- 
cueillie d'abord,  se  décide  a  la  lui  rendre:  son  ou- 
vrage lui  reste  ,  les  représentations  déjà  faites  n'ont 
pu  que  lui  donner  de  la  réputation ,  s'il  en  mérite  ; 
et  l'on  peut  dire  que  le  théâtre,  qui  était  maître  de 
refuser  cet  ouvrage  quand  il  lui  a  été  présenté ,  ne 
s'est  point  engagé  à  le  jouer  indéfiniment,  mais 
seulement  tant  qu'il  lui  ( onvicndrait.  Il  en  est  au- 
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trementde  l'administration  qui  a  fait  des  frais  pour 
jouer  la  pièce  nouvelle ,  et  qui  a  dû  compter  sur  sa 
conservation  pour  se  couvrir  des  dépenses  qu'elle 
avait  entraînées:  elle  éprouverait  une  perte  réelle 
du  retrait  de  l'ouvrage,  elle  serait  privée  de  la  juste 
indemnité  de  ses  soins  et  de  ses  avances,  et  elle  de- 
vrait, à  notre  avis,  être  maintenue  en  possession 
de  le  jouer. 

42 1 .  Cependant  l'auteur  ne  pourrait  être  exposé 
à  aucun  reproche,  ni  soumis  à  aucun  recours,  si 
l'administration  théâtrale  n'avait  point  rempli  ses 
devoirs  envers  lui,  soit  en  suspendant  les  repré- 
sentations ,  soit  en  donnant  les  rôles  à  des  doubles, 
soit  en  accompagnant  la  pièce  de  tel  autre  ouvrage 
qui,  peu  agréable  au  public,  pourrait  avoir  pour 
conséquence  de  l'éloigner  du  spectacle.  Mais  il  iau- 
drait  encore  pour  que  ces  diverses  circonstances  , 
séparées  ou  réunies ,  pussent  justifier  le  retrait  de 
son  ouvrage,  qu'il  fût  constant  qu'elles  ont  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  lui  porter  préjudice. 

422.  Pour  que  Tin  fraction  du  théâtre  à  ses  en- 
gagements autorise  l'auteur  à  retirer  son  ouvrage, 
il  faut  qu'elle  soit  relative  à  l'ouvrage  même  que 
l'auteur  prétend  reprendre.  Car  si  le  théâtre  avait 
contrevenu  à  ses  promesses  pour  d'autres  pièces  , 
ces  pièces  seules  pourraient  être  retirées.  De  même 
si  l'auteur  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  l'adminis- 
tration ,  ce  grief  ne  suflirait  pas  pour  l'autoriser  à 
reprendre  toutes  les  pièces  qu'il  aurait  données  au 
théâtre.  La  représentation  de  chaque  ouvrage  crée 
un  contrat  particulier,  complètement  indépendant 
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(les  autres,  et  qui  doit  être  exéeuté  par  Tauteur  tant 
qu'il  l'est  par  le  théâtre. 

Quelques  auteurs  sont  aujourd'hui  en  procès 
avec  différents  théâtres  qui  veulent,  pour  les  pièces 
qu'ils  présenteront  à  l'avenir,  changer  les  condi- 
tions des  traités  faits  jusqu'ici  pour  la  représenta- 
tion de  leurs  ouvrages.  A  moins  qu'il  n'existe  une 
stipulation  qui  impose  ces  conditions  pour  les 
pièces  non  encore  reçues  ,  stipulation  qui  nous  pa- 
raîtrait contraire  à  toutes  les  règles,  puisqu'elle  en- 
gagerait les  théâtres  seuls  et  non  les  auteurs ,  nous 
ne  pensons  pas  que  les  derniers  puissent  soute- 
nir que  ces  théâtres  sont  liés  à  toujours  par  les  rè- 
glements faits  pour  le  passé  ;  mais  en  supposant 
que  les  auteurs  soient  fondés  dans  leur  prétention , 
ils  ne  le  sont  certainement  pas  à  soutenir  que  le 
tort  imputé  aux  théâtres  les  autorise  à  retirer 
tous  les  ouvrages  qu'ils  ont  donnés  et  pour  lesquels 
les  conventions  arrêtées  entre  eux  paraissent  avoir 
été  exécutées.  L'engagement  qui  les  lie  à  l'égard 
de  ces  pièces  est  définitif  et  ne  peut  être  annulé 
par  un  fait  qui  y  est  étranger,  et  auquel  leur  exé- 
cution n'est  point  subordonnée. 

423.  Les  auteurs  qui  ne  peuvent  retirer  leur 
ouvrage  ne  peuvent  pas  davantage  en  accorder  la 
jouissance  simultanée  à  une  autre  entreprise  :  ils 
ne  peuvent  pas  dénaturer  ainsi  le  contrat  passé 
avec  le  premier  théâtre  ,  et  lui  enlever  une  partie 
des  bénéfices  quand  il  a  couru  toutes  les  chances. 
Si  l'on  voit  en  ce  moment  à  Paris  des  pièces,  non 
tombées  dans  le  domaine  public,  qui  se  jouent  à 
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plusieurs  théâtres,  c'est  qu'il  y  a  concession  ou  to- 
lérance de  la  part  du  théâtre  possesseur  du  droit; 
car  le  contrat  passé  avec  l'auteur  est  de  sa  nature 
exclusif  et  n'admet  point  de  partage. 

424.  Non  seulement  l'auteur  ne  peut  point  ac- 
corder à  un  second  théâtre  la  jouissance  de  la  pièce 
dont  il  a  déjà  disposé ,  mais  il  ne  pourrait  pas 
même  lui  donner  une  imitation  faite  sur  le  même 
plan.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pa- 
ris l'a  ainsi  jugé,  dans  l'espèce  suivante,  pour  le 
droit  concédé  au  libraire.  Après  avoir  fait  jouer 
au  théâtre  de  la  PoHe-Saint-Marliji  un  vaudeville 
mûixxXèXa.  Servante  justifiée ,  M.  Carmouche  vendit 
au  libraire  Quoy  le  droit  exclusif  de  publier  son 
ouvrage;  plus  tard,  l'actrice  qui  jouait  le  principal 
rôle  de  ce  vaudeville  ayant  quitté  la  PoHe-Saint- 
Martin  pour  les  Variétés ,  l'auteur  voulut  faire 
faire  le  même  voyage  à  sa  pièce  ;  mais  le  théâtre 
qui  en  était  possesseur  refusa  de  la  céder;  M.  Car- 
mouche  refit  alors  la  Servante  justifiée,  avec  un 
nouveau  collaborateur  :  quelques  changements  eu- 
rent lieu  ,  de  nouveaux  couplets  furent  substitués 
aux  anciens  ;  mais  la  donnée  de  l'ouvrage  ,  sa  mar- 
che ,  son  dénoûment  restèrent  identiques.  La  nou- 
velle Seivante  fut  jouée  aux  Variétés,  et  le  libraire 
Pollet  l'imprima.  Le  libraire  Quoy  réclama.  On 
soutint,  dans  l'intérêt  de  l'auteur,  que  la  donnée 
de  la  Servante  justifiée,  prise  dans  un  conte  de  La 
Fontaine,  appartenait  à  tout  le  monde;  que  divers 
changements  dans  Tordre  des  scènes  et  dans  leur 
arrangement  intérieur,  que  trente  couplets  nou- 
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veaux  détruisaient  loulc  identité  entre  les  deux 
pièces;  mais  le  trijjunal  reconnut  l'existence  de  la 
contrefanon,etprononçacontreles  auteurs  amende 
et  dommages-intérêts.  L'action  ,  qui  dans  cette  cir- 
constance fut  exercée  par  le  libraire,  aurait  pu, 
à  notre  avis,  l'être  également  par  le  théâtre  :  une 
décision  semblable  eût  nécessairement  été  pro- 
noncée, car  le  droit  concédé  au  théâtre  est  de  la 
même  nature  que  celui  qui  est  transmis  au  libraire, 
et  doit  par  conséquent  jouir  des  mêmes  garanties. 

425.  Dans  plusieurs  théâtres,  il  est  passé  en 
usage  que  les  auteurs  peuvent  retirer  leurs  pièces 
lorsque  la  direction  laisse  écouler  un  an  et  un  jour 
sans  les  représenter.  Cet  usage  doit  être  suivi  dans 
les  entreprises  où  il  existe;  dans  celles  où  rien  ne 
détermine  dans  quel  cas  l'auteur  peut  retirer  sa 
pièce,  les  tribunaux,  en  cas  de  plainte,  devront 
juger,  d'après  les  circonstances,  si  l'entreprise,  en 
rie  jouant  plus  la  pièce  pendant  un  temps  déter- 
miné, a  rendu  à  l'auteur  le  droit  d'en  disposer. 

426.  Une  discussion  d'une  nature  toute  nouvelle 
a  été  sur  le  point  de  s'engager  entre  M.  Mazères  et 
la  Comédie-Française.  Picard ,  dont  tous  les  gens 
de  lettres  ont  déploré  sincèrement  la  perte,  a 
laissé  la  comédie  des  Ti'ois  Quartiers ,  qu'il  avait 
composée  avec  M.  Mazères.  Après  sa  mort,  la 
Comédie-Française  a  acheté  tout  son  répertoire , 
et  s'est  trouvée  propriétaire  de  sa  part  d'auteur 
dans  les  Trois  Quaiiiers.  M.  Mazères  a  cependant 
porté  cet  ouvrage  à  VOdéon,  qui  s'est  empressé 
de  le  monter  et  de  le  représenter.  La  Comédie- 
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Française  a  prétendu  s'opposer  à  celte  émigra- 
tion d'une  pièce  dont  elle  se  trouvait  propriétaire 
pour  moitié.  Question  de  savoir  à  qui  appartient 
le  droit  de  disposer  d'une  comédie  composée  par 
plusieurs  auteurs.  L'indivision  de  la  propriété  ren- 
drait nécessaire  une  vente  par  licitation  ,  s'il  s'agis- 
sait d'une  propriété  ordinaire.  Mais  un  ouvrage 
dramatique  ne  peut  être  vendu  contre  le  gré  de 
son  auteur,  puisqu'il  n'est  pas  même  susceptible 
de  saisie.  D'ailleurs,  où  trouver  des  acquéreurs, 
et  combien  d'autres  difficultés  attachées  à  une  pa- 
reille mesure?  Selon  nous,  la  seule  manière  de 
vider  ce  conflit  est  de  laisser  à  chacun  des  auteurs 
le  droit  de  disposer  de  l'ouvrage  à  son  propre  gré  : 
il  pourra  ainsi  être  joué  à  autant  de  théâtres  dif- 
férents qu'il  aura  de  créateurs;  aucun  des  théâtres 
qui  n'auront  traité  qu'avec  un  seul  des  auteurs  ne 
pourra  se  plaindre  de  voir  l'ouvrage  porté  sur  une 
autre  scène  par  ceux  qui  ne  se  seront  pas  engagés 
envers  lui  ;  et  chacun  des  auteurs  ,  n'ayant  traité 
que  relativement  à  sa  part  de  propriété,  ne  pourra 
être  responsable  de  ce  que  ses  collaborateurs  au- 
ront fait  en  raison  de  la  leur.  Mais  si,  par  suite  de 
l'indivisibilité  du  droit  qui  appartient  aux  auteurs 
de  permettre  la  représentation  de  leur  ouvrage, 
chacun  d'eux  peut  en  disposer  ainsi  pour  le  tout 
sans  le  concours  des  autres ,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  produits  pécuniaires  de  la  représentation.  Ils 
sont  essentiellement  divisibles  entre  les  auteurs  , 
et  leur  appartiennent  toujours  au  prorata  de  leurs 
droits.  Aucun  ne  pourrait  renoncer  à  la  part  d'au- 
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leur,  OU  en  réduire  l'importance  au  préjudice  de 
ses  collaborateurs,  qui  doivent  toujours  être  admis 
au  partage  de  tout  ce  que  l'ouvrage  rapporte. 

42-7.  Les  diverses  règles  qui  viennent  d'être  tra- 
cées, sur  la  prohibition  faite  à  l'auteur  de  porter 
son  ouvrage  à  un  autre  théâtre ,  ne  s'appliquent  pas 
à  ceux  des  départements,  dont  la  concurrence  n'est 
pas  à  craindre  pour  les  entreprises  de  la  capitale. 

CHAPITRE  V. 

Droits  acquis  aux  auteurs  par  la  représentation  de  leurs  ouvrages. 

428.  De  la  représentation  des  pièces  naît  pour 
les  auteurs  un  triple  droit,  de  distributions  pécu- 
cuniaires,  d'entrées  personnelles  et  de  billets.  Des 
questions  particulières  se  rattachant  à  chacun  de 
ces  avantages,  il  est  nécessaire  de  les  examiner 
séparément- 

§  I.  —  Rétributions  pécuniaires  des  auteurs. 

429.  Les  conventions  relatives  aux  droits  pécu- 
niaires des  auteurs  doivent,  comme  toutes  les  au- 
tres, recevoir  leur  exécution.  Nous  avons  déjà 
rapporté  (n°362)  les  articles  de  lois  qui  consa- 
crent à  cet  égard  la  Hberté  des  parties  contractantes. 
Le  décret  du  1 8  juin  1806  va  plus  loin  ;  il  place  ces 
sortes  de  conventions  sous  la  surveillance  des  au- 
torités. 

430.  Si  aucune  convention  n'a  été  faite  relati- 
vement aux  émoluments  de  l'auteur,  ils  devront 
être  réglés  conformément  aux  tarifs  établis  dans 
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chaque  théâtre  ,  l'auteur  et  l'entreprise  étant  pré- 
sumés s'y  être  tacitement  soumis. 

43 1.  Le  droit  des  auteurs  dramatiques  est  une 
propriété  mobilière  et  qui  ne  diffère  en  rien  des 
autres  propriétés.  On  a  élevé  la  question  desavoir 
si  des  créanciers  pouvaient  s'en  emparer  et  l'on  a 
cité  l'exemple  de  Crébillon,  dont  il  avait  été  dé- 
cidé que  les  droits  d'auteur  ne  pouvaient  être  sai- 
sis. Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  réelle  à  ce 
sujet  :  les  lois  soumettent  à  Faction  du  créancier 
tous  les  biens  de  son  débiteur  (Gode  civil ,  articles 
2092  et  2098);  ce  principe  ne  peut  cesser  d'être 
appliqué  que  dans  les  cas  d'exception  formelle- 
ment établis  par  la  loi  elle-même.  Or,  il  n'en  existe 
point  relativement  aux  droits  des  auteurs.  Ce  se- 
rait sans  doute  un  beau  privilège  que  celui  qui 
placerait  ces  valeurs  ,  heureux  produits  du  génie  , 
hors  des  chances  de  la  mauvaise  fortune.  Mais  il  y 
aurait  quelque  injustice  à  consacrer  une  pareille 
exception,  et  si  le  génie  peut  invoquer  quelque 
faveur ,  ce  n'est  certainement  point  celle  de  vivre 
dans  l'opulence  au  mépris  de  tous  les  engage- 
ments. 

432. Une  question  plus  sérieuse  consiste  à  savoir 
si,  dans  le  cas  de  faillite  de  la  part  de  l'entreprise 
théâtrale,  l'auteur  aurait  un  privilège  pour  le 
paiement  de  ses  droits.  La  loi  du  19  juillet  1791  ■) 
art.  2  ,  contient  à  cet  égard  une  disposition  for- 
melle :  La  rétnbution  des  auteurs  convenue  entre 
eux  ou  leur  ayants  cause ,  porte-t-elle  ,  et  les  entre- 
p/'e? leurs  de  spectacles ,  ?ie  pourra  être  ni  saisie  y  ni 


TROISIEME   PARTIE.  2QI 

arrêtée  par  les  cr'éanciers  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacle. Ce  privilège  s'explique  et  se  justifie  parfai- 
tement par  la  nature  du  droit  attribué  aux  auteurs. 
Il  doit  être  considéré  moins  comme  une  créance 
contre  l'entrepreneur  que  comme  un  droit  de  pro- 
priété partielle  dans  le  montant  de  la  recette.  Il 
se  forme  entre  l'auteur  et  l'entreprise  une  véritable 
association ,  où  l'un  met  son  travail  et  l'autre  ses 
moyens  d'exécution.  L?auteur  est  réellement  pro- 
priétaire de  la  portion  qui  lui  a  été  attribuée  dans 
le  produit  de  cette  collaboration  ,  et  il  aurait  été 
injuste  que  les  créanciers  de  l'entrepreneur  pussent 
s'en  emparer. 

433.  Les  auteurs  sont  donc  fondés  à  prélever 
sur  la  recette  même  le  montant  de  leur  part, 
afin  d'en  assurer  le  paiement ,  et  le  théâtre  ne  peut 
s'opposer  à  cette  mesure  de  précaution.  Ce  droit 
a  été  consacré  récemment  par  deux  ordonnances 
de  référé,  rendues  par  M.  le  président  Debelleyme  ; 
plusieurs  auteurs  de  pièces  représentées  au  Cirque 
Olympique  avaient  assigné  en  référé  les  adminis- 
trateurs de  ce  théâtre  pour  être  autorisés  à  prélever 
sur  la  recette  de  chaque  jour  le  montant  de  leurs 
droits.  Malgré  l'opposition  de  ces  derniers,  les 
auteurs  ont  obtenu  deux  décisions  qui  ont  déclaré 
que  leur  droit  est  suffisamment  établi ,  par  la  loi 
de  1791  et  par  une  ordonnance  de  1816,  définis- 
sant leur  portion  dans  la  recette,  un  dépôt  sacré 
qui  doit  toujours  leur  être  remis  à  première  réqui- 
sition. 

434.  Lorsque  les  auteurs  ne  prennent  point  la 
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précaution  dont  il  vient  d'être  question,  conser- 
vent-ils leur  privilège  ?  peuvent-ils ,  à  l'égard  des 
entrepreneurs  du  théâtre  devenus  leurs  débiteurs, 
demander  à  toucher  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  le  montant  de  leurs  droits  qu'ils    ont 
laissé  entrer  dans  la  caisse  du  théâtre?  la  solution 
de  cette  question  dépend   des  circonstances.   Le 
caissier  du  théâtre,  recevant  l'intégrité  de  la  re- 
cette ,  est  nécessairement  détenteur  de  la  part  des 
auteurs.  Ceux-ci  ne  doivent  pas  perdre  leur  privilège 
pour  avoir  employé  un    intermédiaire    qu'ils   ne 
pouvaient  refuser.  Si  la  difficulté  de  comptes  quo- 
tidiens ,   l'embarras  attaché  à  une  perception  de 
chaque  jour  ,  les  ont  portés  à  ne  se  faire  payer  qu'à 
certaines  époques,  cette  condescendance  ne  peut 
encore  altérer  leur  droit.  Mais  s'il  résultait  des  cir- 
constances qu'ils  auraient  laissé  leurs   fonds  à  la 
disposition   du   directeur ,  devenu  maître  de  les 
dépenser,  et  accepté  pour  seul  débiteur,  ce  consen- 
tement aurait  opéré  novation ,  la  co-propriété  de 
la  recette  se  trouverait  échangée  contre  une  simple 
créance  sur  le  directeur,  et  cette  créance  cesserait 
d'être  privilégiée.  Du  reste,  la  loi  porte  que  la  no- 
vation ne  se  présume  pas  (Code  civil,  art.  la^S), 
et  dès-lors  on  ne  devrait  pas  admettre  facilement 
la  rigueur  de  cette  conclusion. 

435.  Lorsque  le  droit  de  l'auteur  est  proportion- 
nel à  l'importance  de  la  recette ,  il  se  prélève  sur 
la  recette  brute  ou  après  déduction  des.  frais, 
selon  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties. 
L'usage  est  de  déduire,  à  forfait,  une  quotité  fixe 
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de  la  recette ,  pour  couvrir  les  frais  ,  et  de  calculer 
la  rétribution  de  l'auteur  sur  ce  qui  reste  après 
cette  déduction. 

436.  La  part  des  auteurs ,  lorsqu'elle  est  propor- 
tionnelle, doit  être  perçue  sur  la  recette  ton  t  entière, 
même  quand,  pour  une  représentation  extraordi- 
naire, le  prix  des  places  a  été  augrnenté.  Il  n'y  a 
point  de  motifs  pour  les  restreindre  au  taux  qu'au- 
rait donné  une  recette  au  prix  ordinaire  :  leur  ou- 
vrage ayant  été  joué  ,  ils  entrent  dans  le  partage 
du  tout,  et  peuvent  alléguer  qu'ils  ont  .contribué 
pour  leur  compte  au  succès  de  la  représentation .  Ce 
droit  a  été  une  seule  fois  contesté  à  l'occasion 
d'une  représentation  donnée  au  bénéfice  des  pau- 
vres et  pour  laquelle  on  prétendait  que  l'emploi  au- 
quel la  recette  était  destinée,  avait  contribué,  plus 
que  le  mérite  des  pièces,  à  l'affluence  du  public; 
mais  cette  assertion  ne  pouvait  être  justifiée,  et 
les  auteurs  répondaient  avec  raison  que  leur  droit 
était  toujours  le  même,  et  qu'on  ne  pouvait  les 
contraindre  à  faire  la  charité  malgré  eux. 

Le  tribunal  de  commerce  leur  donna  gain 
de  cause,  par  jugement  du  i6  mai  1828,  ainsi 
conçu  : 

«  Vu  les  lois  de  janvier  et  août  i-ygi ,  attendu 
((  qu'aux  termes  de  ces  lois,  aucune  production 
((  dramatique  ne  doit  être  représentée  qu'avec  le 
((  consentement  préalable  et  nécessaire  des  auteurs 
«  et  sous  la  condition  d'une  rétribution  convenue, 
«  hors  le  cas  d'une  renonciation  expresse. 

((  Attendu  que  le  directeur  ne  justifie  d'aucune 
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((  convention  dérogatoire  aux  traités  relatifs  à  la 
«  représentation  des  ouvrages  dont  il  s'agit. 

(c  Le  tribunal   condamne  le  directeur  à  payer 
((  les  droits  réclamés.  » 

437.  Pour  assurer  la  perception  des  droits  d'au- 
teur ,  plusieurs  précautions  ont  été  employées  par 
les  lois.  Il  est  défendu  aux  théâtres  de  changer  le 
titre  des  pièces,  ce  qui  empêcherait  de  reconnaître 
celles  qui  ont  été  jouées,  et  ôterait  à  l'auteur  la 
faculté  de  réclamer  sa  rétribution.  En  outre,  les 
entrepreneurs  ou  associés  sont  tenus  d'avoir  un 
registre  où  ils  doivent  inscrire  et  faire  viser  par 
l'officier  de  police  de  service  ,  à  chaque  représen- 
tation, les  pièces  qui  sont  jouées,  pour  constater 
le  nombre  de  représentations  de  chacune.  Aucune 
peine  n'est  attachée  à  l'inobservation  de  ces  for- 
malités, mais  il  est  du  devoir  des  autorités  prépo- 
sées à  la  conservation  des  droits  des  auteurs  de 
veiller  à  leur  exécution.  Les  officiers  de  police  ont 
en  conséquence  le  droit  de  réclamer  la  communi- 
cation du  manuscrit  des  ouvrages  représentés  pour 
s'assurer  de  la  fidélité  du  titre  annoncé ,  ils  doi- 
vent en  outre  s'assurer  de  la  tenue  du  registre  des 
représentations  et  ne  point  omettre  d'y  apposer 
leur  visa. 

438.  Les  auteurs  dont  le  droit  est  subordonné  à 
la  recette  seraient  fondés  à  exercer  un  recours 
contre  le  théâtre  qui  leur  présenterait  des  comptes 
inexacts  du  produit  des  représentations.  Si  des 
billets  avaient  été  vendus  sans  qu'on  leur  fit  raison 
du  prix,  le  même  droit  leur  appartiendrait.  Mais 


TROISIÈME    PARTlli.  2C|.) 

de  leur  co-propriété  dans  les  recettes  ne  résulte 
point  pour  eux  la  faculté  de  s  immiscer  dans  les 
moyens  employés  par  l'administration  pour  rem- 
plir la  salle.  Ils  ne  pourraient  donc  se  plaindre  des 
billets  de  faveur  qui  auraient  été  distribués ,  non 
plus  que  des  diverses  mesures  intérieures  qui  se- 
raient prises  pour  l'exploitation  du  théâtre.  Ils  ne 
peuvent  intervenir  dans  la  gestion  ;  leur  droit  se 
borne  à  réclamer  leur  part  dans  tous  les  produits 
des  représentations  ,  obtenus  par  la  location  des 
loges,  la  vente  des  billets  au  bureau,  et  même 
celle  des  billets  de  faveur,  s'il  était  établi  que  le 
théâtre  en  eût  concédé  à  prix  d'argent. 

439.  Les  droits  des  auteurs  sont  les  mêmes, 
quant  aux  principes  qui  les  règlent,  sur  les  théâtres 
des  départements.  Une  loi  du  3o  août  1792  avait 
cru  devoir  accorder  quelques  privilèges  à  ces  der- 
niers, mai§  elle  a  été  abrogée  par  un  décret  de  la 
convention  du  i"  septembre  J793,  motivé  sur  la 
nécessité  àc faire  cesser,  entre  les  théâtres  de  Paris 
et  ceuoc  des  dépaHements ,  une  différence  abusive. 
Ainsi  les  uns  et  les  autres  sont  soumis  aux  mêmes 
dispositions. 

440'  A  Paris,  où  résident  tous  les  auteurs  qui 
y  donnent  des  pièces,  leur  consentement  à  ce 
qu'elles  soient  représentées  ne  peut  être  douteux  : 
c'est  donc  principalement  pour  la  province  qu'a 
été  faite  la  disposition  contenue  dans  l'art,  i"  do 
la  loi  du  19  juillet  —  6  août  1791  ,  qui  veut 
«  qu'aucun  ouvrage  dramatique  ne  puisse  être  re- 
«  présenté  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute 
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((  l'étendue  du  royaume  ,  sans  le  consentement 
<(  formel  et  pa?'  écrit  des  auteurs  ou  de  leurs  hcri- 
(<  tiers  et  cessionnaires,  pendant  la  durée  de  leurs 
«  droits,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
((  total  des  représentations  au  profit  de  l'auteur  ou 
<(  de  ses  héritiers  et  cessionnaires.  » 

Cette  disposition  est  pourtant  applicable  à  l^aris 
comme  dans  les  départements;  et  partout  où  il  se- 
rait établi  que  la  représentation  d'un  ouvrage  a  eu 
lieu  sans  le  consentement  de  Fauteur,  la  confisca- 
tion de  la  recette  devrait  être  prononcée.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  la  formalité  de  l'écriture 
doive  nécessairement  être  jointe  au  consentement. 
Quand  il  est  certain  que  l'auteur  a  permis  qu'on 
jouât  sa  pièce,  il  importe  peu  que  cette  permis- 
sion ait  été  donnée  verbalement  ou  par  écrit  :  c'est 
son  consentement  que  la  loi  exige ,  et  Véciiture 
n'est  requise  que  pour  la  preuve.  Ainsi.c'est  h  tort, 
selon  nous,  que  les  auteurs  se  croient  en  droit  de 
saisir  les  recettes  des  théâtres  des  départements 
qui,  î;ur  la  foi  de  l'usage  en  vertu  duquel  la  per- 
mission n'est  jamais  donnée  par  écrit,  ne  s'en  mu- 
nissent point  avant  la  représentation  des  pièces 
nouvelles.  11  est  certain  que  les  auteurs  donnent 
leur  consentement  tacite  à  ce  que  leurs  ouvrages 
soient  jcués  dans  les  départements;  que,  loin  de 
s'y  opposer,  ils  le  désirent,  et  qu'il  y  aurait  beau- 
coup d'inconvénients  attachés  à  la  nécessité  de 
prendre  à  l'avance  le  consentement  par  écrit  de 
chacun  d'eux.  C'est  le  cas  d'appliquer  la  jurispru- 
dence qui  décide  que  le  propriétaire  d'une  maison 
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qui  a  interdit  des  sous-locations  sans  son  consen- 
tement par  écrit,  n'est  pas  recevable  à  se  j  laindre 
de  celles  qu'il  a  approuvées  verbalement.  Le  prin- 
cipe est  le  même  pour  les  théâtres,  relativement 
aux  auteurs_,  et  ce  serait  les  rendre  victimes  d'une 
surprise  odieuse  que  de  s'emparer  de  leur  recette 
lorsqu'ils  ont  présumé  le  consentement  des  auteurs 
et  n'ont  point  pensé  qu'il  pût  leur  être  refusé. 

44 ï  •  La  difiiculté  des  rapports  à  entretenir  avec 
les  théâtres  de  chaque  département ,  celle  de  per- 
ceptions de  droits  souvent  peu  considérables  à  re- 
couvrer sur  des  points  divers  et  fort  éloignés,  ont 
donné  lieu  à  l'établissement  de  certaines  agences 
qui  se  chargent  d'entretenir  ces  relations  et  de 
faire  tous  les  recouvrements  des  droits  d'auteur. 
Les  chefs  de  ces  agences,  qui  prennent  ordinaire- 
ment le  nom  de  correspondants  dramatiques ,  re- 
présentent les  auteurs  dont  ils  ont  les  procurations, 
et  leurs  délégués  dans  chaque  localité  peuvent  faire 
valoir  tous  les  droits  que  les  auteurs  eux-mêmes 
seraient  fondés  à  exercer.  A  ce  titre,  ils  opèrent 
le  recouvrement  des  rétributions.  Comme  les 
théâtres  ne  peuvent  représenter  un  ouvrage  sans 
la  permission  de  l'auteur  ,  celui-ci  et  par  suite  ses 
fondés  de  pouvoir  ont  la  faculté  d'imposer  telle 
condition  qu'il  leur  plaît  à  cette  permission.  Sous 
ce  rapport  les  règles  établies  par  les  correspondants 
dramatiques  deviennent  une  loi  pour  les  théâtres 
des  départements,  et  comme,  en  général,  ces  règles 
n'ont  rien  d'injuste  ,  leur  application  ne  donne  lieu 
à  aucune  difficulté.  Les  auteurs  trouvent  leur  pro- 
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fit  à  employer  des  intermédiaires  qui  les  représen- 
tent partout  à  peu  de  frais  et  d'une  manière  uni- 
forme, et  les  théâtres  des  départements  ont  l'avan- 
tage de  n'avoir  affaire  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes  ,  au  lieu  de  tous  les  mandataires  que  les 
auteurs  pourraient  se  choisir  séparément. 

442.  Ces  intermédiaires  ont  sans  contredit  tous 
les  droits  de  l'auteur  dont  ils  ont  reçu  la  procura- 
tion :  ils  ne  peuvent  prétendre  à  exercer  aucune 
réclamation  au  nom  de  ceux  qu'ils  ne  sont  point 
chargés  de  représenter.  Nous  avons  vu  des  circu- 
laires de  correspondants  dramatiques  où  l'on  an- 
nonçait que  leurs  agents  dans  les  départements 
pouvaient  demander  le  paiement  ou  le  dépôt  du 
montant  des  droits,  même  sans  avoir  reçu  le  man- 
dat de  l'auteur,  parce  que,  disait-on,  tout  devait 
faire  présumer  que  leur  ministère  serait  tôt  ou 
tard  employé.  Une  semblable  prétention  est  tout- 
à-fait  déraisonnable.  Les  correspondants  drama- 
tiques n'ont  aucun  pouvoir  public,  ils  ne  sont  que 
les  représentants  des  auteurs  et  ne  peuvent  récla- 
mer ce  que  ceux-ci  ne  seraient  point  en  dioit 
d'exiger.  Ils  n'ont  aucun  caractère  pour  discuter  les 
intérêts  des  auteurs  qui  ne  se  sont  point  adressés  à 
eux,  et  s'ils  voulaient  le  faire,  les  entrepreneurs  de 
spectacle  seraient  parfaitement  fondés  à  refuser 
toute  explication.  Seulement  dans  les  cas  où  ces 
agents  soupçonneraient  quelque  fraude  dans  la  vue 
de  nuire  à  leurs  commettants,  ils  pourraient  avec  le 
secours  de  l'autorité ,  qui ,  comme  nous  l'avons  vu, 
a  reçu  mission    spéciale  à  cet  égard ,  provoquer 
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toutes  les  justifications  et  employer  toutes  les  me- 
sures propres  à  déjouer  les  calculs  de  la  mauvaise 
foi. 

§  II.  —  Droit  d'entrée.  —  Billets. 

443.  La  durée  du  droit  d'entrée  est  réglée  par 
les  conventions  passées  avec  l'auteur  ou  par  les  rè- 
glements du  théâtre.  Dans  quelques  entreprises, 
l'auteur  qui  a  déjà  ses  entrées  et  qui  fait  recevoir  un 
nouvel  ouvrage  peut  transporter  le  droit  d'entrée 
qui  lui  reviendrait  à  une  personne  qu'il  désigne  : 
cette  transmission  peut  n'être  autorisée  qu'une 
fois,  ou  se  renouveler  tous  les  ans.  Les  conven- 
tions ouïes  règlements  sont  la  seule  régie  à  suivre, 
et  nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  sur  ce  point 
dans  de  plus  longs  détails.  (  V.  n°  SaS.  ) 

Il  en  faut  dire  autant  des  billets  accordés  aux  au- 
teurs. Nous  devons  seulement  répéter  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  (  n°  828),  que  les  billets  appar- 
tiennent aux  auteurs  à  titre  de  droit  et  non  de  fa- 
veur, comme  représentant  leur  part  d'auteur  :  par 
conséquent ,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  théâtres 
d'en  réduire  le  nombre,  ni  d'opposer  à  ceux  qui 
en  sont  porteurs  des  difficultés  que  ne  subissent 
point  les  porteurs  de  billets  achetés  au  bureau. 

444-  A'^^  premières  représentations,  on  accorde 
à  l'auteur  un  nombre  de  billets  plus  considérable 
qu'aux  suivantes ,  et  généralement  on  laisse  passer 
tous  ceux  qu'il  donne.  Mais  cet  usage  est  entière- 
ment facultatif,  et  l'auteur  ne  pourrait  en  exiger 
l'application.  S'il  distribuait  un  nombre  de  billets 
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supérieur  à  celui  qu'on  l'aurait  autorisé  à  émettre, 
l'administration  serait  en  droit  de  lui  en  demander 
le  prix ,  même  après  avoir  laissé  entrer  les  per- 
sonnes qui  les  auraient-  reçus.  Elle  devrait  être 
considérée  comme  ne  les  ayant  admises  que  sous 
la  réserve  de  compter  ensuite  avec  l'auteur,  et 
moins  pour  reconnaître  le  droit  de  celui-ci  que 
pour  lui  éviter  le  désagrément  de  voir  sa  signature 
méconnue.  Si  l'auteur  et  l'entreprise  n'étaient  point 
d'accord  sur  les  conventions  arrêtées  :  par  exem- 
ple, sur  le  nombre  des  billets  de  faveur  dont  l'é- 
mission aurait  été  autorisée,  il  faudrait  s'en  rap- 
porter aux  stipulations  arrêtées  ordinairement 
dans  des  circonstances  semblables. 

CHAPITRE  VI. 

Des  tribunaux  compétents  pour  prononcer  sur  les  conteslalions 
-  .'  entre  les  auteurs  et  les  théâtres. 

445.  Lorsque  les  difficultés  sont  de  nature  à  in- 
terrompre le  cours  des  représentations,  elles  doi- 
vent être  d'abord  soumises  h  la  décision  de  l'auto- 
rité chargée  de  la  police  des  spectacles.  (^.  n"'  82  el 
83.)  Les  règlements  de  1807  et  1814  le  prescrivent 
ainsi ,  et  ordonnent  que  la  décision  rendue  en  pa- 
reil cas  soit  exécutée  provisoirement.  (/^.  n»  96.) 

Si  la  contestation  n'est  point  aplanie  par  cette 
première  juridiction,  le  tribunal  qui  doit  en  être 
saisi  varie  selon  que  la  demande  est  formée  con- 
tre le  directeur  ou  l'auteur.  Contre  le  directeur, 
elle  doit  être  portée  au  tribunal  de  commerce  ; 
contre  l'auteur,  au  tribunal  civil.  L'auteur  n'est 
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point  commerçant ,  el  c'est  le  cas  d'appliquer  les 
règles  exposées  ci-dessus  ,  numéro  3i3. 

S'il  s'agissait  de  la  poursuite  d'une  contrefaçon  , 
la  plainte  devrait  être  portée  devant  la  juridiction 
correctionnelle  ou  devant  la  juridiction  civile,  se- 
lon que  le  fait  qui  v  donnerait  lieu  constituerait  une 
contrefaçon  proprement  dite ,  ou  un  simple  abus 
de  confiance. 


TITRE  DEUXIEME. 

De  la  propriété  littéraire  des  auteurs  dramatiques. 


CHAPITRE  I. 

Nature ,  étendue  et  durée  de  la  propriété  littéraire  des  auteurs  dramatiques. 

446.  On  donne  le  nom  de  propriété  littéraire  au 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distri- 
buer une  production  de  l'esprit.  Ce  droit  est  établi 
pour  les  ouvrages  de  théâtre  par  les  décrets  des 
24  juillet  et  I"  septembre  1793.  A  la  propriété 
littéraire  de  ces  ouvrages  se  trouve  attaché  en  outre 
le  droit  d'en  permettre  ou  d'en  empêcher  la  re- 
présentation sur  les  théâtres  publics  ;  c'est  la  dis- 
position de  la  loi  du  6  août  1791.  Nous  devons 
dire  à  qui  appartiennent  ces  divers  droits,  sur 
quels  ouvrages  ils  peuvent  porter,  et  quelle  est  leur 
durée. 
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§  I.  —  Par  qui  peut  être  exfercée  la  propriété  littéraire? 

447.  Les  auteurs  sont  les  premiers  proprié- 
taires de  leurs  ouvrages  et  de  tous  les  droits  qui 
y  sont  attachés.  Ils  peuvent  donc  seuls  en  faire 
ou  en  autoriser  la  publication ,  soit  par  l'impres- 
sion, soit ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  de  théâtre, 
par  la  représentation. 

448'  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  au- 
tres titres,  d'un  ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes 
droits  que  l'auteur.  (Décrets  du  i"  germinal 
an  XIII,  et  du  8  juin  1806.)  Ils  possèdent  d'une 
manière  aussi  illimitée  que  lui ,  et  sans  conditions, 
le  droit  d'autoriser  ou  de  défendre  la  représen- 
tation des  ouvrages  dramatiques  publiés  de  son 
vivant.  Mais  pour  conserver  le  privilège  exclusif 
de  la  publication  par  l'impression  ,  ils  sont  tenus 
d'imprimer  séparément  l'ouvrage  posthume,  sans 
le  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà 
devenus  propriété  publique. 

Dans  le  cas  où  l'ouvrage  aurait  été  publié  avec 
les  oeuvres  de  l'auteur  mises  au  jour  de  son  vivant, 
il  suivrait  le  sort  de  celles-ci  ;  la  loi  l'a  voulu  ainsi 
pour  empêcher  qu'en  imprimant  les  œuvres  pos- 
thumes avec  les  autres ,  le  propriétaire  des  pre- 
mières n'acquit  une  espèce  de  privilège  pour  la 
vente  d'ouvrages  devenus  propriété  publique. 

IMais  dans  ce  cas  ,  le  propriétaire  de  l'œuvre  pos- 
thume ne  perdrait  point  le  droit  exclusif  d'auto- 
riser ou  défendre  la  représentation  sur  un  théâtre  ; 
le  motif  qui  a  fait  prononcer  la  déchéance  du  droit 
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exclusif  d'impression ,  ne  s'aj3pliqi)e  point  au  droit 
d'autoriser  la  représentation ,  et  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  ne  soit  pas  au  pouvoir  de  tous  de  faire 
jouer  un  ouvrage  que  tous  ont  le  droit  d'imprimer. 
Aussi  le  décret  du  8  juin  1806  ,  en  déclarant  celui 
de  l'an  XIII  applicable  aux  ouvrages  dramatiques, 
ne  reproduit-il  point  contre  eux  la  disposition 
établie  relativement  aux  autres  compositions  lit- 
téraires. 

449-  L'auteur  ou  le  propriétaire  de  l'ouvrage 
posthume  peut  céder  sa  propriété  à  un  tiers,  qui 
se  trouve  subrogé  à  tous  ses  droits.  La  vente 
d'un  ouvrage  dramatique  peut  porter  sur  le  droit 
de  le  faire  représenter,  séparé  de  celui  de  le 
faire  imprimer,  ou  sur  tous  les  deux  à  la  fois. 
L'acte  de  cession  doit  s'en  expliquer;  s'il  se  taisait, 
le  contrat  devrait  être  interprété  selon  les  cir- 
constances ;  par  exemple ,  on  devrait  présumer 
que  la  cession  faite  à  un  théâtre  ne  comprend  que 
le  droit  de  jouer  la  pièce,  et  que  celle  faite  à  un 
libraire  n'a  eu  lieu  que  pour  le  droit  d'impression. 

45o.  La  vente  de  la  propriété  d'auteur,  sans 
aucune  réserve,  n'a  pas  les  mêmes  effets  que  celle 
des  propriétés  ordinaires.  Elle  ne  donne  pas  à 
l'acheteur,  comme  l'observe  très  bien  M.  Par- 
dessus (^Cours  de  dioit  com. ,  tom.  II ,  p.  817  )  ,  le 
droit  de  disposer  du  manuscrit  de  la  manière  la 
plus  absolue  ,  par  exemple  de  le  changer ,  re- 
fondre ,  augmenter  par  des  intercalations  ,  de  le 
réduire  par  des  suppressions.  Le  théâtre  qui  aurait 
acheté  un  ouvrage  dramatique  pourrait  toutefois 
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V  faire  les  suppressions  que  la  représentation  au- 
rait indiquées  comme  nécessaires. 

45 1.  L'acheteur  d'une  propriété  littéraire  ne 
peut  pas  non  plus  détruire  l'ouvrage  ,  ni  se  dis- 
penser de  le  publier  ou  de  le  représenter.  Il  n'est 
qu'un  usufruitier  ,  comme  le  dit  le  même  auteur , 
qui  doit  jouir  en  conservant  la  substance  de  la 
chose. 

452.  Il  convient  que  la  cession  soit  faite  par 
écrit  ;  la  preuve  du  contrat  et  de  ses  diverses  con- 
ditions se  trouve  ainsi  acquise.  En  l'absence  de 
convention  écrite  ,  la  preuve  par  témoins  pour- 
rait être  faite  contre  le  théâtre  ou  contre  l'éditeur , 
s'il  est  commerçant.  Contre  l'auteur,  elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'autant  qu'il  existerait  un  com- 
mencement de  preuves  par  écrit.  La  possession 
du  manuscrit  de  la  part  de  celui  qui  alléguerait 
la  vapte  ne  serait  pas  ime  preuve  complète  , 
mais  elle  établirait  une  présomption  à  l'appui  de 
laquelle  d'autres  moyens  de  justification  pour- 
raient être  employés. 

453.  Un  auteur  étranger  a  ,  en  France,  la  pro- 
priété littéraire  de  ses  ouvrages,  en  se  conformant 
aux  formalités  imposées  aux  nationaux  pour  la  con- 
servation de  ce  droit. 

Laloidu  19  juillet  1798  attribuait  cette  propriété 
aux  auteurs  d'écrits  en  tous  genres  ^  et  comme  elle 
ne  distinguait  point ,  on  pouvait  soutenir  qu'elle 
n'excluait  pas  les  étrangers.  Cependant  la  juris- 
prudence paraissait  incliner  pour  l'opinion  con- 
traire ;  mais  l'art.  40  du  décret  du  5  février  i8io, 
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a  assimilé  les  auteurs  étrangers  aux  auteurs  fran- 
çais, et  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  dans  l'es- 
pèce suivante,  les  droits  de  propriété  qui  leur  ap- 
partiennent. 

Les  demoiselles  Erard  étaient  cessionnaires 
d'une  oeuvre  musicale  de  la  composition  du  sieur 
Cramer ,  professeur  et  compositeur  à  Londres  ; 
elles  lavaient  fait  graver  et  imprimer  à  Paris. 
Deux  exemplaires  avaient  été  déposés  à  la  biblio- 
thèque nationale. 

Un  an  après,  le  sieur  Siéber ,  éditeur  de  mu- 
sique à  Paris  ,  fît  graver  et  imprimer  le  même 
ouvrage.  Une  plainte  ayant  été  rendue  contre  lui, 
le  tribunal  correctionnel  de  Paris  l'avait  acquitté  ; 
mais,  sur  l'appel,  il  avait  été  condamné.  Il  se  pour- 
vut en  cassation  ;  son  recours  fut  rejeté  par  arrêt 
du  3  mars  1810  «  attendu  qu'en  jugeant  qu'un 
((  Français,  cessionnaire  d'un  étranger  du  droit 
«  d'imprimer,  de  graver  et  de  vendre  exclusive- 
«  ment  en  France  ,  un  ouvrage  littéraire  ou  mu- 
u  sical  non  encore  publié  en  pays  étranger,  acqué- 
u  rait  en  France ,  en  se  conformant  à  la  loi  du  19 
((juillet  1793,  antérieurement  à  la  publication 
((  de  l'ouvrage  en  pays  étranger  ,  l'exercice  exclusif 
«  de  la  propriété  par  lui  acquise  ,  et  avait  droit  à 
((  la  protection  et  aux  avantages  accordés  par  cette 
((  loi,  la  cour  n'avait  pas  violé  cette  même  loi  ;  que 
((  les  principes  reconnus  par  l'art.  40  du  décret  du 
((  5  février  18 10  établissaient  au  contraire  que 
((  la  cour,  en  interprétant  ainsi  la  loi  du  19 juillet 
«  1793  ,  en  avait  fait  une  juste  application.  » 
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454.  Le  droit  de  l'auteur  étranger  ne  peut  lui  ap- 
partenir qu'autant  qu'il  l'a  exercé  ou  fait  exercer; 
s'il  avait  publié  son  ouvrage  en  pays  étranger,  et 
qu'un  autre  l'eût  publié  en  France  avant  lui,  il  ne 
serait  pas  recevable  à  revendiquer  sa  propriété  , 
ni  à  exercer  aucune  poursuite.  N'ayant  fait  aucune 
publication  sur  notre  territoire  ,  il  n'aurait  pas  ef- 
fectué le  dépôt  des  exemplaires  qui  doivent  être 
remis  à  la  bibliothèque  du  roi,  pour  l'exercice  et 
la  conservation  de  la  propriété  littéraire  ;  cette 
circonstance  seule  suffirait  pour  écarter  l'action 
d'un  auteur  même  français.  Nos  lois  ne  peuvent 
protéger  l'étranger  dans  un  droit  qu'il  n'exerce 
pas  sous  leur  empire ,  elles  ne  peuvent  l'aller 
chercher  loin  de  notre  sol  pour  le  couvrir  de  leur 
égide  ,  et  lui  permettre  d'inquiéter  le  Français  qui, 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'auteur  ,  quand 
celui-ci  parait  renoncer  à  un  droit  que  nos  lois 
hospitalières  lui  permettraient  d'exercer,  emprunte 
à  la  littérature  étrangère  une  production  qu'il  croit 
digne  de  nos  suffrages. 

455.  Le  Français  qui  a  fait  imprimer  un  ouvrage 
en  pays  étranger  et  qui  le  publie  ensuite  en 
France,  a  droit  de  poursuivre  ceux  qui  en  fe- 
raient postérieurement  la  publication.  C'est  ce  que 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  3i  jan- 
vier 1818,  parle  motif  que  l'impression,  hors  de 
France  ,  où  quelques  exemplaires  n'avaient  circulé 
que  par  tolérance  ,  ne  devait  pas  être  réputée  une 
renonciation  au  droit  d'auteur  en  France  ,  confor- 
mément aux  lois  françaises. 
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456.  Cette  décision  pourrait-elle  s'appliquer  à 
un  auteur  étranger  ?  La  raison  de  douter  tient  à  ce 
que  l'on  ne  doit  point  supposer  que  l'auteur  qui 
publie  son  ouvrage  dans  sa  patrie,  se  réserve  le 
droit  de  le  publier  encore  en  France ,  mais  il  ne 
se  l'interdit  point;  et  la  loi  qui  met  les  étrangers 
sur  la  même  ligne  que  les  nationaux,  nous  paraît 
avoir  pour  conséquence  de  les  assimiler  encore 
pour  ce  cas  particulier. 

457.  Les  lois  et  les  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  n'ont  point  prononcé  sur  le  droit  que 
peuvent  avoir  des  auteurs  dramatiques  étrangers  à 
autoriser  ou  défendre  la  représentation  de  leurs  ou- 
vragesenFrance,maisonpeutjugercedroitparana- 
logie.  Si  les  pièces  de  théâtre  ont  été  représentées 
hors  de  France,  et  que  leur  auteur  ne  les  ait  point 
fait  jouer  sur  notre  scène ,  nous  pensons  qu'elles 
peuvent  être  représentées  librement  comme  tom- 
bées dans  le  domaine  public.  II  est  évident  que  la 
loi  qui  exige  une  autorisation  écrite  n'a  point  été 
faite  pour  les  étrangers  ,  et  qu'un  théâtre  ne  peut 
être  contraint  d'aller  chercher  à  Berlin  ou  à  Londres 
le  consentement  d'un  auteur  à  ce  qu'une  pièce  qu'il 
a  composée  pour  son  pays  soit  jouée  dans  le  nôtre. 
L'auteur  n'a  pas  dû  compter  sur  le  produit  des  re- 
présentations que  nous  en  donnerions,  il  n'é- 
prouve aucun  préjudice  en  ne  le  recevant  point. 
Lorsqu'il  n'exerce  pas  son  droit,  il  est  censé  y 
renoncer  :  mais  s'il  vendait  sa  pièce  à  un  théâtre 
de  France  avant  qu'aucun  autre  l'eût  jouée ,  il  lui 
transmettrait  un  droit  utile  et  exclusif.  Ainsi  tout 
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liicàtre  peut  s'emparer  de  l'ouvrage  joué  sur  un 
théâtre  étranger ,  comme  tout  éditeur  peut  publier- 
le  livre  imprimé  hors  de  France,  mais  celui  qui 
recevrait  de  l'auteur  la  concession  de  son  droit,  et 
en  prendrait  possession  par  la  représentation,  pour- 
lait  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  le  jouât,  comme  le 
cessionnaire  d'un  ouvrage  d'impression,  lorsqu'il  a 
traité  avec  l'auteur  et  fait  le  dépôt  à  la  bibirothéque 
du  roi,  peut  s'opposer  à  toute  publication  rivale.  La 
représentation  nous  paraît  être  pour  la  pièce  de 
théâtre  ce  qu'est  le  dépôt  pour  les  autres  compo- 
sitions littéraires ,  et  devoir  produire  les  mêmes 
résultats. 

458.  Si  l'ouvrage  n'avait  encore  été  représenté 
sur  aucune  scène,  l'auteur  étranger  qui  le  céderait 
à  un  théâtre  français  lui  attribuerait  aussi  une  pro- 
priété certaine  et  également  exclusive.  Le  théâtre 
serait  certainement  lié  par  le  contrat  qu'il  aurait 
passé,  et  quant  aux  tiers,  ils  n'auraient  aucun 
droit  à  prétendre  sur  la  pièce  nouvelle ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  établir  en  principe  qu'un  étranger 
n'a  aucune  propriété  en  France,  ne  peut  y  dispo- 
ser de  ses  droits,  et  se  trouve  dépouillé  de  ses  biens 
en  touchant  notre  sol ,  assertion  que  repousse- 
raient et  l'ensemble  de  notre  législation  et  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public. 

459.  Il  peut  y  avoir  quelque  inconvénient  dans 
une  législation  qui,  en  donnant  aux  étrangers 
des  droits  aussi  étendus,  nous  rend  la  communi- 
cation de  leurs  ouvrages  moins  facile  ;  mais  pour- 
quoi la  propriété  littéraire  serait-elle  moins  garan- 
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tie  que  les  autres,  et  est-il  permis,  en  aucun 
cas,  de  causer  préjudice  même  à  ceux  qui  n'ont 
point  avec  nous  une  patrie  commune  ?  Que  les  tra- 
vaux de  l'esprit  ou  du  génie  ne  soient  point  privés 
de  leur  juste  récompense;  félicitons-nous,  loin 
de  nous  en  plaindre,  d'avoir  consacré  des  princi- 
pes qui  peuvent  appeler  parmi  nous  les  hommes 
dont  les  veilles  contribueront  à  notre  amélioration 
ou  à  nos  plaisirs;  et  que  la  France ,  amie  des  arts  et 
enthousiaste  de  la  gloire  littéraire,  continue  à 
prouver  qu'elle  se  plaît  à  mêler  les  encouragements 
de  l'opulence  aux  satisfactions  de  la  célébrité. 

460.  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  fait  par  plusieurs 
auteurs  ,  qui  se  sont  partagé  le  travail ,  en  compo- 
sant chacun  une  partie  des  paroles,  la  propriété  se 
divise  entre  eux,  selon  leurs  droits  et  leurs  conven- 
tions. En  cas  de  dissentiment  pour  l'exercice  du 
droit,  nous  avons  déjà  dit  (n  '  4^^)  comment  il  nous 
paraît  que  la  difficulté  doit  être  levée.  De  même 
que  chacun  d'eux  peut  autoriser  un  théâtre  à  re- 
présenter la  pièce  ,  de  même  chacun  peut  en  con- 
fier l'impression  à  un  libraire  différent.  Un  pareil 
désaccord  sera  fâcheux  et  pourra  nuire  à  leurs  inté- 
rêts, mais  il  ne  peut  amener  d'autre  solution,  et  ne 
nuit  point  aux  tiers  qui,  ne  traitant  qu'avec  un  des 
auteurs,  seront  avertis  de  la  concurrence  dont  ils 
sont  menacés. 

'  /^6i.  Mais  cette  décision,  qui  lient  à  l'indivisibi- 
lité de  la  propriété,  ne  s'applique  point  aux  ou- 
vrages où  la  part  de  chaque  auteur  est  distincte: 
tels  que  les  opéras  où  les  {)aroles  et  la  musique 
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appartiennent  à  des  auteurs  différents.  Pour  ces 
sortes  d'ouvrages  chacim  des  auteurs  peut  disposer 
séparément  de  son  travail,  sauf  les  engagements 
qui  les  lieraient  ensemble,  et  aucun  ne  peut  exercer 
de  droit  sur  la  part  de  son  collaborateur. 

§  II.  —  Des  ouvrages  susceptibles  de  propriété  littéraire. 

4G2.  Il  est  inutile  de  dire  que  la  propriété  litté- 
raire attribue  aux  auteurs  leurs  œuvres,  mais  il 
est  certaines  compositions  sur  lesquelles  leur  droit 
peut  être  contesté;  ainsi  l'auteur  qui  aurait  fait  des 
additions ,  des  corrections  ,  des  changements  à  une 
pièce  tombée  dans  le  domaine  public,  aurait-il  la 
propriété ,  non  de  l'ouvrage  ancien ,  mais  des  por- 
tions qu'il  y  aurait  ajoutées?  ou  bien  son  travail 
entre-t-il  dans  le  domaine  public  avec  l'ouvrage 
dont  il  n'est  que  l'accessoire  :  ne  pourra-t-il  pas  par 
suite  en  interdire  l'impression  ou  la  représentation  ? 

Cette  question  n'est  point  étrangère  aux  ou- 
vrages dramatiques.  Plusieurs  pièces  du  vieux  ré- 
pertoire ont  été  retouchées  dans  ces  derniers  temps 
par  des  hommes  de  lettres  qui  ont  tenté  d'en  effacer 
les  incorrections  ou  d'en  adoucir  les  situations  : 
M.  Andrieux,  de  concert  avec  Talma,  a  occupé  sa 
plume  spirituelle  et  gracieuse  à  polir  la  rudesse  de 
quelques  vers  de  Corneille;  M.  Onésime  Leroy  a 
tenté,  en  abrégeant  la  Femme  juge  et  paitie,  de 
donner  plus  de  vigueur  à  l'œuvre  piquante  de 
Montfleury.  Sont-ils  propriétaires  de  ce  travail;  les 
auteurs  qui  suivraient  leur  exemple  le  seraient- 
ils  à  leur  tour?  C'est  là  ce  qu'il  s'agit  de  décider. 
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D'après  les  anciens  règlements ,  l'auteur  qui 
faisait  une  addition  de  plus  du  quart  à  un  ouvrage 
du  domaine  public  pouvait  en  obtenirle  privilège. 
Les  lois  nouvelles  n'ont  pas  reproduit  cette  disposi- 
tion. Les  jurisconsultes  qui  ont  examiné  cette  ques- 
tion s'accordent  à  penser  que,  dans  ce  cas,  le  travail 
de  l'auteur  vivant  n'est  qu'un  accessoire  de  l'ouvrage 
tombé  dans  le  domaine  public  et  doit  en  suivre  le 
sort.  La  cour  de  cassation  paraît  avoir  adopté  cette 
opinion  en  décidant ,  par  arrêt  du  23  octobre  1 806, 
que  des  additions  faites  à  la  grammaire  de  Vene- 
ix)ni,  ouvrage  du  domaine  public,  s'étaient  confon- 
dues avec  elle ,  et  qu'on  devait  appliquer  par  ana- 
logie la  disposition  du  décret  du  i""^  germinal  an 
XIII  qui  fait  tomber  dans  le  domaine  public  les  ou- 
vrages posthumes  imprimés  avec  ceux  du  même 
auteur  qui  s'y  trouvent  déjà.  Cette  opinion  doit  être 
suivie  toutes  les  fois  que  le  travail  nouveau  est  peu 
considérable  relativement  à  l'ouvrage  sur  lequel  il 
a  été  fait;  relativement  aux  pièces  de  théâtre,  la 
correction  de  quelques  vers ,  la  suppression  de 
quelques  passages  remplacés  par  d'autres,  ne  peut 
constituer  une  propriété  :  mais  si  un  auteur,  en 
s'emparant  d'un  ouvrage  du  domaine  public,  l'avait 
entièrement  refondu ,  et  s'était  seulement  borné  à 
emprunter  quelques  scènes  ou  quelques  passages , 
il  aurait,  sur  cette  nouvelle  composition  ,  malgré  le 
plagiat,  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  litté- 
raire. Ce  principe  posé ,  il  appartiendra  aux  tribu- 
naux de  peser  les  circonstances  et  de  les  prendre 
pour  base  de  leur  décision. 
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463,  Les  scènes  ou  les  ouvrages  dramatiques 
créés  par  un  improvisateur  sont  incontestablement 
la  propriété  de  leur  auteur.  Vainement  on  objec- 
terait que  les  spectateurs,  admis  à  prix  d'argent  à 
la  représentation,  semblent  avoir  acheté  la  com- 
position de  l'improvisateur;  le  contrat  passé  entre 
lui  et  le  public  n'embrasse  que  la  récitation  et 
l'audition  de  l'ouvrage  :  ce  serait  le  cas  d'appliquer, 
par  analogie,  les  principes  qui  ont  fait  décider 
que  les  leçons  d'un  professeur  public,  salarié  par 
l'état,  ne  peuvent  être  imprimées  sans  son  consen- 
tement. Une  improvisation  ne  diffère  point,  quant 
au  droit  d'auteur,  de  toute  autre  composition  dra- 
matique, et  ne  devient  pas  plus  la  propriété  du 
public  que  les  ouvrages  composés  à  l'avance  et 
représentés  après  une  étude  préparatoire. 

464.  La  propriété  littéraire  existe  non  seule- 
ment pour  les  productions  originales,  mais  encore 
pour  les  traductions.  Si  le  traducteur  n'exerce  ni 
son  invention,  ni  son  génie,  il  fait  souvent  preuve 
d'instruction^  d'esprit  et  de  goût,  et  sous  tous  ces 
rapports,  la  protection  et  les  garanties  de  la  loi 
ne  sauraient  lui  être  refusées  :  plusieurs  de  nos 
pièces  de  théâtre  ne  sont  que  des  traductions  de 
l'étranger ,  et  l'on  n'a  jamais  songé  à  contester  le 
droit  de  ceux  qui  les  ont  apportées  sur  notre 
scène.  Mais  le  droit  du  traducteur  se  borne  h  sa 
version ,  et  tout  autre  peut  essayer  d'enrichir  notre 
littérature  ou  notre  théâtre  d'une  autre  traduction 
des  mêmes  ouvrages. 
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§  III.  —  Durée  de  la  propriété  littéraire  des  ouvrages  dramatiques. 

465.  La  propriété  littéraire  dure  pendant  toute 
la  vie  des  auteurs  ;  et  pour  les  ouvrages  posthume* 
pendant  toute  la  vie  des  propriétaires.  (Décrets 
du  17  juillet  et  du  i"  septembre  1793,,  des  i"  ger- 
minal an  XIII  et  8  juin  1806.  ) 

466.  Après  eux,  elle  passe  à  leurs  héritiers; 
mais  elle  n'a  pas  la  même  durée  quant  au  droit 
de  publier  par  l'impression  et  à  celui  d'autoriser 
ou  défendre  la  représentation. 

Les  enfants  des  auteurs  ont  pendant  vingt  ans 
après  sa  mort,  et  les  autres  héritiers  pendant  dix 
ans,  le  droit  exclusif  de  faire  imprimer  leurs  ou- 
vrages. Ce  droit  appartient  à  l'époux  survivant 
pendant  toute  sa  vie,  lorsque  les  conventions  ma- 
trimoniales le  lui  attribuent.  La  durée  du  droit 
des  héritiers  a  été  ainsi  fixée  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1810  ,  qui  a  ajouté  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1793,  aux  termes  de  laquelle  les  héritiers  ou 
cessionnaires  de  l'auteur  ne  jouissaient  jamais  du 
droit  de  propriété  que  pendant  dix  ans.  Cette  ex- 
tension s'applique-t-elle  au  droit  d'autoriser  la  re- 
présentation des  pièces  de  théâtre  et  des  oeuvres 
musicales?  Le  conseil-d'état ,  consulté  sur  la  ques- 
tion ,  a  décidé,  par  avis  du  20  août  181 1,  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier  droit  il  n'avait  point  été  in- 
nové à  la  loi  de  1793.  Le  droit  des  héritiers  ex- 
pire donc  dix  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  L'on 
retrouve  ici  cette  division  de  propriété  que  nous 
avonsj^déjà  rencontrée  (n"  44^)-)  P'*''  suite  de  la- 
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quelle  le  même  ouvrage  est  dans  le  domaine  pu- 
blic pour  un  mode  de  publication ,  et  dans  le 
domaine  privé  pour  l'autre.  Ainsi,  comme  le  di- 
rent les  auteurs  du  Code  des  théâti^es ,  dix  ans  en- 
core s'écouleront  avant  qu'on  puisse  graver  une 
note  de  Nicolo  sans  la  permission  de  sa  veuve  et 
de  ses  enfants ,  et  ses  opéras  sont  joués  chaque 
jour  sans  que  sa  famille  ait  droit  à  la  moindre  part 
des  recettes  :  ainsi,  dans  dix  ans  la  fille  de  Picard 
pourra  encore  faire  la  loi  aux  libraires,  mais  devra 
la  recevoir  des  comédiens. 

CHAPITRE  IL 

De  la  contrefaçon  et  de  la  représentation  sans  la  permission  de  l'auleur. 

467.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  (n"  i\^o) 
sur  la  représentation  des  ouvrages  dramatiques  sans 
l'autorisation  des  auteurs.  C'est  pour  les  pièces  de 
théâtre  quant  h  leur  production  sur  la  scène ,  ce 
que  la  contrefaçon  est  pour  toutes  les  espèces  d'ou- 
vragss  quant  à  leur  impression.  Ces  deux  faits 
constituent  un  délit  :  nous  indiquerons  quelles 
circonstances  le  caractérisent ,  et  le  mode  de  pour- 
suite h  diriger  contre  les  coupables  ,  ainsi  que  les 
peines  dont  ils  sont  passibles. 

§  I.  —  Des  faits  qui  constituent  la  contrefaçon  ou  la  représentation 
non  autorisée. 

468.  La  loi  appelle  contrefaçon  toute  édition 
d'écrits  ou  de  composition  musicale  imprimée  ou 
gravée  en  entier  ou  en  partie ,  au  mépris  des  lois 
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et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs, 
c'est-à-dire  sans  leur  consentement.  Cette  défini- 
tion est  incomplète ,  et  a  déjà  donné  lieu  à  un  grand 
nombre  de  difficultés. 

46g .  Le  cessionnaire  de  l'auteur  aies  mêmes  droits 
que  Iui(n°'  449  ^'^  4^o),  mais  la  cession  peut  n'être 
pas  entière.  Si  elle  est  subordonnée  à  une  condi- 
tion, le  cessionnaire  qui  viole  cette  condition  se 
rend  coupable  de  contrefaçon .  Ainsi ,  s'il  n'avait  été 
autorisé  à  publier  une  pièce  de  théâtre  que  dans 
les  oeuvres  complètes  de  l'auteur,  et  qu'il  la  fit 
imprimer  et  la  vendît  séparément,  il  pourrait  être 
poursuivi. 

470.  Lorsque  l'auteur  a  cédé  son  droit,  il  ne 
peut  plus  en  user  ;  il  se  rendrait  lui-même  cou- 
pable de  contrefaçon  en  publiant  son  propre  ou- 
vrage. C'est  ce  que  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Paris  a  jugé  dans  l'affaire  de  M.  Carmouche 
contre  le  libraire  Quoy.  {J^oj.  n"  4'^4-) 

471.  La  contrefaçon  résulte  de  la  traduction 
d'une  composition  publiée  en  France.  (Pardessus, 
Cours  de  droit  coinm. ,  tom.  II,  p.  34-)  Ainsi, 
l'auteur  étranger  qui  aurait  acquis  une  propriété 
littéraire  en  France ,  dans  les  cas  indiqués  plus 
haut  (.11°  4^^)^  pourrait  poursuivre  celui  qui  au- 
rait traduit  ses  ouvrages  sans  son  consentement. 
Mais  il  serait  non  recevable  s'il  n'avait  point  rempli 
les  formalités  nécessaires  à  l'exercice  de  son  droit. 

472.  Les  ouvrages  publiés  en  France  peuvent 
être  contrefaits  à  l'étranger^  et  les  pièces  de  théâtre 
qui  ont  obtenu  du  succès  reçoivent  ordinairement 
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ce  ruineux  honneur.  Nos  lois  et  ços  tribunaux 
ne  sauraient  atteindre  un  délit  commis  hors  du 
territoire  qu'ils  régissent.  Mais  le  débit  des  exem- 
plaires contrefaits  constituerait  le  délit  de  con- 
trefaçon. La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le 
29  thermidor  an  IX,  au  sujet  d'une  édition  de 
Buffon,  contrefaite  dans  la  ville  de  Deux-Ponts  , 
et  qui  avait  été  introduite  en  France ,  et  le  Code 
pénal  le  décide  expressément,  art.  426. 

473.  Il  existe  un  genre  de  larcin  littéraire  qui 
ressemble  à  la  contrefaçon  sans  en  avoir  entière- 
ment le  caractère,  ni  entraîner  les  mêmes  résultats, 
c'est  le  plagiat,  procédé  honteux  qui  déshonore 
son  auteur,  mais  qui  échappe  à  Faction  de  la  loi. 

La  nuance  qui  sépare  le  plagiat  de  la  contre- 
façon partielle,  punie  par  la  loi  comme  la  contre- 
façon entière,  est  impossible  à  tracer,  et  il  faut 
laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  définir,  d'après 
les  circonstances,  les  faits  qui  constituent  le  pla- 
fi^iat  ou  la  contrefaçon. 

La  jurisprudence  ne  contient  rien  de  précis  à  ce 
sujet  :  des  arrêts  ont  acquitté  Maltebrun  qui , 
dans  sa  Géographie  de  toutes  les  paHies  du  inonde, 
avait  fait  de  notables  emprunts  à  tous  les  géo- 
graphes ses  devanciers ,  et  Prudhomme  qui  avait 
ouvertement  pillé  la  Biographie  des  frères  Mi- 
chaud  ,  pour  composer  son  Dictionnaire  universel. 
D'autres  ont  condamné  des  auteurs  qui  n'avaient 
également  usurpé  que  des  fragments  d'ouvrages  : 
récemment,  la  cour  royale  de  Paris  a  déclaré 
M.  Albert   Montémont  coupable   de   contrefaçon 
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pour  avoir  copie  onze  chapitres  seulement  de  la 
traduction  que  M.  Defauconpret  nous  a  donnée  des 
romans  de  Waltei-  Scott. 

Relativement  aux  pièces  de  théâtre ,  la  différence 
du  plagiat  à  la  contrefaçon  est  encore  plus  diffi- 
cile à  indiquer;  ces  sortes  d'ouvrages  renferment 
tant  de  données  semblables;  un  si  grand  nombre 
de  sujets  sont  dans  le  domaine  public  et  à  la  dis- 
position de  tous  les  auteurs  ;  tant  de  situations  ont 
déjà  été  présentées  sous  mille  formes  différentes , 
qu'il  est  presque  impossible  de  suivre  la  trace  des 
emprunts  faits  par  un  auteur  à  un  autre.  D'ailleurs, 
ne  faut-il  pas  laisser  quelque  latitude  au  talent  de 
l'exposition  dramatique?  On  sait  que  Corneille  ren- 
dit la  scène  espagnole  tributaire  de  son  génie  ; 
Molière  ne  cachait  point  les  emprunts  heureux 
qu'il  avait  faits  à  ses  devanciers ,  et  déclarait  hau- 
tement qu'il  regardait  comme  son  bien  tout  ce 
qu'avaient  imaginé  avec  succès  les  auteurs  qui 
l'avaient  précédé. 

Au  milieu  de  ces  difficultés ,  il  nous  paraît  qu'une 
règle  principale  doit  être  suivie  dans  l'examen  des 
questions  qui  s'engageront.  La  contrefaçon  devra 
être  déclarée  toutes  les  fois  qu'il  sera  constant 
qu'un  auteur  s'est  emparé  du  travail  d'autrui;  qu'il 
s'est  paré  de  ses  inventions,  et  que  par  cette  usur- 
pation il  a  mis  sous  son  nom  et  fait  tourner  à  son 
profit  une  composition  qui  n'était  pas  la  sienne  : 
l'auteur  dépouillé  aura  éprouvé  un  préjudice,  une 
atteinte  à  sa  propriété  privée ,  et  pourra  élever 
une  juste  plainte.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  l'imi- 
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lation  d'une  scène,  de  l'emprunt  d'un  mot,  de 
l'emploi  d'une  situation ,  on  ne  pourra  reconnaître 
une  contrefaçon,  et  ce  fait,  cessant  d'être  justi- 
ciable des  tribunaux  ,  ne  sera  plus  soumis  qu'au 
jugement  du  public,  qui  saura  bien  décider  s'il 
mérite  d'être  puni  par  le  mépris  réservé  aux  ac- 
tions honteuses. 

474-  La  loi  fait  consister  la  contrefaçon  dans 
Timpression  de  l'ouvrage  d'autrui.  M.  Pardessus 
pen=:e,  loco  citato ,  qu'elle  résulte  également  de  la 
copie  manuscrite  d'un  ouvrage.  Cette  opinion  nous 
parait  susceptible  d'être  sérieusement  contestée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  d'un  ouvrage  dramatique 
ou  son  cessionnairene  pourraient  poursuivre  le  di- 
recteurde  théâtre  qui,  pour  la  facilité  des  études  des 
comédiens  de  sa  troupe,  aurait  fait  copier  à  la  main 
les  rôles  destinés  à  chacun  d'eux  ;  cette  copie  ne 
serait  point  une  édition^  et  la  propriété  littéraire  ne 
s'étend  pas  jusqu'à  interdire  la  faculté  de  copier 
un  ouvrage  pour  son  usage  personnel. 

475.  Mais  si  un  correspondant  dramatique  entre- 
prenait des  copies  manuscrites  de  rôles  qu'il  ven- 
drait aux  diverses  troupes  des  départements  ,  nous 
pensons  qu'il  pourrait  être  poursuivi  comme  con- 
trefacteur. Ce  fait  constituerait  la  vente  d'un  ou- 
vrage non  tombé  dans  le  domaine  public,  et  aurait 
pour  l'auteurtousles  effets  d'une  édition  imprimée. 
Il  y  aurait  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi  si  la  copie 
avait  lieu  à  l'aide  d'un  procédé  d'impression,  et,  par 
exemple ,  de  V autographie.  C'est  ce  que  la  cour 
royale  de  Paris  a  jugé  dans  Tespéce  suivante. 
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M.  Fay,  agent  dramatique  à  Paris,  avait  imaginé 
(le  copier  les  rôles  et  la  musique  de  diverses  pièces 
de  théâtre  par  le  procédé  alors  nouveau  de  Vauto- 
gi'aphie.  Cette  idée  réussit,  et  M.  Fay  avait  un  débit 
abondant  de  ses  copies  ,  lorsqu'une  saisie  fut  prati- 
quée à  son  domicile  sur  la  plainte  en  contrefaçon 
de  divers  auteurs. 

L'action  portée  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  M.  Fay  fut  renvoyé  de  la  plainte  par 
un  jugement  du  3  avril  1827  qui  contient  l'indica- 
tion de  tous  les  moyens  invoqués  en  son  nom,  et 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  reproduire. 
u  Vu  l'art.  4^5  du  Gode  pénal  ; 
((  Vu  la  loi  du  21  octobre  18 14  et  l'ordonnance 
((  du  roi  du  8  octobre  i8i';7  ,  qui  n'exigent  de  bre- 
«  vêts  préalables  que  pour  les  imprimeurs  ordi- 
((  naires  et  les  imprimeurs  lithographes  ;  d'où  il 
((  faut  conclure,  les  dispositions  pénales  n'étant  pas 
(c  susceptibles  d'extension  ,  que  tout  ouvrage  non 
((  imprimé  ni  lithographie  doit  être  réputé  simple 
«  manuscrit; 

((  Attendu  que  dans  l'espèce ,  les  rôles  et  parti- 
u  tions  du  vaudeville  le  Maiiage  de  Raison  n'étant 
«  que  manuscrits  par  le  procédé  accéléré  de  Vau-^ 
«  tographie^  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
«  des  éditions  contrefaites,  imprimées  ou  gravées 
((  en  entier  ou  en  partie  dans  le  sens  de  l'art.  427 
((  du  Gode  pénal  ; 

((  Attendu  que  cette  spéculation ,  de  la  part  du 
«  sieur  Fay,  cause  d'autant  moins  de  préjudice  au 
«  sieur  Pollet,  éditeur  du  vaudeville  dont  il  s'agit, 
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((  que  l'usage  pour  les  théâtres  de  }3rovince  comme 
u  pour  ceux  de  la  capitale  a  toujours  été  de  faire 
u  extraire  à  la  main ,  ou  par  le  mode  autographe, 
((  les  rôles  destinés  aux  différents  acteurs,  sans 
u  qu'on  ait  imaginé  d'incriminer  ce  procédé  sous 
(c  le  prétexte  de  contrefaçon,  ou  de  prétendre 
uque,  dans  l'intérêt  des  éditeurs  des  pièces, 
((  chaque  acteur  soit  obligé  de  se  pourvoir  d'un 
a  exemplaire  complet  et  imprimé  5 

u  Attendu  que  les  copies  des  partitions  de  la  mu- 
u  sique  manuscrites  ou  autographiées  peuvent 
u  bien  moins  encore  être  réputées  contrefaçons  au 
u  préjudice  de  Jouve ,  Janet  et  Cotelle ,  Frey  et  la 
«  veuve  Leduc,  prétendus  éditeurs  de  la  musique 
«  des  opéras  ou  autres  ouvrages,  qui  paraissent  ser- 
((  vir  de  modèles  à  la  musique  appliquée  aux  pa~ 
((  rôles  chantées  dans  le  Maiiage  de  Raison,  airs 
((  incomplètement  imités  ;  que  si  le  système  de  ces 
«éditeurs  était  admis,  les  acteurs,  chargés  des 
«  différents  rôles ,  seraient  obligés ,  pour  chanter 
((  un  air  de  vaudeville ,  d'acheter  les  partitions  gra- 
w  vées  des  opéras  ou  autres  ouvrages  dont  quel- 
w  ques  airs  auraient  en  tout  ou  en  partie  été  adap- 
u  tés  à  ces  vaudevilles,  ce  qui  n'est  pas  raison- 
ce  nable  ; 

c(  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  renvoie  le  sieur 
«  Fay  de  la  plainte ,  ordonne  la  main-levée  de  la 
u  saisie,  la  restitution  des  objets  saisis,  et  con- 
i<  damne  les  parties  civiles  aux  dépens.  >; 

Les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  tribunal 
étaient  plutôt  des  moyens  de  considération  qu'une 
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application  de  la  loi  ;  la  faveur  accordée  aux  co- 
médiens anéantissait  la  propriété  des  auteurs ,  aussi 
la  cour  de  Paris  n'a-t-elle  pas  fait  difficulté  d'in- 
firmer le  jugement.  Son  arrêt  a  été  rendu,  le 
29  juin    iSs-y,  en  ces  termes: 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et 
«  des  débats  que  Etienne  Fay  a,  dans  le  cours 
«  de  182'y,  imprimé,  au  moyen  de  l'autographie, 
«  tous  les  rôles  séparés  de  l'ouvrage  dramatique 
«  ayant  pour  titre  :  le  Maiiage  de  raison;  que  la 
»  réunion  de  ces  rôles  présente  l'ouvrage  entier; 
w  que ,  quel  que  soit  le  mode  d'impression  em- 
«  ployé  par  Fay  pour  lareproduction,  en  tout  ou  en 
«  partie,  de  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  le  fait  dont  il 
«  s'agit  n'en  constitue  pas  moins  une  véritable 
«  contrefaçon ,  qui  a  pu  causer  et  a  causé  à  Pol- 
«  let,  libraire-éditeur,  propriétaire  dudit  ouvrage, 
«  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable; 

«  Considérant  qu'il  résulte  pareillement  de  l'in- 
((  struction  et  des  débats  qu'à  la  même  époque  le- 
«  dit  Fay  a  imprimé ,  au  moyen  de  l'autographie , 
«  divers  cahiers  de  musique ,  format  in-4'',  ayant 
«  pour  titre  :  le  Maiiage  de  raison,  chant  ; 

«  Que  ce  cahier  renferme ,  outre  les  paroles 
«  des  couplets  de  l'ouvrage  dramatique  dont  il  s'a- 
«  git ,  la  musique  de  différents  airs ,  dont  la  pro- 
«  prjété  appartient,  savoir  :  à  Jouve,  i^un  air  dit 
«  du  Coniédieîi  ;  2°  l'air  du  vaudeville  de  la  Fa- 
«  mille  du  Porteur  d'eau;  3"  des  airs  du  vaudeville 
{'  des  Amazones  ^  de  la  Somnambule ,  An  Marin , 
u  des  Deux  Edmond,  de  la  Robe  et  les  Sottes; 

21 
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i(  A  Janet  et  Goteile ,  plusieurs  airs  de  l'opéra 
c(  de  la  Dame  blanche  ; 

((  A  la  veuve  Leduc ,  un  air  de  la  romance  ayant 
((  pour  titre  :  Je  ne  sais  plus  ce  que  je  veujc;  un 
«  air  de  la  j'omance  de  la.  Sentinelle  ; 

«  A  Fray,  un  air  de  la  j^omance  de  Colas; 

((  Considérant  qu'en  reproduisant  ainsi,  à  l'aide 
«  d'un  mode  quelconque  d'impression  ,  les  œuvres 
«  musicales  sus-énoncées,  sans  l'autorisation  des 
«  éditeurs-propriétaires,  Fay  a  commis,  au  prê- 
te judice  des  propriétaires,  le  délit  de  contrefaçon 
u  prévu  par  l'art.  4^5  du  Code  pénal; 

«  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
<»  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  décharge 
*  Pollet ,  Jouve ,  Janet  et  Cotelle ,  Fray ,  veuve 
<(  Leduc  et  Pollet ,  des  condamnations  contre  eux 
((  prononcées  ; 

«  Faisant  droit  au  principal  ,  et  procédant  par 
((  justement  nouveau ,  par  les  motifs  ci-dessus  ex- 
«  primés,  vu  les  art.  4^5  et  427  du  Code  pénal; 

«  Déclare  Etienne  Fay  coupable  du  délit  de 
u  contrefaçon  ,  faisant  application  des  articles 
((  sus-énoncés,  le  condamne  en  100  francs  d'a- 
((  mende  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  des  parties  ci- 
ce  viles,  le  condamne,  et  par  corps,  à  payer  à  Pollet, 
«  Janet  et  Cotelle^  Fray  et  veuve  Leduc  ,  la  somme 
<(  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  déclare 
«  bonne  et  valable  la  saisie  des  exemplaires  con- 
('  trefaits,  ordonne  qu'ils  demeureront  confisqués 
u  au  profit  de  Pollet  et  consorts,  Janet,  Cotelle  et 
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«  consorts  ;  condamne  Fay  en  tous  les  dépens  de 
«  première  instance  et  d'appel.  » 

476.  Il  n'y  a  point  contrefaçon  dans  l'impression 
d'un  ouvrage  faite  par  un  seul  des  auteurs ,  quoi- 
qu'il appartienne  à  plusieurs^  lorsque  la  commu- 
nauté de  propriété  porte  sur  les  paroles,  et  se  fond 
ainsi  dans  un  tout  indivisible.  Mais  dans  le  cas 
d'un  opéra  ou  d'une  pièce  mêlée  de  musique,  le 
poète  a  la  propriété  exclusive  des  paroles,  et  le 
compositeur  de  la  musique.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne 
pourrait  disposer  de  ce  qui  n'est  pas  son  ouvrage, 
sous  peine  de  contrefaçon.  La  cour  de  Paris  a  con- 
sacré cette  opinion  dans  l'espèce  suivante  : 

M.  Troupenas ,  cessionnaire  de  la  musique  du 
Moïse,  de  M.  Rossini,  avait  gravé  les  partitions 
avec  les  paroles  du  poème ,  sans  avoir  traité  avec 
les  auteurs,  MM.  Jouy  et  Balocchi.  Ces  derniers 
ont  porté  une  plainte  en  contrefaçon  devant  lé  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  M.  Troupenas  al- 
léguait pour  sa  défense  que  le  poème  n'était  qu'un 
accessoire  des  paroles  ;  que  le  refus  des  auteurs  de 
le  laisser  imprimer  pouvait  paralyser  le  droit  du 
compositeur  de  la  musique ,  et  que  celui-ci  pou- 
vait ,  sans  être  coupable  de  contrefaçon  ,  imprimer 
des  paroles  qui  le  liaient  intimement  à  son  oeuvre. 

Mais  le  tribunal  a  rejeté  ces  moyens  par  un  ju- 
gement du  2  août  1827  ,  confirmé  le  1 1  janvier  sui- 
vant par  la  cour,  et  qui  déclare  que  la  contrefaçon 
résulte  du  «  fait  seul  que  Troupenas  a  imprimé , 
«  sans  le  consentement  de  M.  Jouy,  les  paroles 
M  faites  par  celui-ci  dans  l'opéra  de  Moïse.  » 

3 1 . 
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477.  Lesproductionsmusicalessontdélenduesde 
la  contrefaçon,  comme  les  écrits  proprement  dits  : 
la  loi  de  1 793  les  met  sur  la  même  ligne ,  et  la  même 
protection  leur  est  due.  Cependant  on  place  tous 
les  jours  dans  les  vaudevilles  des  airs  détachés  d'o- 
péras nouveaux  ou  des  airs  publiés  séparément 
par  les  compositeurs.  On  les  livre  aussi  à  la  repré- 
sentation sans  l'autorisation  de  leurs  auteurs.  Ceux- 
ci  seraient-ils  fondés  à  se  plaindre  ?  Nous  n'hésitons 
pas  à  proclamer  l'affirmative  :  la  composition  du 
musicien  est  pour  lui  une  propriété  aussi  intime , 
aussi  exclusive  que  la  poésie  pour  le  littérateur, 
que  les  écrits  de  tous  genres  pour  leurs  auteurs. 
Le  règlement  du  25  avril  1807,  art.  2,  contient 
la  disposition  suivante  :  «  Aucun  des  airs,  romances 
i.i  et  morceaux  de  musique  qui  auront  été  exécutés 
u  sur  les  théâtres  de  VOpéra  et  de  V Opéra-Comique 
«  ne  pourra  ,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou 
«  propriétaires  ,  être  transporté  sur  un  autre  théâ- 
«  tre  de  la  capitale ,  même  avec  des  modifications 
«  dans  les  accompagnements  ,  que  cinq  ans  après 
«  la  première  représentation  de  l'ouvrage  dont  les 
i<  morceaux  font  partie.  »  Cette  disposition,  por- 
tée dans  l'intérêt  des  auteurs  ,  leur  est  contraire  , 
puisqu'elle  borne  à  cinq  ans  un  droit  qui ,  d'après 
la  loi,  leur  appartient  pendant  toute  leur  vie  ,  et  à 
leurs  héritiers  pendant  dix  ans.  D'un  autre  côté, 
elle  ne  parle  point  des  compositeurs  qui  ne  se  sont 
pas  livrés  au  théâtre.  Nous  pensons  qu'elle  ne 
doit  être  prise  en  aucune  considération  :  insérée 
dans  un  simple  règlement  ministériel,  elle  n'a  pu 
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abroger  la  loi  qui  fixe  le  sort  des  auteurs  :  or,  la 
loi  de  1798  consacre  formellement  le  droit  des 
compositeurs  de  musique  relativement  à  leurs  ou- 
vrages, et  si  l'usage  s'est  introduit  de  méconnaître 
cette  propriété ,  la  tolérance  ou  le  défaut  d'intérêt 
qui  a  porté  les  auteurs  à  garder  le  silence,  n'a  pas 
pu  anéantir  leur  droit. 

Cependant  notre  opinion  n'a  point  été  adoptée 
dans  un  procès  engagé  devant  la  cour  de  Paris  sur 
cette  question. 

M.  Doche  ,  compositeur  connu  par  une  foule  de 
petits  airs  charmants  ,  en  avait  publié  la  collection 
dans  un  volume  publié  sous  le  titre  de  Musette  du 
Vaudeville. 

L'administration  du  théâtre  des  Vanétés  s'em- 
para de  plusieurs  airs  contenus  dans  ce  recueil , 
les  appliqua  à  des  paroles ,  et  les  fit  chanter  par  ses 
acteurs  sans  en  avoir  acquis  le  droit  et  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur.  Sur  la  plainte  portée  par  ce 
dernier ,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris  prononça  en  ces  termes,  le  i5  février  1822  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  19  janvier 
((  1791  et  19  juillet  1793,  les  ouvrages  dramatiques 
«  des  auteurs  vivants  ne  peuvent  être  représentés 
«  sur  aucun  théâtre  public  sans  leur  consente- 
((  ment  ; 

«  Que  la  loi  du  19  juillet  1798  a  consacré,  en 
((  faveur  des  écrivains  en  tous  genres,  composi- 
«  leurs  de  musique ,  peintres  et  dessinateurs  ,  qui 
((  feraient  graver  des  dessins  ou  tableaux  ,  le  droit 
«exclusif,   pendant    leur   vie,    de   vendre,  faire 
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((  vendre  ,  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder 
«  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  ; 

',(  Que  celle  du  i"  septembre  1793  a  encore  pris 
«  le  soin  de  garantir  de  nouveau  aux  auteurs  d'ou- 
«  vrages  dramatiques  la  propriété  de  ces  mêmes 
a  ouvrages  ,  et  le  droit  d'en  disposer  librement 
i<  pendant  leur  vie,  soit  par  la  voie  de  l'impression , 
«  soit  par  celle  de  la  représentation  ; 

«  Que  de  ces  dispositions  législatives  géminées 
«  résulte  clairement,  au  profit  des  auteurs,  laga- 
«  rantie  d'un  droit  de  propriété  qu'ils  peuvent 
«  exercer ,  soit  distinctement  et  séparément ,  par 
((  le  moyen  de  la  représentation  ou  de  l'impression^ 
((  soit  par  les  deux  moyens  simultanément  ; 

«  Qu'on  doit  entendre  par  représentation  tout 
(f  moyen  par  lequel  on  reproduit  un  ouvrage  de- 
«  vaut  le  public ,  et  que  cette  expression  de  la  loi 
«  s'applique  aussi  bien  aux  compositions  musicales 
«  qu'on  fait  entendre  ,  qu'a  des  ouvrages  dramati- 
((  ques  qu'on  reproduit ,  soit  en  les  récitant ,  soit  à 
«  l'aide  du  spectacle  ; 

«  Que  le  législateur ,  en  reconnaissant  le  droit  de 
((  propriété  des  auteurs  ,  n'a  fait  aucune  distinction 
u  entre  les  ouvrages,  d'après  leur  plus  ou  moins 
»  d'étendue  ,  d'après  leur  plus  ou  moins  d'impor- 
«  tance  présumée  5 

«  Qu'en  effet  ce  droit  est  invariable  ,  quelle  que 
«  soit  l'oeuvre ,  puisqu'il  prend  sa  source  dans  le 
u  fait  de  l'invention  ,  qui  appartient  à  l'auteur ,  et 
«  que  le  mesurer  d'après  l'appréciation  qu'on  ferait 
u  de  l'ouvrage  serait  donner  lieu  à  l'arbitraire; 
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«  Que  l'auteur  d'une  composition  légère,  telle 
<^  qu'une  romance,  un  air,  un  article,  doit  jouir 
«  de  toute  la  plénitude  de  son  droit  de  propriété 
«  aussi  bien  que  celui  d'un  genre  plus  élevé,  tels 
('  que  seraient  une  tragédie,  un  opéra; 

«Qu'en  appliquant  ces  principes  à  la  cause, 
((  Doche,  auteur  d'un  recueil  d'airs,  intitulé  Mii- 
«  sette  du  Vaitdevilh ,  bien  qu'il  les  ait  déjà  fait 
<(  graver  et  publier ,  et  qu'il  les  fasse  chanter  sur  le 
«  théâtre  du  Vaudeville. ,  a  droit  de  s'opposer  à  ce 
«  qu'on  les  chante  sur  d'autres  théâtres  sans  son 
«  consentement  ; 

u  Que  si  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
u  date  du  25  avril  1807  ,  en  déterminant  les  attri- 
((  tributs  des  différents  théâtres,  a  laissé  dans  le 
«  domaine  du  Vaudeville  et  des  Variétés  la  repré- 
((  sentation  des  pièces  mêlées  de  couplets,  sur  des 
((  airs  connus^  on  ne  peut  pas  induire  de  ces  ex- 
«  pressions  qu'il  soit  loisible  à  l'administration  de 
«  chacun  de  ces  théâtres  de  s'emparer  de  tous  les 
«  airs  qui  auraient  été  gravés  ou  publiés,  et  de  les 
«  introduire  dans  les  pièces  de  leur  domaine,  con- 
«  tre  le  gré  et  l'assentiment  des  auteurs  encore  exis- 
«  tants; 

"Que  ces  mots,  airs  connus,  employés  dans 
«  l'arrêté  réglementaire  du  ministre ,  ne  peuvent 
«  signifier  que  les  airs  qui  sont  légalement  tombés 
'(  dans  le  domaine  public  ;  que  prêter  un  autre  sens 
«  à  cette  décision  serait  porter  atteinte  au  droit  de 
«  propriété  consacré  et  garanti  par  toute  la  légis- 
«  lation  ,  ce  qui  eut  eœcédé  les  attributions  du  mi- 
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M  nisti-e  de  V intérieur ^  et  ce  qu'on  ne  peut  supposer 
«  avoir  été  dans  son  intention  ; 

«  Fait  défense  aux  administrateurs  du  théâtre 
«  des  Variétés^  de  plus  à  l'avenir  faire  chanter 
«  ou  jouer  sur  leur  théâtre  aucun  air  de  la  compo- 
«  sition  de  Doche ,  etc.  » 

Ce  jugement  était  parfaitement  confonne  aux 
principes;  cependant,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
théâtre  des  Vanétés ,  il  a  été  infirmé  par  un  arrêt 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  des  lois  des 
((  19  janvier  1791  et  19  juillet  1793  ne  s'étendent 
«  pas  à  toute  espèce  de  production  dramatique 
«  indistinctement ,  mais  qu'elles  se  bornent  aux 
«  ouvrages  des  auteurs  vivants  ; 

«  Que  ce  mot  ne  peut  s'entendre  que  de  Ven- 
«  semble  d'une  production  ;  que  tel  est  aussi  le 
((  sens  dans  lequel  il  a  été  employé  dans  la  loi  du 
«  19  juillet,  puisque  la  sanction  consiste  dans  la 
c<  confiscation  du  produit  total  des  représentations 
«  au  profit  des  auteurs; 

«  Qu'il  en  résulte  qu'en  droit  comme  en  fait  les 
M  auteurs  de  vaudevilles  ont  toujours  eu  jusqu'à 
«  présent  la  faculté  de  s'emprunter  mutuellement 
«  des  parties  détachées  de  leurs  compositions  mu- 
«  sicales  ; 

M  Que  cette  faculté  ne  saurait  être  restreinte 
M  sans  nuire  à  cette  partie  de  l'art  dramatique  dont 
«  le  succès,  souslerapport musical  surtout,  repose 
«  moins  sur  le  mérite  d'une  création  nouvelle  que 
«  sur  celui  de  l'application  des  airs  connus  ;^ 


TROISIÈME    PARTIE.  829 

«  Par  ces  motifs  ,  la  cour  infirme  le  jugo- 
«  ment ,  etc.  » 

M.  Doclie  s'était  pourvu  en  cassation  :  déjà  son 
pourvoi  était  admis  par  la  section  des  requêtes  ; 
M.  Favard  annonçait  dans  son  Répejtou'e,  que 
probablement  l'arrêt  serait  cassé ,  lorsque  le  de- 
mandeur a  abandonné  le  procès.  La  question  n'a 
donc  point  été  jugée  par  la  cour  suprême  ;  mais 
nous  sommes  convaincus  que  la  prédiction  de  l'au- 
teur du  RépeHoire  se  serait  réalisée.  Les  motifs 
du  jugement  infirmé  par  la  cour  nous  paraissent 
subsister  dans  toute  leur  force,  malgré  l'arrêt, 
et  nous  persistons  dans  l'opinion  que  ce  jugement 
avait  consacrée. 

§  II.  —  Poureuite  des  délits  coulre  la  propriété  littéraire.  —  Peines. 

478.  La  connaissance  des  plaintes  ou  poursuites 
faites  contre  les  théâtres  qui  représentent  et  les 
éditeurs  qui  impriment  une  pièce  de  théâtre  sans 
le  consentement  de  l'auteur ,  appartient  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

479.  Si  le  prévenu  est  déclaré  coupble,  il  est 
condamné,  savoir  :  si  c'est  comme  contrefacteur  à 
une  amende  de  loo  fr.  à  200  fr.,  si  c'est  comme 
débitant  d'exemplaires  contrefaits  à  une  amende 
de  25  à  200  fr.  ;  les  exemplaires  saisis  sur  l'un  et 
l'autre ,  ainsi  que  les  planches  ,  moules  et  matières 
qui  ont  servi  à  la  contrefaçon,  sont  confisqués. 
(  Gode  pénal  425  ,  4^6  ,  427 .  ) 

La  peine  contre  le  théâtre  qui  représente  une 
pièce  sans  le  consentement  de   l'auteur  consiste 
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dans  une  amende  de  5o  fr,  à  5oo  fi\ ,  et  dans  la 
confiscation  des  recettes.  (  Gode  pénal ,  4^8.  ) 

480.  L'auteur  dont  l'ouvrage  a  été  contrefait  peut 
réclamer  des  dommages-intérêts,  et  le  produit  des 
confiscations  ou  les  recettes  confisquées  lui  sont 
remis  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il 
a  souffert.  Le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'en- 
tière indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  con- 
fisqués ni  saisie  de  recettes,  est  réglé  parles  voies 
ordinaires.  (  Gode  pénal,  429.  ) 

CHAPITRE  IIL 

Du  droit  des  créanciers  do  i'auteur  sur  ses  manuscrils  non  publiés. 

481.  Les  créanciers,  comme  nous  l'ayons  vu, 
(n"43 1),  ont  le  droit  de  saisir  le  produit  des  ouvrages 
de  leur  débiteur,  mais  ce  droit  ne  peut  s'étendre 
jusqu'à  s'emparer  de  ses  manuscrits  non  publiés. 

C'est  ce  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  le  1 1  janvier 
1828,  dans  un  procès  relatif  à  la  succession  de 
Vergne,  jeune  compositeur. 

L'arrêt  a  été  rendu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'une  oeuvre  musicale  n'a  d'exis- 
u  tence  et  ne  devient  saisissable  que  par  la  publica- 
«  tion  faite  par  l'auteur; 

«  Qu'il  est  reconnu  que  les  compositions  de  mu- 
u  sique  dont  s'agit  sont  encore  en  manuscrit,  et 
u  n'ont  pas  reçu  de  publication  qui  les  ait  fait 
«  tomber  dans  le  commerce. 

«  La  cour  déclare  nulle  la  saisie  des  manuscrils 
«  de  Vergne.  » 
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Cette  décision  est  parfaitement  conforme  aux 
principes  de  la  propriété  littéraire.  La  pensée  de 
l'homme  est  sa  propriété  exclusive  et  ne  peut  lui 
être  ravie  malgré  lui-même  ,  lorsqu'il  s'est  borné  à 
la  déposer  sur  le  papier^  sans  y  attacher  un  projet 
de  spéculation ,  et  qu'il  ne  l'a  point  livrée  au  public 
par  l'impression. 


LOIS, 

DÉCRETS  ET  RÈGLEMENTS 

SUR  LES  THÉÂTRES. 


25  février  1699. 

Ordonnance  du  roi  pour  la  levée ,  en  faveur  des  pauvres  de  l'hôpilal 
général,  du  sixième  en  sus  de  ce  qui  se  reçoit  aux  entrées  des  Opéra 
et  Comédies. 

(i.)  Sa  Majesté  voulant,  autant  qu'il  est  possible,  con- 
tribuer au  soulagement  des  pauvres  dont  l'hôpital  général 
est  cliargé ,  et  ayant  pour  cet  effet  employé  jvisqu'à  présent 
tous  les  moyens  que  sa  charité  lui  a  suggérés,  elle  a  cru  de- 
voir encore  leur  donner  quelque  part  aux  profits  considéra- 
bles qui  reviennent  des  opéras  de  musique  et  des  comédies 
qui  se  jouent  à  Paris  par  sa  permission  ;  c'est  pourquoi  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir,  à  commencer 
du  I  ^'^  mars  prochain ,  il  sera  levé  et  reçu  au  profit  dudit 
hôpital  général  ,  un  sixième  en  sus  des  sommes  qu'on  reçoit 
à  présent  ,  et  que  l'on  recevra  à  l'avenir  pour  l'entrée  aux- 
dits  Opéras  et  Comédies  3  lequel  sixième  sera  remis  au  receveur 
dudit  hôpital  pour  servir  à  la  subsistance  des  pauvres.  En- 
joint Sa  Majesté  au  lieutenant-général  de  police  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera . 

2  avril  1780. 

Ordonnance  du  roi  concernant  les  spectacles. 

(h.)  Sa  Majesté  voulant  que  les  défenses  qui  ont  été 
faites ,  et  qu'elle  a  renouvelées  à  l'exemple  du  feu  roi ,  d'en- 
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trer  à  ['Opéra  ,  aux  Comédies  Française  et  Italienne  sans 
payer,  ctd'interftmpre  le  spectaclesous aucun pre'texte,  soient 
régulièrement  observées  ,  de  niême  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  iS  janvier  1745,  pour  l'ar- 
rangement des  carrosses  aux  entrées  et  sorties  de  spectacles; 
et  étant  informée  qvîe  quelques  personnes  ne  s'y  conforment 
pas  aussi  exactement  quelle  le  désire  ,  Sa  Majesté  a  fait  très 
expresse  inhibition  et  défense  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  quelles  soient ,  même  aux  officiers  de  sa 
maison,  gardes,  gendarmes,  cbevau-légers ,  aux  pages  de 
Sa  Majesté ,  ceux  de  la  reine ,  des  princes  et  princesses  de 
son  sang  ,  des  ambassadeurs ,  et  à  tous  autres ,  d'entrer  à 
l'Opéra  ,  ni  aux  Comédies  Française  et  Italienne  ,  et  à  tous 
autres  spectacles  ,  sans  payer  5  veut  même  que  les  pages  ,  en 
payant ,  ne  puissent  se  placer  ailleurs  qu'au  parterre  et  aux 
ti'oisièmes  loges.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ceux  qui  assistent 
à  ces  spectacles .  et  particulièrement  à  ceux  qui  se  placent 
au  parterre,  d'y  commettre  aucun  désordre  eu  enti'ant  et 
en  sortant ,  de  crier  et  de  faire  du  bruit  avant  que  le  spec- 
tacle commence  ,  et  dans  les  entractes  ,  de  siffler  ,  de  faii'e 
des  huées ,  avoir  le  chapeati  sur  la  tête ,  et  d'interrompre 
les  acteurs  pendant  les  représentations .  de  quelque  manière 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  de  désobéis- 
sance. Fait  pai'eillement  défenses  .  et  sous  les  mêmes  peines , 
à  toutes  personnes  de  s'arrêter  dans  les  coulisses  qui  servent 
d'entrée  aux  théâtres  des  deux  Comédies  et  autres  spectacles  , 
et  hors  l'enceinte  des  balustrades  qui  y  sont  posées.  Défend 
Sa  Majesté  à  tous  domestiques  portant  livrée,  sans  aucune 
exception  ni  distinction  ,  d'entrer  à  ['Opéra  ou  aux  deux  Co- 
médies et  autres  spectacles  ,  même  en  payant  ;  de  commettre 
aucune  violence  ou  indécence,  et  autres  désordres,  aux  en- 
trées ni  aux  environs  des  salles  où  se  font  les  représentations , 
sous  telles  peines  qu'elle  jugera  convenables.  Veut  et  entend 
Sa  Majesté  qu'il  n'y  ait  aucune  préséance  ni  place  marquée 
pour  les  carrosses,  et  qu'ils  aient  tous,  sans  aucune  exception 
ni  distinction  .  à  se  placer  à  la  fde  les  uns  des  autres  ,  au  i'ur 
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et  à  mesure  qu'ils  arriveront  aux  entrées  îles  spectacles  de^ 
Comédies  Française  et  Italienne  ,  et  autres  spectacles  ,  sans 
pouvoir  même  doubler  ni  embarrasser  le  devant  des  specta- 
cles ,  qui  sera  réservé  libre  pour  la  facilité  du  défilé  .  de  façon 
que  la  voie  publique  ne  puisse  être  cmbaiTassée ,  et  qu'à 
l'entrée  et  à  la  sortie  desdits  spectacles,  les  cochers  soient 
tenus  de  prendre  la  file  sans  eu  former  plusieurs  ,  ni  se  cou- 
per les  uns  les  autres ,  peur  quelque  cause  que  ce  soit. 
Ordonne  Sa  Majesté  d'emprisonner  les  contrevenants;  dé- 
fendant très  expressément  à  toutes  personnes,  telles  qu'elles 
puissent  être  ,  officiers  de  Sa  Majesté  et  auti'es  ,  de  s'opposer 
en  manière  quelconque  à  ce  qui  est  ci-dessus  ordonné ,  et 
d'empêcher,  par  la  force  ou  autrement,  que  ceux  qui  y  con- 
treviendront ne  soient  arrêtés  sur-le-champ  et  conduits  di- 
rectement en  prison.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  Lenoir, 
lieutenant-général  de  police ,  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  lue  ,  publiée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera.  Donné  à  Versailles  le 
2  avril  1^80.  Signé  hOlJlS  ,  et  plus  bas  Amelot. 

17  juin  1790. 
Proclamation  dn  roi. 

(nr.)  L'assemblée  nationale  décrète qu'elle  juge  que 

toutes  les  anciennes  ordonnances  de  police  et  militaires  sur  la 
nature  et  les  formes  du  service,  et  notamment  sur  la  police 
des  spectacles  .  doivent  être  exécutées  provisoirement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

16  et  24  août  1790. 
Extrait  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

(iv.  )  Titre  xi.  art.  5.  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  sont  : 

1° —  5°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels  que  les 
foires,  marchés  ,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spec- 
tacles ,  jeux  ,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. 
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(v.)  Art.  4-  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  per- 
mis et  autorisés  que  par  les  officiers  municipaux.  Ceux  des 
entrepreneurs  et  directeurs  actuels  qui  ont  obtenu  des  auto- 
risations ,  soit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces  , 
soit  de  toute  autre  manière ,  se  pourvoiront  devant  les  offi- 
ciers inunicipaux  qui  confirmeront  leur  jouissance  pour  le 
temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge  d'une  redevance  envers 
les  pauvres. 

11—21  septembre  1790. 

Décret  relatif  aux  pensions  des  comédiens  français  et  italiens ,  et  autres 
dépenses  occasionnées  par  ces  spectacles. 

(vi.)  L'assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  du  i*''" 
janvier  i  ngi ,  la  dépense  relative  aux  pensions  des  comédiens 
fi-ançais  et  italiens  ,  la  garde  militaire  des  spectacles  ,  aux 
pompes  pour  garantir  les  spectacles  des  incendies,  sera  re- 
jetée du  compte  du  trésor  public. 

13—19  janvier  1791. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. ,  à  tous  présents  et  à 
venir  ,  salut. 

L'assemblée  nationale  a  décrété .  et  nous  voulons  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

(vu.)  Art.  I .  Tout  citoyen  pourra  élever  vin  théâtre  pu- 
blic ,  et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres ,  en 
faisant ,  préalablement  à  l'établissement  de  son  théâtre ,  sa 
déclaration  à  la  municipalité  des  lieux. 

(viii.)  Alt.  2.  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq 
ans  et  plus  sont  une  propriété  publique  ,  et  peuvent ,  non- 
obstant tous  anciens  privilèges  .  qui  sont  abolis  ,  être  repré- 
sentés sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

(ix.)  5.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être 
représentés  sur  aucun  théâtre  public ,  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs ,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  re- 
présentations au  profit  des  auteurs. 
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(x.)  4-  La  disposition  de  l'article  5  s'applique  aux  ou- 
vrages ■déjà  représentés .  quels  que  soient  les  anciens  règle- 
ments ;  néanmoins  les  actes  qui  auraient  été  passés  entre  des 
comédiens  et  des  auteurs  vivants,  ou  des  auteurs  morts  depuis 
moins  de  cinq  ans,  seront  exécutés. 

(xi.)  5.  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs 
seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant  l'espace  de  cinq 
années  api'ès  la  mort  de  l'auteur. 

(xn.)  6.  Les  entrepi'cneurs  ,  ou  les  membres  des  diffé- 
rents théâtres  seront ,  à  raison  de  leur  état ,  sous  l'inspection 
des  municipalités^  ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  offi- 
ciers municipaux ,  qui  ne  pouri'ont  pas  arrêter  ni  défendre 
la  représentation  d'une  pièce  ,  sauf  la  responsabilité  des  au- 
teurs et  des  comédiens ,  et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre 
aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  aux  l'églements 
de  police ,  règlements  sur  lesquels  le  comité  de  constitution 
dressera  incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoire- 
ment les  anciens  règlements  seront  exécutés. 

(  xiii.  )  7-11  n'y  aura  avi  spectacle  qu'une  garde  extérieure , 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  les  officiers  luunicipaux  leur  en  feraient 
la  réquisition  formelle.  Il  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs 
ofiîciei'S  civils  dans  l'intérieur  des  salles  ,  et  la  garde  n'y  pé- 
nétrera que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compro- 
mise ,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier  civil,  lequel 
se  conformera  aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  ci- 
toyen sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier. 

19-22  juillet  1791. 
Extrait  de  la  loi  sur  la  police  municipale  et  correcliounelle. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  des  décrets  anté- 
rieurs ont  déterminé  les  bornes  et  l'exercice  des  diverses 
fonctions  publiques  ,  et  établi  les  principes  de  police  consti- 
tutionnelle destinés  à  maintenir  cet  ordre  ; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  règles  i°  de  la  police  munici- 

22 
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pale ,  qui  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  et  de 

la  tranquillité  dans  chaque  lieu    —  Décrète  ce  qui  suit. 


(  XIV.  )  Art.  46-  Aucun  tribunal  de  police  municipale  ,  ni 
aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règlement  :  le 
corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé 
de  délibérations  ,  et  sauf  réfonnation.  s'il  y  a  lieu ,  par  l'ad- 
ministration du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district  . 
faire  des  ai'rêtés  sur  les  objets  qui  suivent: 

1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  des  précautions  locales  sur 
les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  atitorité  par  les  ar- 
ticles 5  et  4  du  tit.  XI  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Décret  des  26  et  27  juillet  1791. 

Loi  relative  à  l'emploi  de  la  force  publique  contre  les  attroupements. 

(xv.)  Art.  25.  Les  dépositaires  des  forces  publiques  ap- 
pelées soit  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi ,  des  jugements 
et  ordonnances  ou  mandements  de  justice  ou  de  police  ,  soit 
pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  attroupements  sédi- 
tieux ,  et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'émeute 
ou  de  la  sédition ,  ne  pourront  déployer  la  force  des  armes 
que  dans  trois  cas  : 

Le  premier  .  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient  exer- 
cées contre  eux-mêmes  5 

Le  second ,  s'ils  ne  pouvaient  défendre  autrement  le  terrain 
qu'ils  occuperaient  ou  les  postes  dont  ils  seraient  chargés. 

Le  troisième  ,  s'ils  y  étaient  expressément  autorisés  par  un 
officier  civil ,  et ,  dans  ce  troisième  cas ,  après  les  formalités 
prescrites  par  les  deux  articles  suivants. 

(  XVI.  )  26.  Si  par  les  progrès  d'un  attroupement  ou  émeute 
populaire  ,  ou  par  toute  autre  cause  ,  l'usage  rigoureux  de  la 
force  devient  nécessaire ,  un  officier  civil ,  soit  juge  de  paix  , 
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soit  officier  municipal ,  procureur  de  la  commune  ou  com- 
missaire de  police ,  soit  administrateur  de  district  ou  de  dé- 
partement,  soit  procureur  -  syndic  ou  procureur- géne'ral 
syndic,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupement  ou  du 
délit ,  prononcera  à  haute  voix  ces  mots  :  Obéissance  à  la 
loi;  on  va  faire  usage  de  la  force  ;  que  les  bons  citoyens  se 
retirent.  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque  sommation. 
(xvii.)  27.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  et 
même  dans  le  cas  où  après  une  première  ou  une  seconde 
sommation  il  ne  serait  pas  possible  de  faii-e  la  seconde  ou  la 
troisième  ,  si  les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisi- 
blement ,  et  même  s'il  en  reste  plus  de  quinze  rassemblées  en 
état  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée 
contre  les  séditieux ,  sans  aucune  responsabilité  des  événe- 
ments 5  et  ceux  qui  pourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés 
aux  officiers  de  police  pour  être  jugés  et  punis  selon  la  ri- 
gueur des  lois. 

19  juillet.  — 6  août  1791. 
Décret  relatif  aux  auteurs  dramatiques. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  etc. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  ,  et  nous  voulons  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  loi  du  16  août 
1790  n'était  que  provisoire  ,  et  que  la  loi  du  i5  janvier  der- 
nier contient  des  dispositions  générales  ,  qui  seules  doivent 
être  exécutées  dans  tout  l'empire  français ,  décrète  sur  l'ar- 
ticle I*'  du  projet  du  comité  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(xvni.)  Art.  I.  .Conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 5  et  4  ^^  décret  du  i5  janvier  dernier,  concernant  les 
.spectacles  ,  les  ouvrages  des  auteurs  vivants ,  même  ceux 
qui  étaient  représentés  avant  cette  époque,  soit  qu'ils  fus- 
sent ou  non  gravés  ou  imprimés ,  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public  ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume ,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  au- 
teurs ,  ou  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ,  pour 

22. 
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les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans , 
sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  repi'e'senta- 
tions  au  profit  de  l'auteur,  ou  de  ses  he'ritiers  ou  cession 
naii'es. 

(xix.)  2.  La  convention  entre  les  3»»teurs  et  les  entrepre- 
neurs des  spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers 
municipaux  .  ni  aucuns  autres  fonctionnaires  publics  ,  ne 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages  ,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu  :  et  la  rétribution  des  auteurs,  convenue  entre 
eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entrepreneurs  de  spectacle  , 
ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée  par  les  créanciers  des  en- 
trepreneurs du  spectacle. 

31  août  1792. 

Décret  relatif  aux  conventions  faites  entre  les  auteurs  dramatiques 
et  les  directeurs  de  spectacles. 

L'assemblée  nationale  .  après  avoir  entendu  le  rapport 
sur  des  réclamations  faites  contre  quelques  dispositions  des 
décrets  des  i5  janvier  1791  et  19  juillet  suivant,  sur  les 
théâtres  5 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  ce  que 
ces  décrets  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différents 
spectacles  ,  pour  n'avoir  pas  assez  distingué  l'état  passé  de 
l'état  à  venir,  ainsi  que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste 
de  la  France,  relativement  à  la  jouissance  des  pièces  de 
théâtre  en  vertu  des  conventions  ou  règlements ,  ou  en  vertu 
d'un  long  et  paisible  usage  5 

Considérant  que  le  droit  de  faire  imprimer  et  le  droit  de 
faire  représenter ,  qui  appartiennent  incontestablement  aux 
auteurs  des  pièces  dramatiques ,  n'ont  pas  été  suffisamment 
distingués  et  garantis  par  la  loi  ; 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dramatiques  doivent 
être  protégés  par  la  loi ,  de  la  même  manière  que  toutes  les 
autres  productions  de  l'esprit ,  mais  avec  des  modifications 
dictées  par  la  nature  du  sujet ,  et  voulant  ôter  toute  cause  de 
réclamation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 
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(xx.)  Art.  I.  Les  pièces  imprimées  ou  gravées  mises  en 
vente  avant  cette  époque  sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de 
Paris  ,  sans  convention  écrite  des  auteurs ,  et  cependant  sans 
aucune  réclamation  légalement  constatée  de  leur  part ,  pour- 
ront être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres  sans  aucune  rétribu- 
tion pour  les  auteurs. 

(xxi.)  2.  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  i5 
janvier  1791  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  des  spectacles 
seront  exécutées. 

(  xxn.  )  5.  Les  règlements  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient 
été  faits  pour  les  théâtres  de  Paris  ayant  été  abrogés  par  le 
décret  du  i5  janvier,  et  ayant  donné  lieu,  à  cette  époque, 
à  divers  traités  entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  auteurs ,  ces 
traités  seront  suivis  dans  toute  l'étendue  de  leurs  dispositions  j 
en  conséquence ,  nul  autre  théâtre  de  Paris ,  que  celui  ou 
ceux  auxquels  l'auteur  ou  ses  ayants  cause  auront  permis  là 
repi'ésentation  de  ses  pièces  ,  ne  pourra  les  jouer ,  sous  les 
peines  de  la  loi. 

(xxin,  )  4-  Pour  prévenir  toutes  réclamations  à  l'avenir,  les 
auteurs  seront  tenus  ,  en  vendant  leurs  pièces  aux  imprimeurs 
ou  aux  graveui's  ,  de  stipuler  foi'mellement  la  réserve  qu'ils 
entendront  faire  de  leurs  droits  de  faire  représenter  lesdites 
pièces. 

(xxiv  )  5.  Le  traité  portant  ladite  réserve  sei'a  déposé  chez 
un  notaii'e  ,  et  impi'imé  à  la  tête  de  la  pièce.  •> 

(xxv.)  6.  En  conséquence  de  cette  réserve,  aucun  spectacle 
ne  pourra  jouer  lesdites  pièces  imprimées  ou  gravées  ,  qu'en 
vertu  d'un  consentement  écrit  et  signé  par  l'auteur. 

(  XXVI.  )  'j.  Les  spectacles  qui  contreviendront  au  précédent 
article  encourront  la  peine  de  la  confiscation  du  produit 
total  des  représentations 

(xxvn.)  8.  La  réserve  faite  en  vertu  de  l'article  4  n'aura 
d'efTet  que  pour  dix  ans  :  au  bout  de  ce  temps ,  toutes  pièces 
imprimées  et  gravées  seront  librement  jouées  par  tous  les 
spectacles. 

(xxvni.)  9.  L'assemblée  nationale  n'entend  rien  préjuger 
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sur  les  décrets  ou  l'églements  de  police  qu'elle  pourra  donner 
dans  le  code  de  l'instruction  publique ,  sous  le  rapport  de 
l'influence  des  théâtres  sur  les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

(xxix.  )  10.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  conforme  au  présent  décret. 

12  janvier  1793. 
Décret  sur  la  représentation  de  l'Ami  des  Lois. 

(rxxx.)  La  convention  nationale,  sur  la  lecture  donnée 
d'une  lettre  du  maire  de  Paris ,  qui  annonce  qu'il  y  a  un  ras- 
semblement autour  de  la  salle  du  théâtre  de  la  Natioq  ,  qui 
demande  que  la  convention  nationale  prenne  en  considéra- 
tion une  députation  dont  le  peuple  attend  l'elTet  avec  impa- 
tience ,  et  dont  l'objet  est  d'oblenir  une  décision  favorable , 
afin  que  la  pièce  de  l'Ami  des  Lois  soit  représentée,  nonob- 
stant l'arrêté  du  corps  municipal  de  Paris  ,  qui  en  défend  la 
représentation  ;  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  autorise  les  corps  municipaux  à  cen- 
surer les  pièces  de  théâtre. 

14  janvier  1793. 

Proclamation  Ju  conseil  exécutif  provisoire,  concernant  la  représentation 
des  pièces  de  théâtre. 

(  XXXI.)  Le  conseil  exécutif  provisoire,  en  exécution  du 
décret  de  la  convention  nationale  de  ce  jour  ,  délibérant  sur 
l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  ,  en  date 
du  même  jour  ,  par  lequel  il  est  ordonné  que  les  spectacles 
seront  fermés  aujourd'hui^  considérant  que  les  circonstances 
ne  nécessitent  pas  cette  mesure  extraordinaire,  arrête  que  les 
spectacles  continueront  d'être  ouverts.  Enjoint  néanmoints, 
au  nom  de  la  paix  publique  ,  aux  directeurs  des  différents 
théâtres,  d'éviter  la  représentation  des  pièces  qui,  jusqu'à  ce 
jour  ,  ont  occasionné  quelque  trouble ,  et  qui  pourraient  le 
renouveler  dans  le  moment  présent  ; 

Charge  le  maire  et  la  municipalité  de  Paris  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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16  janvier  1793. 

Décret  relatif  à  la  compétence  pour  la  suspension  ou  la  déïense 
des  représentations  de  pièces  dramatiques. 

(  XXXII.  )  La  convention  nationale  casse  l'arrêté  du  conseil 
exécutif  provisoire ,  en  ce  que  l'injonction  faite  aux  directeurs 
(les  différents  théâtres  ,  étant  vague  et  indéterminée  ,  blesse 
les  principes  ,  donnerait  lieu  à  l'arbitraire  ,  et  est  contraii-e  à 
l'article  6  de  la  loi  du  i5  janvier  1791  ,  qui  porte  que  :  «  les 
«  entrepreneurs  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  mu- 
«  nicipaux  ,  qui  ne  pourront  arrêter  m  défendre  la  représen- 
«  tation  d'une  pièce  ,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des 
«  comédiens ,  et  qui  ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens 
«  que  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  » 
19  juillet  1793. 

Décret  relatif  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  , 
des  compositeurs  de  musique ,  des  peintres  et  des  dessinateurs. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

(xxxiii.)  Art.  I.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique ,  les  peintres  et  dessinateurs  qui 
feront  graver  des  tableaux  ou  dessins  ,  jouiront ,  durant  leur 
vie  entière  ,  du  droit  exclusif  de  vendre ,  faire  vendre ,  distri- 
buer leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  république ,  et 
d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie. 

(  XXXIV.)  2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du 
même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des 
auteurs. 

(  XXXV.)  3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire  con- 
fisquer, à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  composi- 
teurs ,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres  ,  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires  ,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou 
gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs, 

(  xxxvi.  )  4-  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  vé- 
ritable propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  trois 
mille  exemplaires  de  l'éditioti  originale. 
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(  XXXVII.  )  5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite  .  s'il  n'est 
pas  reconnu  contrefacteur ,  sera  tenu  de  payer  au  ve'ritable 
proprie'taire  une  somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents 
exemplaires  de  f  édition  originale. 

(  XXXVIII.  )  6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage, 
soit  de  littérature  ou  de  gravure ,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit ,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  biblio- 
thèque nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la  république, 
dont  il  l'ecevra  un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de 
quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  la  poui'suite  des 
contrefacteurs . 

(  xxxix.)  'j.  Les  héritiers  de  fauteur  d'un  ouvrage  de  lit- 
térature ,  ou  de  gravure  ,  ou  de  toute  autre  production  de 
l'esprit  ou  du  génie  qui  appartienne  aux  beaux-arts  ,  en  au- 
ront la  propriété  exclusive  pendant  dix  années. 

2-3  août  1793. 
Décret  relatif  à  la  représentation  des  pièces  de  théâtre. 

(  XL.  )  Art.  r .  A  compter  du  4  de  ce  mois ,  et  jusqu'au 
1  ^'^  septembre  prochain  ,  seront  l'eprésentées ,  trois  fois  la 
semaine  ,  sur  les  théâtres  de  Paris  qui  seront  désignés  par  la 
municipalité,  les  tragédies  de  Bnitus  ,  Guillaume  Tell. 
Caïus  Gracchus  ,  et  autres  pièces  dramatiques  qui  retracent 
les  glorieux  événements  de  la  révolution ,  et  les  vertus  des 
défenseurs  de  la  liberté.  Une  de  ces  représentations  sera 
donnée  chaque  semaine  aux  frais  de  la  république. 

(xLi.)  2.  Tout  théâtre  sur  lequel  seraient  représentées  des 
pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  pviblic ,  et  à  l'éveiller  la 
honteuse  superstition  de  la  royauté ,  sera  fermé,  et  les  direc- 
teurs arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

14  août  1793. 

Décret  portant  que  les  conseils  des  communes  sont  autorisés  à  diriger 
les  spectacles. 

(xLii.)  La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
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membre ,  décrète  que  les  conseils  des  communes  sont  auto- 
risés à  diriger  les  spectacles  ,  et  à  y  faire  représenter  les  pièces 
les  plus  propres  à  former  l'esprit  public  et  à  développer  l'é- 
nergie républicaine. 

1*"^  septembre  1793. 

Décret  qui  rapporte  la  lor  du  3o  août  1792  relative  aux  ouvrages  drama- 
tiques ,  et  ordonne  l'exécution  de  celles  des  1 3  janvier  1 791  et  19  juil- 
let dernier. 

La  convention  nationale,  voulant  assurer  aux  auteurs  dra- 
matiques la  propriété  de  leurs  ouvrages ,  leur  garantir  les 
moyens  d'en  disposer  avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de 
l'impression  et  par  celle  de  la  représentation ,  et  faire  cesser 
à  cet  égard  entre  les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départe- 
ments une  difterence  abusive ,  décrète  ce  qui  suit  : 

(xiHi.  )  Art.  I.  La  convention  nationale  rapporte  la  loi 
du  5o  août  1792,  relative  aux  ouvrages  dramatiques. 

(xLiv.)  2.  Les  lois  des  i5  janvier  1791  et  19  juillet  1793 
leur  sont  appliquées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

(xLV.)  5.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir 
exclusivement  aux  municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  asso- 
ciés seront  tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront 
et  feront  viser  par  l'officier  de  police  de  service  ,  à  chaque 
représentation  ,  les  pièces  qui  seront  jouées  ,  pour  constater 
le  nombre  des  représentations  de  chacune. 

3  septembre  1793. 

(xLvi.)  Décret  qui  approuve  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  or- 
donnant la  fermeture  du  Théâtre-Fiauçais,  par  suite  de  l'accusation 
d'aristocratie  portée  contre  ses  acteurs  et  son  répertoire.. 

3  pluviôse  an  II  (  22  janvier  1794). 

(  xLvii.)  Décret  qui  alloue  100,000  fr.  pour  les  représentai  ions  gratis- 
données  ,  en  exécution  du  décret  du  2  août  1798,  dans  les  vingt  spec- 
tacles de  Paris. 
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27  vendémiaire  an  III  (  18  octolire  1794). 
Décret  sur  le  théâtre  des  Arts. 

(xLviii.)  Art.  I .  L'année  théâtrale  sera  comptée  à  l'avenir 
comme  l'année  civile  (i). 

(xLix.)  2.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  H- 
nances  réunis  feront  un  règlement  sur  }e  nombre  ,  le  traite- 
ment des  artistes  et  préposés  ,  leur  discipline  intérieure , 
l'administration  et  la  comptabilité  du  théâtre  des  Arts. 

(t.  )  5.  Les  artistes  et  préposés  garantiront  une  recette  de 
680,000  livres  j  s'il  existait  un  déficit  à  cet  égard ,  il  serait  pris 
au  marc  la  livre  sur  leur  ti'aitement. 

Ce  qui  excédera  en  recette  la  somme  ci-dessus  fixée  sera 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  sera  versée  au  trésor  pu- 
blic; la  deuxième  sera  répartie  entre  les  artistes  et  préposés  , 
conformément  au  règlement  qui  sera  fait  par  les  comités 
réunis. 

(li.  )  4-  Les  deux  comités  réunis  présenteront  un  projet  de 
décret  sur  les  retraites  des  artistes  et  préposés. 

(lu.  )  5 .  La  commission  d'instruction  publique  est  autorisée 
à  ordonnancer  sur  les  fonds  rais  à  sa  disposition  jusqu'à  la 
concurrence  de  3o,ooo  livi'es  par  mois  pour  les  dépenses  va- 
riables ,  et  d'une  somme  de  100,000  livres  une  fois  payées, 
pour  être  employée  aux  changements  à  faire  dans  la  salle  ,  et 
au  paiement  des  parties  les  plus  pressées  de  l'arriéré. 

(lui.)  6.  Les  deux  comités  présenteront  incessanunent 
leurs  vues  sur  la  liqviidation  des  sommes  dues  aux  proprié- 
taires et  aux  créanciers  de  la  nouvelle  salle  ,  et  par  l'ancienne 
administi'ation  du  théâtre  des  Arts. 

Décret  du  12  floréal  an  III  (1"  mai  1795). 

(liv.)  Art.  7.  Le  comité  d'instruction  publique  prendra 
tous  les  moyens  d'encouragement  nécessaires  pour  diriger  les 
écoles,  les  théâtres  .  et  généralement  les  arts  et  les  sciences  . 

(i)  Ce  décret  ne  slaluait  (jne  pour  V Opéra. 

Pour  la  province,  le  renouvellement  de  l'année  théâtrale  est  à  Pâques. 
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vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  convention  nationale  . 
celui  d'affermir  la  république.  Le  comité  rendra  compte  tous 
les  mois  de  l'exécution  de  ces  articles. 

25  prairial  an  III. 
Loi  interprétative  de  celle  du  19  juillet  1793. 

(lv.)  8.  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  d'instruction  publique 
sur  plusieurs  demandes  en  explication  de  l'article  5  de  la  loi 
du  9  juillet  1795  ,  dont  l'objet  est  d'assurer  aux  auteurs  et 
artistes  la  propriété  de  leurs  ouvrages  par  des  mesures  ré- 
pressives contre  les  contrefacteurs  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  19  juillet  179^  seront  à  l'avenir  exercées  par  les 
commissaires  de  police,  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police. 

li  nivôse  an  IV. 

Arrêté  qui  invite  les  théâtres  à  donner  des  représentations  au  profit 
des  pauvres. 

(lvi.)  Art.  I.  Tous  les  entrepreneurs  ou  sociétaires  tle 
tous  les  théâtres  de  Paris  et  des  départements  sont  invités  à 
donner  tous  les  mois ,  et  à  dater  de  cette  époque  ,  une  repré- 
sentation au  profit  des  pauvres,  dont  le  produit,  déduction 
faite  des  frais  joui-naliers  et  de  la  part  de  l'auteur  ,  sera  versé 
dans  les  caisses  désignées. 

(lvh.)  2.  Ces  jours-là  les  comédiens  concourront  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  à  rendre  la  représenta- 
tion plus  lucrative. 

(lvhi.)  5,  Les  entrepreneurs  ou  sociétaires  seront  auto- 
risés ces  mêmes  jours  à  tiercer  le  prix  des  places  et  à  rece- 
voir lés  l'étributions  volontaires  de  tous  ceux  qui  désireraient 
concourir  à  cette  bonne  œuvre. 

(iix.  )  4-  La  recette  de  ces  jours  sera  constatée  légalement 
par  une  commission  ad  hoc,  nommée  par  le  ministre  de 
l'intérieur .  et  dans  les  communes  des  départements  par  un 
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des  ageuts  municipaux,  lesquels  sont  tenus  d'en  rendre  comptt- 

au  ministi'e. 

(lx.)  5.  Deux  théâtres  ne  pourront  donner  le  même  jour, 
dans  la  même  commune  ,  pour  les  pauvres. 

(  Lxi.  )  6.  Le  théâtre  du  Vaudeville ,  dégagé  de  sa  première 
soumission  ,  se  conformera  volontairement  à  ce  nouveau 
mode  de  rétributions. 

18  nivôse  au  IV  (4  janvier  1796). 
Arrêté  du  directoire  exécutif  concernant  les  spectacles. 

(lxii.  )  Le  directoire  exécutif  arrête  :  Tous  les  directeurs  . 
entrepreneurs  et  propriétaires  des  spectacles  de  Paris  sont 
tenus ,  sous  leur  responsabilité  individuelle  ,  de  faire  jouer 
chaque  jour  par  leur  orchestre ,  avant  la  levée  de  la  toile . 
les  airs  chéris  des  l'épublicains ,  tels  que  la  Marseillaise.  . 
Ça  ira ,  V^eillons  au  salut  de  l'empire  ,  le  Chant  du  départ. 

Dans  l'intervalle  des  deux  pièces  .  ou  chantera  toujours 
l'hymne  des  Marseillais  ,  ou  quelque  autre  chanson  pa- 
triotique. 

Le  théâtre  des  Arts  donnera,  chaque  jour  de  spectacle,  une 
représentation  de  Y  Offrande  à  la  liberté  ,  avec  ses  chœurs  el 
accompagnements  ,  ou  quelque  autre  pièce  républicaine. 

Il  est  expressément  défendu  de  chanter ,  laisser  ou  faire 
chanter  l'air  homicide  dit  le  Réveil  du  peuple. 

Le  ministre  de  la  police  générale  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  arrêter  tous  ceux  qui ,  dans  les  specta- 
cles ,  appelleraient  par  leurs  discours  le  retour  de  la  royauté  . 
provoqueraient  l'anéantissement  du  corps  législatif  ou  du 
pouvoir  exécutif,  exciteraient  le  peuple  à  la  révolte,  trou- 
bleraient l'ordre  et  la  tranquillité  publique  .  et  attenteraient 
aux  bonnes  moeurs. 

Le  ministre  de  la  police  mandera ,  dans  le  jour,  tous  les 
directeurs  et  entrepreneurs  de  chacun  des  spectacles  de  Paris  : 
il  leur  fera  lecture  du  présent  arrêté  .  leur  intimera  .  chacun 
à  leur  égard  .  les  ordres  qui  y  sont  contenus  :  il  surveillera 
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l'exécution  pleine  et  entière  de  toutes  ses  dispositions  .  et  en 
rendra  compte  au  Directoire. 

22  nivôse  an  IV  (  17  janvier  1796). 

Arrêté  du  directoire  exécutif    qui  déclare  celui  du  i8  nivôse  commun 
à  tous  les  théâtres  de  la  république. 

(lxhi.  )  Le  directoire  exécutif  arrête  que  les  dispositions  de 
son  arrêté  du  i8  de  ce  mois,  concernant  les  spectacles  de 
Paris  ,  sont  communes  à  tous  les  spectacles  existants  dans  le 
territoire  de  la  république. 

Le  présent  arrêté  et  celui  du  1 8  de  ce  mois'  seront  insérés 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  est  chargé 
de  leur  exécution. 

25  pluviôse  an  IV  (  14  février  1796  ). 
Arrêté  concernant  la  police  des  spectacles. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  but  essentiel  de 
ces  établissements  publics  ,  où  la  curiosité  ,  le  goût  des  arts  . 
et  d'autres  motifs .  attirent  chaque  jour  un  rassemblement 
considérable  de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  étant 
de  concourir  par  l'attrait  même  du  plaisir  à  l'épm-ation  des 
mœurs  et  à  la  propagation  des  principes  républicains  ,  ces 
institutions  doivent  êti'e  l'objet  d'une  sollicitude  spéciale  de 
la  part  du  gouvernement  3 

Que  l'art.  556  de  l'acte  constitutionnel  place  sous  la  sur- 
veillance particulière  de  la  loi  toutes  les  professions  qui  inté- 
ressent les  mœurs  publiques  3 

Qu'à  cet  égard  la  constitution  n'a  fait  que  sanctionner  les 
principes  déjà  consacrés  par  la  loi  du  2  août  1  yg5 ,  qui ,  en 
ordonnant  la  représentation  périodique ,  sur  les  théâtres  de 
Paris ,  de  pièces  républicaines ,  ordonne  aussi  que  tout  théâ- 
tre sur  lequel  seraient  représentées  des  pièces  tendantes  à  dé- 
praver l'esprit  public  et  à  réveiller  la  honteuse  superstition 
de  la  royauté  .  sera  fermé  ,  et  les  directeurs  arrêtés  pour  être 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois; 
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Que  celle  du  i4  du  même  mois  charge  textuellement  le* 
conseils  ge'néraux  des  communes  de  diriger  les  spectacles  . 
et  d'y  fau-e  représenter  les  pièces  les  plus  propres  à  former 
l'esprit  public  et  à  développer  l'énergie  républicaine  ; 

Que,  par  ces  dispositions,  la  convention  nationale  a  claire- 
ment dérogé  à  celle  de  la  loi  des  iS-iq  janvier  1 791 ,  rappelée 
dans  les  décrets  des  i4  et  16  janvier  1795,  qui  interdisait 
aux  municipalités  la  faculté  d'arrêter  ou  défendre  la  repré- 
sentation des  pièces ,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et 
des  comédiens  5 

Que  ,  néanmoins ,  quelques  auteurs  d'ouvrages  dramati 
ques  ,  ainsi  que  quelques  directeurs  ou  artistes  des  théâtres . 
particulièrement  dans  les  grandes  communes  de  la  républi- 
que .  cherchent  à  se  soustraire  à  l'action  salutaire  de  cette 
direction  et  de  cette  surveillance  ,  en  affectant,  par  un  dange- 
reux abus  de  principes ,  de  confondre  la  liberté  de  la  presse , 
si  religieusement  et  si  justement  consacrée  par  la  constitution, 
avec  le  droit  essentiellement  subordonné  à  l'autorité  civile  de 
disposer  d'un  établissement  public  .  pour  y  influencer  ,  par 
le  prestige  de  la  déclamation  et  des  arts ,  une  masse  de  ci- 
toyens ,  et  y  répandre  avec  sécurité  le  poison  des  maximes  les 
plus  anti-républicaines .  et  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler 
aux  citoyens  les  lois  qui  placent  tous  les  établissements  de  ce 
genre  sous  la  surveillance  expresse  et  directe  des  pouvoirs 
constitués  j 

Arrête  ce  qui  suit  : 

(  ixiv.  )  Art,  I.  En  exécution  des  lois  qui  attribuent  aux 
officiers  municipaux  des  communes  la  police  et  la  direction 
des  spectacles  ,  le  bureau  central  de  police  ,  dans  les  cantons 
où  il  en  est  établi ,  et  les  administrations  municipales  dans 
les  autres  cantons  de  la  république  ,  tiendront  sévèrement  la 
main  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police  sur  le  fait 
des  spectacles  ,  notamment  des  lois  rendues  les  16-24  août 
T790 ,  2  et  i4  août  1795  j  en  conséquence  ,  ils  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  soit  représenté  .  sur  les  théâtres  établis  dans  les  com- 
munes de  leur  arrondissement ,  aucune  pièce  dont  le  contenu 
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puisse  servir  de  prétexte  à  la  malveillance,  et  occasionner  du 
cle'sordre ,  et  ils  arrêteront  la  représentation  de  toutes  celles 
par  lesquelles  l'ordre  public  aurait  été  troublé  d'une  manière 
quelconque. 

(  ixv.)  2.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  1  août 
pre'citée,  le  bureau  central  de  police  et  les  administrations 
municipales  feront  fermer  les  théâtres  sur  lesquels  seraient 
représentées  des  pièces  tendant  à  dépraver  l'esprit  public 
et  à  réveiller  la  honteuse  superstition  de  la  royauté ,  et  ils 
feront  arrêter  et  traduire  devant  les  olliciers  de  police  judi- 
ciaire compétents  les  directeui-s  des  théâtres  ,  pour  être  punis 
suivant  la.  rigueur  des  lois. 

11  germinal  an  IV. 

Arrêté  du  directoire  exécutif  qui  permet  l'ouverture  du  théâtre 
de  la  rue  Feydeau. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

(  Lxvi.  )  Art.  r .  Tout  spectacle  où  des  troubles  se  mani- 
festeraient sera  fermé. 

(  LxvH.  )  2.  On  ne  pourra  jouer  ou  chanter  sur  les  théâtres 
que  les  pièces  ou  airs  indiqués  par  les  affiches. 

(  txvni.)  5.  Le  théâtre  dit  de  la  rue  Feydeau  pourra 
rouvrir  son  spectacle. 

Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  imprimé. 

7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796  ). 
Loi  relative  aux  droits  sur  les  billets  de  spectacle. 

(  Lxix.  )  Art.  I .  Il  sera  perçu  un  décime  par  franc  en  sus 
du  prix  de  chaque  billet  d'entrée ,  pendant  six  mois  ,  dans 
tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre ,  des 
bals  ,  feux  d'artifice  ,  concerts ,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux ,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient. 

La  même  perception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places  louées 
pour  un  temps  détermuié. 
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(  Lxx.)  2.  Le  produit  de  la  recette  sera  employé  à  secou- 
rir les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

(  Lxxi.)  3.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la 
présente ,  le  bureau  central  ,  dans  les  communes  ou  il  y  a 
plusieurs  municipalités  ,  et  l'administration  municipale  dans 
les  autres ,  formeront  par  une  nomination  au  scrutin  un  bu- 
reau de  bienfaisance ,  ou  plusieurs ,  s'ils  le  croient  conve- 
nable :  chacun  de  ces  bureaux  sera  composé  de  cinq  membres. 

(  Lxxii.  )  4-  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance 
seront  de  diriger  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  lesdites 
administrations  ,  et  de  faire  la  répartition  des  secours  à 
domicile. 

(  Lxxiii.  )  5.  Les  membres  de  ces  bureaux  n'auront  au- 
cune rétribution  et  ne  toucheront  personnellement  aucun 
fonds  ;  ils  nommeront  un  receveur  qui  fera  toutes  les  per- 
ceptions. 

(  Lxxiv.  )  6.  Lesdites  administrations  détermineront  les 
mesures  qu'elles  croiront  convenables  pour  assurer  le  l'ecou- 
vrement  du  droit  ordonné  par  l'article  i^"^. 

(lxxv.)  7.  Dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs 
bureaux  de  bienfaisance  ,  la  proportion  pour  laquelle  chacun 
d'eux  sera  fondé  dans  la  recette  sera  déterminée  par  le  bu- 
reau central  dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipa- 
lités ,  et  par  l'administration  municipale  dans  les  autres. 

(lxxvi.)  8.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  recevi'a  de 
plus  les  dons  qui  lui  seront  offerts  ;  ils  seront  déposés  aux 
mains  du  receveur  ,  et  enregistrés. 

(  LXX VII.  )  9.  Le  bureau  rendra  compte  ,  tous  les  mois,  du 
produit  de  sa  recette ,  à  l'administration  par  laquelle  il  aura 
été  nommé. 

(  Lxxviii.)  10.  Les  secours  à  domicile  seront  donnés  en 
nature  ,  autant  qu'il  sera  possible. 

(  Lxxix.  )  II.  Les  mendiants  valides  qui  n'ont  pas  de  do- 
micile acquis  hors  la  commune  où  ils  sont  nés  sont  obligés 
d'y  retourner  ,  faute  de  quoi  ils  y  seront  conduits  par  la 
gendarmerie  et  condamnés  à  une  détention  de  trois  mois. 
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(lxxx.)  12.  Les  lois  des  19  mars  179^  et  22  floréal  an  II 
sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  secours. 

29  fiimaire  an  V  (  7  décembre  1796). 

Extrait  de  l'arrêlé  du  directoire  exécutif  concernant  le  mode  d'exécution 
de  la  loi  du   7  frimaire  an  V. 

(  Lxxxi.  )  Art.  I .  A  compter  du  jour  de  la  notification  du 
présent  arrêté ,  les  directeurs,  administrateurs  et  entrepre- 
neurs de  tous  les  spectacles  et  salles  de  bals  ,  concerts  ,  feux 
d'artifice  .  courses  et  exercices  de  chevaux  à  Paris  ,  seront  te- 
nus, conformément  à  la  loi  du  7  frimaire  dernier .  de  perce- 
voir, au  profit  des  indigents  .  un  décime  par  franc  en  sus  du 
prix  des  billets  d'entrée. 

2  floréal  an  V  {  21  avril  1797  ). 

(  Lxxxii.)  Loi    qui  proroge  pendant  six    mois  la  perception ,  en  faveur 
des  indigents,  d'un  droit  sur  les  billets  de  spectacle  ,  etc. 

8  Ihermidor  au  V  (26  juillet  1797). 

Loi  qui  proroge  les  droits  sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles,  bals, 
feux  d'artiflce ,  concerts ,  etc. 

Le  conseil  des  anciens  ,  adoptant  les  motifs  de  la  déclara- 
tion d'urgence  qui  précède  la  résolution  ci-après  ,  aporouve 
l'acte  d'urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolu- 
tion du  7  messidor  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  combien  les  besoins 
des  hospices  sont  pi'cssants,  et  l'utilité  qu'on  peut  retirerd'une 
augmentation  de  la  rétribution  imposée  sur  le  produit  dès 
bals ,  concerts ,  feux  d'artifice ,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux ,  et  autres  fêtes  011  l'on  est  admis  en  payant , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

(  Lxxxiii.  )  Art.  I .  Le  droit  d'un  décime  par  franc  (  2  sous 
par  livre) ,  établi  par  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  et  prorogé 
parcelle  du  2  floréal  dernier,  continuera  à  être  perçu  jus- 
qu'au 7  frimaire  de  l'an  VI ,  en  sus  du  prix  de  chaque  billet 
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d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre. 

(  i,xxxiv.  )  2.  Le  même  droit  d'un  décime  par  franc  (  2  sous 
par  livre),  établi  et  prorogé  par  les  mêmes  lois,  à  l'entrée  des 
bals ,  des  feux  d'artifice  ,  des  concerts  ,  des  courses  et  exer- 
cices de  chevaux ,  et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant , 
est  porté  au  quart  de  la  l'ecette ,  jusqu'audit  jour  7  frimaire 
prochain. 

(lxxxv.)  5.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  articles 
précédents  sera  consacré  uniquement  aux  besoins  des  hospices 
et  aux  secours  à  domicile  ,  dans  les  proportions  qui  seront 

déterminées  par  le  bureau  central  dans  les  communes  où  il 

...  * 

y  a  plusieurs  municipalités ,  et  par  l'administration  munici- 
pale dans  les  autres ,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  7 
frimaire. 

2  frimaire  an  VI  (22  novembre  i 797). 

(  Lxxxvr.)  Loi  portant  prorogation ,  pendant  l'an  VI,  des  droits  établis 
sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles ,  etc. 

19  fructidor  an  VI  (  5  septembre  1798). 

(  txxxvii.)  Loi  qui  proroge  pour  l'an  VII  la  perception  des  droits  établis 
sur  les  billets  d'entrée  aux  spectacles  ,  etc. 

Arrêté  du  1^'  germinal  an  VII  (21  mars  1799). 
Mesures  contre  l'incendie  des  salles  de  spectacle. 

(lxxxviii.)  Art.  I .  Le  dépôt  des  machines  et  décorations  pour 
les  théâtres ,  dans  toutes  les  communes  où  il  en  existe  ,  sera 
fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle  de  spectacle. 

(  Lxxxix.)  2.  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles 
seront  tenus  de  disposer  dans  la  salle  un  réservoir  toujours 
plein  d'eau  ,  et  au  moins  une  pompe  continuellement  en 
état  d'être  employée. 

(  xc.)  5.  Ils  seront  obligés  de  solder,  en  tout  temps,  des 
pompiers  exercés  ,  de  manière  qu'il  s'en  trouve  toujours  en 
nombre  suffisant  povir  le  service  au  besoin. 
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(  xci.)  4-  Un  pompier  sera  constamment  en  sentinelle 
dans  l'inte'i'ieur  de  la  salle. 

(xcii.)  5.  Un  poste  de  garde  sera  placé  à  chaque  théâtre, 
de  manière  qu'un  l'actionnaire,  relevé  toutes  les  heures, 
puisse  continuellement  veiller  avec  un  pompier  dans  l'inté- 
rieur ,  hors  le  temps  des  représentations. 

(  xcHi.  )  6.  A  la  fin  des  spectacles  ,  le  concierge  ,  accom- 
pagné d'un  chien  de  ronde  ,  visitera  toutes  les  paities  de  la 
salle  pour  s'assurer  que  personne  n'est  resté  caché  dans  l'in- 
térieur, et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  un  incendie. 

(  xciv.)  7.  Cette  visite  après  le  spectacle  se  fera  en  pré- 
sence d'un  administi'ateur  municipal ,  ou  d'un  commissaire  de 
police  ,  qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  eftét  par  le 
concierge. 

(xcv.)8.  Les  dépôts  de  machines  et  décorations,  la  surveil- 
lance et  le  service  pour  les  salles  de  spectacle  ,  déterminés  par 
le  présent  arrêté ,  seront  établis  ,  sans  délai ,  par  le  bureau 
central  dans  les  communes  au-dessus  de  100,000  âmes  ;  dans 
les  autres  communes  par  les  administi'ations  municipales! 

(xcvi.)  9.  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  et  for- 
malités ci-dessus  prescrites  auront  été  négligées  ou  omises  un 
seul  jour  sera  fermé  à  l'instant. 

G'!  jour  complémentaire  an  VII  (22  septembre  1799). 

(  xcvii.)  Loi  qui  proroge  pour  l'an  YIII  la  perception  des  droits  établis 
sur  les  spectacles,  etc. 

28  pluviôse  an  VIII. 
Loi  concernant  l'administration. 

(xcvni.  )  Art.  16.  A  Paris  ,  un  préfet  de  police  sera  chargé 
de  ce  qui  concerne  la  police ,  et  aura  sous  ses  ordres  des  com- 
missaires distribués  dans  les  douze  municipalités. 

-12  messidor  an  VIII. 
Extrait  de  l'arrêté  qui  fixe  les  attributions  du  préfet  de  police. 

(  xcix.  )  Art.  12.  Il  (le  préfet  de  police)  aura  la  police  des 

23. 
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théâtres  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des  personnes ,  les  pré- 
cautions h  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre ,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors. 

(c.)  Ai't.  24.  Il  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  propi'es 
à  prévenir  ou  arrêter  les  incendies. 

7  fructidor  an  VHI  (  25  août  1800  ). 

Arrêté  des  consuls ,  qui  proroge  pour  l'an  IX  les  droits  établis 
sur  les  spectacles. 

(ci.)  Art.  I.  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals, 
feux  d'artifice  ,  concerts  ,  courses  et  exercices  de  chevaux  et 
autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant .  continueront  à  être 
perçus  pendant  l'an  IX  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

(on.)  2.  Le  produit  de  ces  droits  continuera  d'être  af- 
fecté aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux  secours  à  domicile  de 
chaque  commune .  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faîte  par 
le  préfet .  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

5  brumaire  an  IX  (27  octobre  1800). 

Extrait  de  l'arrêté  qui  détermine  les  fonctions  des  commissaires-généraux 
de  police. 

(cm.  )  Art.  2.  Ils  auront  la  police  des  théâtres  en  ce  qui 
touche  la  sûreté  des  personnes ,  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  les  accidents  et  assurer  le  maintien  de  la  tran- 
quillité et  du  bon  ordre  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors. 

9  fructidor  an  IX  (  27  aoùl  1801  ). 

Arrêté  qui  proroge  pour  l'an  X  les  droits  établis  sur  les  spectacles 
en  faveur  des  indigents. 

(  civ.)  Les  dispositions  de  l'art  2  de  la  loi  du  21  vendé- 
miaire an  IX  (i)  ,  relative  à  la  prorogation  ,  pour  l'an  X  ,  des 
contributions  directes  et  indirectes  de  l'an  IX .  sont  appli- 
cables aux  droits  établis  sur  les  spectacles .  bals .  concerts  . 

(i)  Loi  du  21  ventôse  an  IX,  art.  1  :  «  Les  autiee  contributions  di- 
rectes et  indirectes  sont  fixées,  pour  l'an  X,  comme  pour  l'an  IX.  » 


â 
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courses,  exercices  Je  chevaux  et  autres  iêles  publiques 3  en 
conséquence,  l'arrêté  du  ^  fructidor  an  VIII  continuera  de 
recevoir  son  exécution  pour  l'exercice  de  l'an  X. 

18  thermidor  an  X  (6  août  1802). 

Arrêté  relatif  à  la  prorogalion,  pour  l'an  XI,  des  droits  sur  les  ispectacles 
en  faveur  des  indigents. 

(cv.)  Les  dispositions  de  la  loi  du  i4  floréal  dernier  (i) , 
l'elatives  à  la  prorogation  pour  l'an  XI,  des  contributions  in- 
directes de  l'an  X ,  sont  applicables  avix  droits  établis  sur  les 
spectacles  ,  bals  ,  concerts  ,  courses  ,  exercices  de  chevaux  et 
autres  fêtes  publiques  3  en  conséquence  ,  l'arrêté  du  g  fructi- 
dor an  IX  continuera  de  recevoir  son  exécution  pour  l'exer- 
cice de  l'an  XI. 

10  thermidor  an  XI  (  29  juillet  1803  ). 

Arrêté  qui  proroge  pour  l'an  XII  les  droits  à  percevoir  sur  les  spectacles, 

bals,  concerts,  etc. 

(  GVi.  )  Art.  I .  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  an 
XI  (2) ,  relatives  à  la  prorogation  pour  l'an  XII  des  contribu- 
tions indirectes  de  l'an  XI ,  sont  applicables  aux  droits  établis, 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  sur  les  spectacles,  bals, 
concerts ,  feux  d'artifice  ,  courses ,  exercices  de  chevaux  et 
autres  fêtes  publiques  3  en  conséquence  ,  l'arrêté  du  1 8  ther- 
midor an  X,  ensemble  les  instructions  y  relatives  ,  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution  pour  l'an  XII. 

(cvii.)  Art.  2.  Les  établissements  connus  sous  la  dénomi- 
nation de  Panorama  et  de  Théâtre  pittoresque  et  mécani- 
que ,  sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la  quotité  du  droit  à 
percevoir. 

(i)  Loi  du  i-'i  floréal  an  X,  art.  i  :  «Les  contributions  indirectes 
perçues  en  l'an  X  sont  prorogées  pour  l'an  XI.  » 

(2)  La  loi  du  4-i.i.  germinal  an  XI  (  25  mars  i8o3)  est  relative  aux 
•rédits  ouverts  pour  les  dépenses  des  années  V,  VI  et  suivantes,  et  à  la 
fixation  des  contributions  de  l'an  XII.  L'art,  a  a  est  ainsi  conçu:  «  Les 
patentes  et  les  contributions  indirectes  perçues  en  l'an  XI  seront  proro- 
gées pour  l'an  XII.  <• 
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(cviii.)  Art.  5.  Les  contestations  qui  poviiTont  s'élever 
dans  l'exécution  ou  l'interprétation  du  présent  arrêté  seront 
décidées  par  les  préfets  ,  en  conseil  de  préfecture  .  sur  Tavis 
motivé  des  comités  consultatifs  établis  en  exécution  de  l'arrêté 
du  ^  messidor  an  IX.  dans  chaque  arrondissement  communal, 
pour  le  contentieux  de  l'administration  des  pauvres  et  des 
hospices .  sauf,  en  cas  de  réclamation  ,  le  recours  au  gouver- 
nement. 

30  th-fermidor  an  XII  (  18  août  1804  ). 

(  ci.\.)  Décret  qui  proroge  pour  l'an  XIII  la  perception  des  droits  établis 
siir  les  spectacles,  etc. 

V  germinal  an  XIII  (22  mars  1805). 
Décret  sur  les  droits  des  propriétaires  d'ouvrages  posthumes. 

NAPOLEON ,  etc.  Vu  les  lois  sur  les  propriétés  littérai- 
res ,  considérant  qu'elles  déclarent  propriétés  publiques  les 
ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans  ; 

Que  les  dépositaires  ,  acquéreurs  ,  héritiers  ou  propriétai- 
res des  ouvrages  posthumes  d'auteurs  morts  depuis  plus  de 
dix  ans  ,  hésitent  à  publier  ces  ouvrages ,  dans  la  crainte  de 
s'en  voir  contester  la  propriété  exclusive  ,  et  dans  l'incertitude 
de  la  durée  de  cette  propriété  : 

Que  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas  , 
et  que  celui  qui  le  publie  a  les  droits  de  l'auteur  décédé ,  et 
doit  en  jouir  pendant  sa  vie  ^ 

Que  cependant ,  s'il  réimprimait  en  même  temps ,  et  dans 
une  seule  édition  ,  avec  les  œuvres  posthumes  ,  les  ouvrages 
déjà  publiés  du  même  auteur ,  il  en  résulterait  en  sa  faveur 
une  espèce  de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages  devenus 
propriété  publique  ; 

Le  conseil-d'état  entendu  : 
Décrète  : 

(  ex.  )  Art.  I .  Les  propriétaires  ,  par  succession  ou  à  autre 
titi'e  d'un  ouvrage  posthume ,  ont  les  mêmes  droits  que  l'au- 
teur ,  et  les  dispositions  de»  lois  sur  la  propriété  exclusive  des 
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auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables  ,  toutefois  à  la 
charge  d'imprimer  sépai  ément  les  œuvres  posthumes  ,  et  sans 
les  joindre  à  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés 
et  devenus  propriété  publique. 

8  fructidor  an  XIll  (26  août  d805  ). 

Décret  qui  proroge  pour  l'an  XIV  la  perception  des  droits  sur  les  billets 
d'entrée  et  d'abonnement  aux  spectacles. 

(cxi.)  Art.  I.  La  perception  des  droits  établis  par  les  lois 
sur  les  billets  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles  , 
et  sur  la  recette  des  bals  ,  concerts  ,  feux  d'artifice  ,  courses  , 
exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on  entre  en  payant , 
est  prorogée  pour  l'exercice  de  l'an  XIV. 

(cxii.)  2.  Les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  droits  ci-dessus  mentionnés  seront  désormais 
dirigées  suivant  le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  i6  thermidor 
an  VIII ,  et  autres  lois  et  règlements  relatifs  au  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectes. 

(cxni.)  5.  Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  lo  ther- 
midor an  XI ,  seront  ,  au  surplus ,  exécutées  provisoirement , 
et  sauf  le  recours  au  gouvernement  réservé  par  cet  article. 

17  frimaire  an  XIV  (  8  décembre  1805  ). 
Décret  sur  la  police  des  théâtres, 
(cxiv.)  Art.  I.  Les  commissaires  généraux  de  police  sont 
chargés  de  la  police  des  théâtres ,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  qui  y  sont  représentés. 

(cxv.)  2.  Les  maires  sont  chargés,  sous  tous  les  autres 
rapports  ,  de  la  police  des  théâtres  et  du  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté. 

Décret  du  8  juin  1806. 
TITRE  I.  —  Des  théâtres  de  la  capitale. 

(cxvi.)  Art.  I.  Aucun  théâtre  ne  pourra  s'établir  dans  la 
capitale  sans  notre  autorisation  spéciale ,  sur  le  rapport  qui 
noiM  en  sera  fait  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 
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(cxvir.)  2.  Tout  entrepreneur  qui  voudra  obtenir  cette 
autorisation  sera  tenu  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  .  et  de  justifiei'  .  devant  notre  ministre  de  l'intérieur  . 
des  moyens  qu'il  aura  pour  assurer  l'exécution  de  ses  enga- 
gements. 

(cxviii.  )  5.  Le  théâtre  dit  de  Louvois  sera  placé  à  ïOdcon 
aussitôt  que  les  réparations  seront  achevées. 

Les  entrepreneurs  du  théâtre  Montansier ,  d'ici  au  x^'^  jan- 
vier 1807,  établiront  leur  théâtre  dans  un  autre  local. 

(cxix.)  4«  Les  répertoires  de  V Opéra  ,  de  la  Comédie- 
Française  et  de  { Opéra-Comique _,  seront  arrêtés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  nvil  autre  théâtre  ne  pourra  repré- 
senter à  Paris  des  pièces  comprises  dans  les  répertoires  de 
ces  grands  théâtres  ,  sans  leur  autorisation .  et  sans  leur  payer 
une  rétribution  qui  sci'a réglée  de  gré  à  gré.  et  avec  l'autori- 
sation du  ministi'e. 

(cxx.)  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  assigner  à 
chaque  théâtre  un  genre  de  spectacle ,  dans  lequel  il  sera 
tenu  de  se  renfermer. 

6.  h  Opéra  pourra  seul  donner  des  ballets  ayant  les  carac- 
tères qui  sont  propres  a  ce  théâtre  ,  et  qui  seront  déterminés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  sera  le  seul  théâtre  qui  pourra  donner  des  bals  mas- 
qués. 

TITRE  II.  —  Théâtres  des  départements. 

(cxxi.)  n.  Dans  les  grandes  villes  de  l'empire,  les  théâtres 
seront  réduits  au  nombre  de  deux.  Dans  les  autres  villes  ,  il 
n'en  pourra  subsister  qu'un.  Tous  devront  être  munis  de  l'au- 
torisation du  prélét .  qui  rendra  compte  de  leur  situation  au 
ministre  de  l'intérieur, 

(cxxii.  )  8.  Aucune  troupe  ambulante  ne  pourra  subsis- 
ter sans  l'autorisation  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
police.  Le  ministre  de  l'intérieur  désignera  les  arrondisse- 
ments qui  leur  seront  destinés  .  et  en  préviendra  les  préfets. 

;  cxxHT.  )    9.  Dans  chaque  chef- lieu  de  département,  le 
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théâtre  principal  jouira  seul  du  droit  de  donner  des  bals 
masqués. 

TITRE  iir.  —  Des  auteurs. 

(  cxxrv.  )  lo.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  sei'ont  libres 
de  déterminer  entre  eux  .  par  des  conventions  mutuelles  .  les 
rétributions  dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement. 

(cxxv.  )  1 1.  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à 
1  exécution  de  ces  conventions. 

(cxxvi.)  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques 
posthumes  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispo- 
sitions sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  dvirée  leur  sont  appli- 
cables ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  i  ^^  germinal  an  XIH. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

(cxxvii.)  i5.  Tout  entrepreneur  qui  aura  fait  faillite  ne 
pourra  plus  rouvrir  de  théâtre. 

(  cxxvni.  )  14.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  jouée  sans  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  police. 

(cxxix.)  i5.  Les  spectacles  de  curiosités  seront  soumis  à 
des  l'églements  particuliers  ,  et  ne  porteront  plus  le  titre  de 
théâtres. 

21  août  1806. 

Décret  qui  proroge  pour  l'année  1807  la  perception  des  droits 
sur  les  spectacles. 

(  cxxx.  )  Art.  I .  Les  administrations  charitables  des  pau- 
vres et  des  hospices  sont  autorisées  à  percevoir  ,  comme  par 
le  passé,  pendant  le  cours  de  l'année  i8o'y  et  des  trois  mois 
dix  jours  antérieurs  à  ladite  année  ,  le  droit  d'un  décime  par 
franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
n.ient  dans  tous  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de 
théâtre. 

(cxxxi.)  2.  Les  administrations  de  charité  sont  pareil- 
lement autorisées  h  percevoir ,  pendant  le  même  espace  de 
temps  .  le  droit  d'un  quart  de  |a  recette  brute  pour  les  bals  , 
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les  feux  d'artifices  ,  les  concerts  ,  les  courses  ,  les  exercices  de 
chevaux  ,  et  ge'néralement  pour  toutes  danses  et  fêtes  publi- 
ques où  l'on  est  admis  en  payant  les  rétributions  exigées ,  ou 
par  la  voie  des  cachets ,  ou  par  abonnement. 

(cxxxii.)  5.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  lo  thermidor 
an  XI,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  mentionnés 
aux  articles  qui  précèdent ,  et  les  contestations  auxquelles  les 
recettes  et  les  droits  à  percevoir  pourraient  donner  lieu  .  en- 
semble les  articles  2  et  5  du  décret  du  8  fructidor  an  XIII , 
continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

25  avril  1807. 

Règlement  pour  les  théâtres. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  du  décret  du  8  juin 
1 806  ,  relatif  aux  théâtres  ,  ari'ête  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.  —  Des  théâtres  de  Paris. 

(cxxxiii.  )  Art.  I.  Les  théâtres  dont  les  noms  suivent  sont 
considérés  comme  grands  théâtres  ,  et  jouiront  des  préroga- 
tives attachées  à  ce  titre  par  le  décret  du  8  juin  1 806  : 

1°  Le  Théâtre- Français. 

Ce  théâtre  est  spécialement  consacré  à  la  tragédie  et  à  la 
comédie. 

Son  répertoire  est  composé  i  °  de  toutes  les  pièces  (  tragé- 
dies ,  comédies  et  drames)  jouées  sur  l'ancien  théâtre  de  l'hô- 
tel de  Bourgogne ,  sur  celui  que  dirigeait  Molière  ,  et  sur  le 
théâtre  qui  s'est  formé  de  la  réunion  de  ces  deux  établisse- 
ments .  et  qui  a  existé  sous  diverses  dénominations  jusqu'à  ce 
jourj  2°  des  comédies  jouées  sur  les  théâtres  dits /to/i'e/i*, 
jusqu'à  l'établissement  de  \ Opéra-Comique. 

UOdéon  sera  considéré  comme  une  annexe  du  Théâtre 
Français,  pour  la  comédie  seulement. 

Son  répertoire  contient  :  i°  les  comédies  et  drames  spécia- 
lement composés  pour  ce  théâtre  ;  3°  les  comédies  jouées  sur 
les  théâtres  dits  Italiens  ^  jusqu'à  l'établissement  de  \ Opéra- 
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CoJtiique  :  ces  dernières  pourront  être  représentées  par  ÏO- 
^e'o/i  concurremment  avec  le  Théâtre-Français. 

2°  Le  théâtre  de  l'Opéra. 

Ce  théâtre  est  spécialement  consacré  au  chant  et  à  la  danse  ; 
son  répertoire  est  composé  de  tous  les  ouvrages ,  tant  opéras 
que  ballets,  qui  ont  paru  depuis  son  établissement  en  1646. 

1°  Il  peut  seul  représenter  les  pièces  qui  sont  entièrement 
en  musique  et  les  ballets  du  genre  noble  et  gracieux  :  tels  sont 
tous  ceux  dont  les  sujets  ont  été  puisés  dans  la  mythologie  ou 
dans  l'histoire  ,  et  dont  les  principaux  personnages  sont  des 
dieux  ,  des  rois  ou  des  héros. 

2°  Il  pourra  aussi  donner  (  mais  non  exclusivement  à  tout 
autre  théâtre  )  des  ballets  représentant  des  scènes  champêtres 
ou  des  actions  ordinaires  de  la  vie. 

5°  Le  théâtre  de  l' Opéra-Coinkiue. 

Ce  théâtre  est  spécialement  destiné  à  la  représentation  de 
toute  espèce  de  comédies  ou  drames  mêlés  de  couplets ,  d'a- 
riettes et  de  morceaux  d'ensemble. 

Son  répertoire  est  composé  de  toutes  les  pièces  jouées  sur 
le  théâtre  de  V Opéra-Comique  avant  et  après  sa  l'éunion  à 
la  Comédie-Italienne ,  pourvu  que  le  dialogue  de  ces  pièces 
soit  coupé  par  du  chant. 

\J Opéra-Buffa  doit  être  considéré  comme  une  annexe  de 
ï Opéra-Comique.  Il  ne  peut  repi'ésenter  que  des  pièces  écrites 
en  italien. 

(cxxxiv.  )  2.  Aucun  des  airs,  romances  et  morceaux  de 
musique  qui  auront  été  exécutés  sur  les  théâtres  de  Y  Opéra  et 
Ae\ Opéra-Comique j  ne  pourra,  sans  l'autorisation  des  au- 
teurs ou  propriétaires ,  être  transporté  sur  un  autre  théâtre 
de  la  capitale  ,  même  avec  des  modifications  dans  les  accom- 
pagnements ,  que  cinq  ans  après  la  première  représentation 
de  l'ouvrage  dont  ces  morceaux  font  partie. 

(  cxxxv.)  5.  Seront  considérés  comme  théâtres  secondaires  : 
1°  Le  théâtre  du  Vaudeville. 

Son  l'épertoire  ne  doit  contenir  que  de  petites  pièces  mêlées 
de  couplets,  sur  des  airs  connus,  et  des  parodies. 
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■2°  Le  théâtre  des  Variétés  ^  houlevart  Montmartre. 

Son  répertoire  est  composé  de  petites  pièces  dans  le  genre 
grivois  ,  poissard  ou  villageois  ,  quelquefois  mêlées  de  cou- 
plets également  sur  des  airs  connus. 

5°  Le  théâtre  de  la  porte  Saint-Martin. 

11  est  spécialement  destiné  au  genre  appelé  mélodrame , 
aux  pièces  à  grand  spectacle.  Mais  dans  les  pièces  du  réper- 
toire de  ce  théâtre .  comme  dans  toutes  les  pièces  des  théâtres 
secondaires ,  on  ne  pourra  employer  pour  les  morceaux  de 
chant  que  des  airs  connus. 

On  ne  pourra  donner  sur  ce  théâtre  des  ballets  dans  le 
genre  historique  et  noble  ;  ce  genre ,  tel  quil  est  indiqué 
plus  haut,  étant  exclusivement  réservé  au  grand  Opéra. 

4°  Le  théâtre  de  la  G  ai  té. 

Il  est  spécialement  destiné  sl\x\  pantomimes  de  tous  geiu'cs , 
mais  sans  ballets  :  aux  arlequinades  et  anive?,  farces  dans  le 
goût  de  celles  données  autrefois  par  Nicolet  snr  ce  théâtre. 

5°  Le  théâtre  des  Variétés  étrangères. 

Le  répertoire  de  ce  théâti'e  ne  pourra  être  composé  que  de 
pièces  traduites  des  théâtres  étrangers. 

(cxxxvi.)  4.Les  autres  théâtres  actuellement  existant  à  Paris, 
autorisés  par  la  police  antérieurement  au  décret  du  8  juin 
i8o6  ,  sei'ont  considérés  comme  annexes  ou  doubles  des  théâ- 
tres secondaires  :  chacun  des  d^i'ccteurs  de  ces  établisse- 
ments est  tenu  de  choisir,  parmi  les  genres  qui  appartiennent 
aux  théâtres  secondaires ,  le  genre  qui  paraîtra  convenir  à 
son  théâtre. 

Ils  pourront  jouer ,  ainsi  que  les  théâtres  secondaires  ,  quel- 
ques pièces  des  répertoires  des  grands  théâtres ,  mais  seule- 
ment avec  l'autorisation  des  administi'ations  de  ces  spectacles  , 
et  après  qu'une  rétribution  due  aux  gi-ands  théâti'es  aura  été 
réglée  de  gré  à  gré  .  conformément  à  l'article  4  du  décret  du 
8  juin  .  et  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(cxxxvn.)  5.  Aucun  des  théâtx-es  de  Paris  ne  pourra  jouer 
des  pièces  qui  sortiraient  du  genre  qui  lui  a  été  assigné. 

Mais   lorsqu'une  pièce  aura  été  refusée  à  l'un  des  trois 
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grands  théâtres ,  elle  pourra  èWe  jovie'o  sur  l'un  ou  l'autre 
des  théâtres  de  Paris,  pourvu  îoutefois  que  la  pièce  se  rap- 
proche du  genre  assigné  à  ce  théâtre. 

(cxxxvui  )  6.  Lorsque  les  dii'ecteurs  et  entrepreneurs  de 
spectacles  voudront  s'assui'er  que  les  pièces  qu'ils  ont  reçues 
ne  sortent  point  du  genre  de  celles  qu'ils  sont  autorisés  à  re- 
présenter, et  éviter  l'interdiction  inattendue  d'une  pièce  dont 
la  mise  en  scène  aurait  pu  leur  occasionner  des  frais,  ils  pour- 
ront déposer  un  exemplaire  de  ces  pièces  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Lorsqu'une  pièce  ne  paraîtra  pas  être  du  genre  qui  con- 
vient au  théâtre  qui  l'ailra  reçue  ,  les  entrepreneurs  ou  direc- 
teurs de  ce  théâtre  en  seront  pi'évenvis  par  le  ministre. 

L'examen  des  pièces  dans  les  bureaux  du  ministère'de  l'in- 
térieur ,  et  l'approbation  dotmée  à  leur  représentation ,  ne 
dispenseront  nullement  les  directeurs  de  recourir  au  minis- 
tère de  la  police ,  où  les  pièces  doivent  être  examinées  sous 
d'autres  rapports. 

(cxxxix.)  n.  Pour  que  les  théâtres  n'aient  pas  à  soufh-ir  de 
cette  détermination  et  distribution  de  genres ,  le  ministre  leur 
permet  de  conserver  en  entier  leui's  anciens  répertoii'es , 
quand  même  il  s'y  trouverait  quelques  pièces  qui  ne  fussent 
pas  du  genre  qui  leur  est  assigné  3  mais  ces  anciens  réper- 
toires devront  rester  rigoureusement  tels  qu'ils  ont  été  dé- 
posés dans  les  bureaux  du  ministèi-e  de  l'intérieur,  et  arrêtés 
par  le  ministre. 

Par  cet  article,  toutefois ,  il  n'est  nullement  contrevenu  à 
l'article  4  du  décret  du  8  juin  ,  qui  ne  permet  à  aucun  théâti-e 
de  Paris  de  jouer  les  pièces  des  grands  théâtres  sans  leur 
payer  une  rétribution. 

TITRE  II.  —  Répertoires  des  théâtres  dans  les  départements. 

(cxL.)  8.  Dans  les  départements  ,  les  iroxi^es  permanentes 
ou  ambulantes  pourront  jouer  soit  les  pièces  des  répertoires 
des  grands  théâtres  ,  soit  celles  des  théâtres  secondaires  et  de 
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leurs  doubles  (sauf  les  droits  des  auteurs  ou  des  propriétaires 
de  ces  pièces). 

(cxLi.)  9.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres  .  le  prin- 
cipal théâtre  jouira  spécialement  du  droit  de  représenter  les 
pièces  comprises  dans  les  répertoires  des  grands  théâtres  ; 
il  pourra  aussi ,  mais  avec  l'autorisation  du  préfet ,  choisir  et 
jouer  quelques  pièces  des  théâtres  secondaires  ,  sans  que  pour 
cela  l'autre  théâtre  soit  privé  du  di'oit  de  jouer  ces  mêmes 
pièces. 

Le  second  théâtre  jouira  spécialement  du  droit  de  repré- 
senter les  pièces  des  répertoires  des  théâtres  secondaires  ^  il  ne 
pourra  jouer  les  pièces  des  trois  grands  théâtres  que  dans  les 
suppositions  suivantes  : 

1°  Si  les  auteurs  mêmes  lui  ont  vendu  ou  donné  leurs 
pièces  ; 

2°  Si  le  premier  théâtre  n'a  point  joué  telle  ou  telle  pièce 
depuis  plus  d'un  an.  à  compter  du  jour  de  sa  première  re- 
présentation à  Paris  sur  un  des  grands  théâtres  :  dans  ce 
cas .  le  second  théâtre  pouiTa  jouer  cette  pièce  pendant  une 
année  entière,  et  même  plus  long-temps^  si  pendant  le  cours 
de  cette  année  la  pièce  n'a  point  été  représentée  par  le  prin- 
cipal théâtre. 

Au  reste  ,  le  préfet ,  dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres , 
peut  en  outre  autoriser  le  Second  théâtre  à  représenter  des 
pièces  des  grands  l'épertoires ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

Lorsque  le  second  théâtre ,  dans  ces  villes  ,  sera  préparé 
à  la  représentation  d'une  pièce  du  genre  de  celles  qui  foi'ment 
son  répertoire ,  le  grand  théâtre  ne  pourra  empêcher  ni  re- 
tarder cette  représentation  sous  aucun  prétexte  ,  et  quand 
même  il  prouverait  qu'il  a  obtenu  du  préfet  l'autorisation  de 
jouer  la  même  pièce. 

TITRE  III.  —  Désignation  des  arrondissements   destinés  aux  troupes 
de  comédiens  ambulants. 

(cxLH.)  10.   Les  villes  qui  ne  peuvent  avoir  de  spectacle 
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que  pendant  une  partie  de  l'année  ont  été  classées  de  ma- 
nièi'e  à  former  vingt-cinq  arrondissements . 

Le  tableau  de  ces  arrondissements ,  et  celui  du  nombre  de 
troupes  qvii  paraîtrait  nécessaii-e  pour  chacun  d'eux  ,  sont 
joints  au  présent  règlement. 

(cxLiii.)  II.  Aucun  entrepreneur  de  spectacles  ne  pourra 
envoyer  de  troupes  ambulantes  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
arrondissements  ,  i  °  s'il  n'y  a  été  formellement  autorisé  par  le 
ministre  de  l'intérievir ,  devant  lequel  il  devra  faire  preuve 
des  moyens  qu'il  peut  avoir  de  remplir  ses  engagements  5 
1°  s'il  n'est .  en  outre  ,  muni  de  l'approbation  du  ministre  de 
la  police  générale. 

(  cxLiv.)  12.  Les  entrepreneurs  de  spectacles  qui  se  présen- 
teront pour  tel  ou  tel  arrondissement  devront ,  avant  le  \^^ 
août  prochain ,  et  dans  les  années  subséquentes  toujours 
avant  la  même  époque  : 

I  o  Désigner  le  nombre  de  sujets  dont  seront  composées  la 
trovipe  ou  les  troupes  qu'ils  se  proposent  d'employer  ; 

2°  Indiquer  à  quelle  époque  leurs  troupes  se  rendront ,  et 
combien  de  temps  ils  s'engageront  à  les  faire  rester  dans  cha- 
que ville  de  l'arrondissement  postulé  par  eux, 

(  cxLV .)  1 5 .  Chaque  autorisation  ne  sera  accordée  que  pour 
trois  années  au  plus.  Les  conditions  auxquelles  ces  concessions 
seront  faites  seront  communiquées  aux  préfets  ,  qui  en  sur- 
veilleront l'exécution. 

L'inexécution  de  ces  conditions  sera  dénoncée  au  ministre 
par  les  préfets  ,  et  punie  par  la  lévocation  des  autorisations  , 
et ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  des  indemnités  qui  seront  versées  dans  la 
caisse  des  pauvres. 

(cxLvi.)  i4-  Des  doubles  de  chacune  des  autorisations  ac- 
cordées aux  entrepreneurs  de  spectacles  par  le  ministre  de 
l'intérieur ,  seront  envoyés  au  ministre  de  la  police  géné- 
rale ,  pour  qu'il  donne  de  son  côté  à  ces  entrepreneurs  une 
approbation  particulière,  s'il  n'y  trouve  aucun  inconvénient. 
Il  lui  sei'a  donné  connaissance  de  toutes  les  mutations  qui 
pourront  survenir  parmi    les  entrepreneurs  de   spectacles. 
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(cxLvii.)  i5.  Dans  les  villes  où  un  théâtre  peut  subsister 
pendant  toute  l'année ,  l'autorisation  J'y  établir  une  troupe 
sera  accordée  par  les  préfets ,  conformément  à  l'art,  r  du 
décret  du  8  juin.  Ce  sei'ont  également  les  préfets  qui  ac- 
corderont ces  autorisations  dans  les  villes  où  il  y  a  deux 
théâtres. 

(cxLvni.)  i6.  Les  autoi'isations  pour  les  troupes  ambulantes 
sei'ont  délivrées  aux  entrepx'eneurs  de  spectacles  dans  le  cou- 
rant de  l'année  180^.  La  nouvelle  oi'ganisation  des  spectacles 
en  cette  partie  devra  être  en  pleine  activité  au  renouvelle- 
ment de  l'année  théâtrale  (en  avril  1808).  En  attendant,  les 
préfets  sont  autorisés  à  suivre ,  à  l'égard  des  troupes  ambu- 
lantes ,  les  dispositions  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  , 
s'ils  n'y  ont  déjà  dérogé. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  générales. 

(cxLix.)  17.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nombre  des  jeux 
publics  auxquels  assistent  les  fonctionnaires  en  leur  qualité , 
mais  des  amusements  préparés  et  dirigés  par  des  particuliers 
qui  ont  spéculé  sur  le  bénéfice  qu'ils  doivent  en  retirer ,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  jouir  gratuitement  d'un  amusement  qvie 
l'entrepreneur  vend  à  tout  le  monde.  Les  autorités  n'exige- 
ront donc  d'entx'ées  gratuites  des  entrepreneurs  que  pour  le 
nombre  d'individus  jugé  indispensable  pour  le  maintien  de 
rorJre  et  de  la  sûreté  publique. 

(cl.)  18.  Il  est  fait  défense  aux  entrepreneurs,  direc- 
teurs ou  régisseurs  de  spectacles  et  concerts  ,  d'engager 
aucun  élève  des  écoles  de  chant  ou  de  déclamation  du  Con- 
servatoire, sans  l'avitorisation  spéciale  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(cLi.)  ig.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles 
prononcera  provisoirement  sur  toutes  les  contestations  ,  soit 
entre  les  directeurs  et  les  acteurs ,  soit  entre  les  directeurs  et 
les  auteurs  ou  leurs  agents,  qui  tendraient  à  interrompre  le 
cours  oi'dinaire  des  représentations  ;  et  la  décision  provisoire 
pourra  être  exécutée,  nonobstant  !e  recours  vers  l'autorilé 
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à  laquelle  il  appartiendra  de  juger  le  fond  de   la  contesta- 
tion. 

Fait  à  Paris,  le  7.5  avril  1807. 

Le  ministre  de  l'intérieur.  Champ agny. 

29  juillet  1807. 
Décret  sur  les  théâtres. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  etc. 
TITRE  I.  —  Dispositions  générales. 

(cLH.)  Art.  I .  Avicune  représentation  à  be'néfice  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  le  théâtre  même  dont  l'administration  ou 
les  entrepreneurs  auront  accordé  le  bénéûce  de  ladite  repré- 
sentation. Les  acteurs  des  grands  théâtres  de  Paris  ne  pour- 
ront Jamais  paraître,  dans  ces  représentations,  que  sur  le 
théâtre  auquel  ils  appartiennent. 

(cLiii.)  2.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  tenus 
de  ne  pas  souffrir  que  ,  sous  avicun  prétexte ,  les  acteurs  des 
quatre  gi-ands  théâtres  de  la  capitale,  qui  auront  obtenu 
un  congé  pour  aller  dans  les  départements  ,  y  prolongent 
leur  séjour  au-delà  du  temps  fixé  par  le  congé  j  en  cas  de 
contravention ,  les  directeurs  des  spectacles  seront  condam- 
nés à  verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  montant  de  la  recette 
des  représentations  qui  auront  eu  lieu  après  l'expiration  du 
congé. 

(cuv.)  5.  Aucune  nouvelle  salle  de  spectacle  ne  pourra 
être  construite;  aucun  déplacement  d'une  troupe  d'une  salle 
dans  une  autre  ne  pourra  avoir  lieu  ,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  sans  une  autorisation  donnée  par  nous ,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  it.  —  Du  nombre  des  théâtres ,  et  des  règles  auxquelles  ils  sont 
assujettis. 

(cLV.)  4-  Le  maximum  du  nombre  des  théâtres  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  fixé  à  huit;  en  conséquence,  sont 
seuls  autorisés  à  ouvrir ,  afficher  et  représenter  ,  indépendam» 
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ment  des  quatre  grands  théâtres  mentionnés  en  l'art.  i«^"  du 
règlement  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  26 
avril  dernier  ,  les  entrepreneurs  ou  administrateui-s  des  qua- 
tre théâtres  suivants  : 

1°  Le  théâtre  de  la  Gaîté ,  établi  en  i  'j6o  ;  celui  de  X  Am- 
bigu-Comique, établi  en  I  y  72  .  boulevart  du  temple  ;  lesquels 
joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre  désignées 
aux  paragraphes  5  et  4  de  l'art.  5  du  règlement  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2°  Le  théâti-e  des  Variétés,  boulevart  Montmartre  ,  établi 
en  1777  ,  et  le  théâtre  du  Vaudeville ,  établi  en  1792^-  les- 
quels joueront  concurremment  des  pièces  du  même  genre 
désignées  aux  paragraphes  i  et  1  de  l'art.  5  du  règlement  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

(cLVi.)  5.  Tous  les  théâtres  non  autorisés  par  l'article  pré- 
cédent seront  fermés  avant  le  1 5  août.  En  conséquence ,  on 
ne  pourra  i-eprésenter  aucune  pièce  sur  d'autres  théâtres  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris .  que  ceux  ci-dessus  désignés,  sovis 
aucun  prétexte,  ni  y  admettre  le  public ,  même  gratuitement , 
faire  aucune  affiche ,  distribuer  aucun  billet  imprimé  ou  à 
la  main  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  règlements  de 
police. 

(cLVii).  6.  Le  règlement  susdaté  ,  fait  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  est  approuvé,  pour  être  exécuté  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  notre  pixisent 
décret. 

1®''  novembre  1807. 
Surintendance  des  grands  théâtres.  —  Décret  daté  de  Fontainebleau. 

(cLvni.)  Art.  i .  Un  offieier  de  notre  maison  sera  chargé  de 
la  surintendance  des  quatre  grands  théâtres  de  la  capitale , 
sous  le  titre  de  Surintendant  des  spectacles. 

(cLix.)  2.  Les  sociétaires  du  Théâtre-Français ,  duthéâti'e 
Feydeau,  et  du  théâtre  de  ïOdéon,  ne  pourront  faire  aucun 
changement  à  leurs  statuts  actuels  qu'avec  son  autorisation. 

(cLX.)  5.  Il  prononcera  sur  toutes  les  difficultés  qui  vien- 
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draient  à  s'élever  relativement  à  l'admission  définitive  des 
nouveaux  sujets. 

(cLXr.)  4-  Les  pensions,  reti'aites ,  gratifications,  seront 
accordées  sur  sa  proposition. 

(cLXii.)  5.  Les  répertoires  proposés  par  les  comités  ou 
conseils  des  théâtres  seront  soumis  à  son  approbation. 

(cLxiit.)  6.  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  théâtre  lui 
sera  soumis  tous  les  ans  avant  le  i  ^'^  décembre ,  pour  être 
présenté  à  notre  appi'obation. 

Les  comptables  de  chaque  théâtre  rendront  leurs  comptes 
de  l'année  précédente  ,  au  plus  tard ,  au  mois  de  février  de 
l'année  suivante  3  ces  comptes  seront  présentés  au  surin- 
tendant. 

(cLxiv.)  7.  Toute  transaction  qui  viendrait  à  être  passée  par 
les  théâtres  ou  par  les  agents  pour  eux  ,  devra  être  approuvée 
par  le  surintendant. 

De  la  discipline. 

(cLXv.)  8.  Aucun  des  su  jets  des  grands  spectacles  ne  pourra 
quitter  l'un  ou  l'autre  de  ces  théâtres  ,  sans  la  permission  du 
sui'intendant. 

(cLXvi.)  9.  Lorsqu'un  sujet ,  ayant  dix  ans  de  service ,  avira 
réitéré  pendant  une  année  la  demande  de  sa  retraite ,  et  qu'il 
déclarera  qu'il  est  dans  l'intention  de  ne  plus  jouer  sur  aucun 
théâtre  ,  ni  français  ni  étranger,  sa  retraite  ne  pourra  lui  être 
refusée. 

(cLXVii.)  10.  Aucun  sujet  ne  pourra  s'absenter  sans  un 
congé  du  surintendant ,  qui  ne  pourra  en  accorder  ni  depuis 
le  i^''  décembre  jusqu'au  i^r  mai,  ni  pour  plus  de  deux 
mois. 

(cLXviii.)  1 1 .  La  police,  sur  le  personnel  des  théâtres, 
sei'a  exercée  à  l'Académie  de  musique  par  le  directeur, et  dans 
les  autres  théâtres  par  les  personnes  qui  en  ont  été  chargées 
jusqu'à  ce  jour. 

(cLXix.)  12.  Tout  sujet  qui  aura  fait  manquer  le  service, 
-soit  en  refusant ,  sans  excuses  jugées  valables .  de  remplir  un 
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rôle  dans  son  emploi  ,  soit  en  ne  se  trouvant  pas  présent  au 
moment  indiqué  pour  son  service  ,  soit  enfin  par  toute  autre 
faute  d'insubordination  quelconque  envers  ses  supérieurs , 
pourra  être  condamné ,  suivant  la  gi'avité  des  cas  ,  ou  à  une 
amende  .  ovi  aux  arrêts. 

(  CLXX.)  i3.  Les  sujets  qui  seront  mis  aux  arrêts  ne  pour- 
ront être  conduits  dans  la  maison  de  l'Abbaye  que  sur  l'auto- 
risation du  surintendant. 

(  CLxxi.)  14.  La  durée  des  arrêts  ne  pourra  être  prolon- 
gée au-delà  de  huit  jours  ,  sans  qu  il  nous  en  soit  rendu 
compte. 

(  cLXxn.)  i5.  Tant  que  dureront  les  arrêts,  tous  appoin- 
tements et  toute  part  quelconque  dans  les  produits  du  spec- 
tacle cesseront  de  courir  au  profit  de  celui  qui  sera  détenu. 

De  l'administration  de  l'Académie  de  Musique. 

{  CLXXin.)  16  L'administration  de  V Académie  de  musique 
sera  composée  d'un  directeur,  d'un  administrateur  comp- 
table, et  d'un  inspecteur  nommé  par  nous. 

Il  y  aura  un  secrétaire  général  également  nommé  par 
nous. 

Ils  prêteront ,  entre  les  mains  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  leurs  fonctions. 

(  cLxxiv.)  17.  Le  directeur  sera  chargé  en  chef  de  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  et  la  direction.  II  est  le  prin- 
cipal responsable ,  et  le  supérieur  immédiat  de  tovis  les  ar- 
tistes :  il  nomme  à  tous  les  emplois  et  il  donne  les  mandats 
pour  tous  les  paiements. 

(cLXXv.)  18.  L'administrateur  comptable  sera  subordonné 
au  directeur  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qvii  regarde  le 
budget ,  dont  il  est  le  gardien  ,  et  dont  il  ne  peut  dépasser 
les  articles  sans  compromettre  sa  responsabilité  personnelle , 
sauf  à  faire  insérer  ses  observations  au  procès-verbal  du 
conseil  d'administration  ,  dont  il  est  parlé  ci-après. 

(  cLxxvi.)   19.  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  ,  pré- 
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sidé  par  le  directeur ,  et  compose  de  l'administrateur  comp- 
table ,  de  l'inspecteur  ,  et  de  trois  sujets  de  notre  Académie 
de  musique,  les  plus  méritants  par  leur  probité,  leurs  talents 
et  leur  esprit  de  conciliation  ,  et  désignés  chaque  année  par 
le  surintendant. 

Le  secrétaire-général  de  l'administration  tiendra  la  plume. 

Ce  conseil  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine  :  le, 
directeur  pourra  le  convoquer,  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 
CLXxvu.)  20.  Les  membres  de  ce  conseil  n'auront  que 
voix  consultative  ,  la  décision  appartenant  dans  tous  les  cas 
au  directeur.  Mais  chaque  membre  pourra  faire  ses  observa- 
tions ,  soit  sur  la  police  du  théâtre ,  soit  sur  le  choix  des 
pièces,  soit  sur  les  abus  qu'il  croirait  apercevoir  dans  la  ma- 
nutention des  magasins  ou  dans  la  dépense,  soit  sur  les  moyens 
d'accroître  les  recettes  et  d'ajouter  à  l'éclat  du  spectacle. 

Le  secrétaire-général  sera  tenu  d'insérer  ces  observations 
au  procès-verbal ,  qui  sera  remis  par  le  directeur  au  surin- 
tendant :  le  directeur  pourra  y  joindre  ses  observations  par- 
ticulières. 

(  CLXXvni.)  2 1 .  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  année  , 
et  les  états  à  l'appui ,  seront  rédigés  au  conseil  d'administra- 
tion ,  et  présentés  au  surintendant  avant  le  premier  décem- 
bre ,  avec  les  observations  soit  des  membres  du  conseil ,  soit 
du  directeur. 

(  cLXXix.)  22.  Tous  les  marchés  seront  portés  à  la  con- 
naissance du  conseil  d'administration. 

(  cLxxx.)  25.  Le  répertoire  sera  arrêté  au  conseil  d'admi- 
nistration les  i4  et  5o  de  chaque  mois  ,  pour  la  quinzaine 
suivante. 

S'il  résulte  du  procès-verbal  qui  sera  adressé  au  surinten- 
dant des  différences  d'opinions  sur  la  composition  du  réper- 
toire ,  le  surintendant  pouri'a  statuer  définitivement. 

(  cLXxxi.  )  24.  Lorsque  les  pièces  ou  ballets  nouveaux 
auront  été  admis  par  le  jury,  le  devis  de  la  dépense  sera  arrêté 
au  conseil  d'administration  et  présenté  à  notre  approbation 
par  le  surintendant. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvrages  qui  seront  remis  au 
théâtre. 

Le  machiniste  sera  admis  à  la  séance  du  conseil  et  interpellé 
de  déclai'er  ,  sur  sa  responsabilité,  si  les  décorations  existantes 
en  magasin  peuvent  ou  ne  peuvent  point  êti'e  employées,  ou 
ne  peuvent  servir  qu'eu  tel  nombre  ,  pour  la  pièce  nouvelle 
ou  remise. 

(  cLXXxn.)  25.  Il  sei-a  nommé  tous  les  ans  une  commis- 
sion de  notre  conseil-d'état  pour  recevoir  les  comptes  de 
V Opéra  j  et  s'assurer  que  les  budgets  ,  devis  et  l'églements  ont 
été  exécutés. 

Cette  commission  se  fera  remettre  tous  les  six  mois  les. 
états  de  recettes  et  de  dépenses  ,  et  fei*a  l'inspection  de  toutes 
les  parties  du  service. 

Dispositions  générales. 

(  CLXXxiii.)  26.  Toutes  les  réserves  de  loges,  entrées  de 
faveur  ou  de  bienveillance ,  billets  gratis  et  facilités  sem- 
blables sont  supprimés  dans  les  quatre  grands  théâtres  ,  sauf 
les  entrées  personnelles  des  auteurs  ,  et  l'exécution  du  con- 
cordat en  vertu  duquel  les  sujets  des  grands  théâtres  ont 
respectivement  leurs  entrées  dans  des  proportions  détermi- 
nées entre  eux. 

(  CLXxxiv.)  27.  Le  surintendant  fera  les  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  qu'il  jugera  nécessaii'es.  Les  règlements 
qui  concerneront  les  bases  de  l'association  dans  les  théâtres 
organisés  en  société,  seront  soumis  à  notre  approbation. 

(  cLXXxv.)  28.  Les  décrets  et  règlements  i-endus  jusqu'à  ce 
jour  pour  l'administration  des  grands  théâtres  ,  sont  maintenus 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  ci-dessus. 

2  novembre  1807. 
Décret  sur  les  droits  au  profit  des  pauvres. 

Au  palais  de  Fontainebleau. 

(  cLxxxvi.)  Axt.  I .  Conformément  à  l'art.  i4  du  titre  4  d^l^ 
loi  du  r  5  septembi-e  1 807 ,  le  droit  d'un  décime  par  fianc  en 
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SUS  du  prix  des  billets  d'entrée  et  d'abonnenient  dans  les  spec- 
tacles où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre  .  ainsi  que  le  droit 
du  quart  de  la  recette  brute  des  bals ,  feux  d^artifice ,  con- 
certs ,  courses  et  exercices  de  chevaux ,  et  généralement  de 
toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on  n'est  admis  qu'en 
payant  les  rétributions  exigées  .  ou  par  voie  de  cachets ,  ou 
par  billets  ou  par  abonnement,  seront  perçus  en  1808  dans 
les  formes  et  d'après  les  dispositions  l'églées  par  les  décrets  an- 
térieurs. 

(  cLxxxvn.)  2.  A  l'avenir  et  à  compter  de  l'an  1808  ,  le  con- 
seiller-d'état préfet  de  police  ne  délivrera  aucune  permission 
à  danser  dans  les  établissements  connus  sous  le  titre  de  guin- 
guettes ,  qu'à  la  charge  de  verser  comptant  dans  la  caisse  des 
pauvres  et  des  hospices  de  la  ville  de  Paris ,  pour  tenir  lieu 
du  quart  de  la  recette  qu'il  sont  tenus  de  payer ,  en  faveur 
des  pauvres ,  une  réti'ibution  qu'il  tixei'a  dans  la  proportion 
des  abonnements  consentis  par  quelques  uns  de  ces  établisse- 
ments dans  te  cours  des  années  précédentes. 

12  novembre  1807. 

Arrêté  du  ministre  de  Tintérieur ,  en  interprétation  du  décret 
du  29  juillet  1807. 

(  cLXxxvni.)  Art.  i.  L'art.  5  du  décret  du  8  juin  dernier 
n'est  applicable  aux  cafés  ,  guinguettes  et  autres  lieux  publics 
de  ce  genre ,  qu'autant  qu'il  y  aurait  de  véritables  théâtres 
élevés  dans  ces  lieux  ,  et  qu'on  y  jouerait  des  pièces  dont  Tac- 
tion  sei'ait  suivie,  occuperait  plusieurs  scènes ,  et  exigerait 
plusieurs  interlocuteurs. 

(  ctxxxix.)  ?..  En  conséquence,  les  propriétaires  de  cafés, 
guinguettes  et  autres  lieux  publics  ,  dans  lesquels  on  était  en 
usage  de  faire  chanter  un  ou  deux  personnages  dans  un  or- 
chestre ,  et  d'introduire  un  mime  qui  jouait ,  seul  ou  avec  un 
interlocuteur  au  plus  ,  de  petites  scènes  séparées  ,  sont  auto- 
risé» à  continuer  de  donner  ce  genre  de  spectacle ,   qui  ne 
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peut  être  ,  d'ailleurs  ,  annoncé  svu-  aucune  affiche  .  pas  même 
dans  l'intérieur  de  l'établissement. 
Fait  à  Paris  ,  le  1 2  novembre  1 807. 

Le  ministre  ,  signé  Crétet. 
26  novembre  1808. 
Décret  sur  les  droits  au  profit  des  pauvres. 

Au  camp  impérial  d'Aranda  de  Duero. 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

(cxc.)  Art.  I.  Les  dispositions  du  décret  rendu  par  nous 
le  2  novembre  de  l'an  1807,  pour  la  perception,  en  1808  , 
des  droits  d'un  décime  par  franc,  en  svis  des  billets  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces 
de  théâti-e ,  ainsi  que  le  quart  de  la  recette  brute  des  bals  , 
feux  d'artifices  .  concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux  ,  et 
généralement  de  toutes  les  danses  et  fêtes  publiques  où  l'on 
n'est  admis  qu'en  payant  les  rétributions  exigées  ou  par  la  voie 
des  cachets  ,  ou  par  billets  ,  ou  par  abonnement ,  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution  en  1809. 

(cxci.)  2.  Les  bals  et  concerts  de  l'éunion  et  de  société, 
où  l'on  n'entre  que  par  abonnement ,  ne  seront  exceptés  de  la 
perception  qu'autant  qu'il  sera  constant  que  l'abonnement 
n'est  point  public  ,  qu'ils  ne  sont  point  la  chose  d'xm  entre- 
preneur ,  et  qu'il  n'entre  dans  ces  réunions  aucun  objet  de 
spéculation  de  la  part  des  sociétaires  ou  des  abonnés. 

(  cxcii.)  5.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  au  sur- 
plus "s'élever  sur  la  perception  des  droits ,  seront  décidées  dans 
les  formes  prescrites  par  nos  décrets  des  i  o  thermidor  an  II 
et  8  fructidor  an  XIIL 

9  décembre  1809. 

Décret  relatif  aux  droits  des  pauvres  sur  les  spectacles. 

(  cxcni.)  Art.  i .  Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce  jour 
en  faveur  des  pauvres  ou  des  hospices ,  en  sus  de  chaque  billet 
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d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles ^  et  sur  la  recette 
brute  des  hais  ,  concerts ,  danses  et  fêtes  publiques ,  conti- 
nuei'ont  à  être  indéfiniment  perçus  ,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pen- 
dant le  cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures  ,  sous 
la  responsabilité  des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  établis- 
sements. 

(cxciv.)  2.  La  perception  de  ces  droits  continuera,  pour 
Paris  ,  d'être  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée ,  d'après  les 
formes,  clauses  ,  charges  et  conditions  qui  en  seront  approu- 
vées par  notre  ministre  de  l'intérievir.  En  cas  de  régie  inté- 
ressée ,  le  receveur  comptable  de  ces  établissements  ,  et  le 
contrôleur  des  recettes  et  dépenses  seront  spécialement  char- 
gés du  contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la  commission 
executive  des  hospices  ,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Seine. 

(  cxcv.)5.  Dans  le  cas  où  la  régie  intéressée  jugerait  utile 
de  sousci'ire  des  abonnements  .  ils  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'avec  notre  approbation,  en  conseil-d'état,  comme  pour  les 
biens  des  hospices  à  mettre  en  régie  ;  et  cette  approbation  ne 
sera  donnée  que  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ,  qui  consul- 
tei'a  la  commission  executive  et  le  conseil  des  hospices. 

(cxcvi.)  4-  Les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice 
seront,  au  surplus,  exemptées  des  droits  mentionnés  aux 
articles  qui  précèdent ,  sur  l'augmentation  mise  au  prix  or- 
dinaire des  billets. 

Extrait  du  décret  du  5  février  1810. 

TITRE  VI.  —  De  la  propriété  et  de  sa  garantie. 

(cxcvn.)  Art.  Sg.  Le  droit  de  propriété  est  gai^anti  à  l'auteur 
et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimo- 
niales de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enfants 
pendant  20  ans. 

(cxcvni.)  40.  Les  auteurs  ,  soit  nationaux  ,  soit  étrangers, 
de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé  ,  peuvent  céder  leur  droit 
à  un  imprimeur  ou  libraire  ,  ou  à  toute  autre  personne  ,  qui 
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est  alors  substituée  à  leur  lieu  et  place  ,  pour  eux  et  leurs 
ayants-cause  .  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

19  février  1810. 
Extrait  du  Code  pénal. 

(cxcix.)  Art.  428.  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de 
spectacle  ,  toute  association  d'artistes  qui  aura  fait  représenter 
sur  son  tliéâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera  pvmi 
d'une  amende  de  5o  fr.  au  moins  ,  de  5oo  fr.  au  plus  ,  et  de 
la  confiscation  des  recettes. 

(ce.  )  429-  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  pré- 
cédents ,  le  produit  des  confiscations ,  ou  les  recettes  confis- 
quées ,  seront  rerais  au  propriétaire  pour  l'indemniser  d'au- 
tant du  préjudice  qu'il  aura  souffert  j  le  surplus  de  son 
indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  vente  d'objets 
confisqués  ,  ni  saisies  de  l'ecettes ,  sera  l'églé  par  les  voies  or- 
dinaires. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  novembre  1810. 

(cci.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'existence  d'une  association  formée 
à  Sedan,  département  des  Ardennes,  pour  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  de  spectacle. 

A  Caen,  le  25  mal  1811. 

(ccii.)  Décret  impérial  qui  maintient  et  autorise  une  association  foimée 
à  Niort,  déparlement  des  Deux-Sèvres,  pour  la  construction,  déjà  exé- 
cutée ,  d'une  nouvelle  salle  de  spectacle  dans  cette  ville. 

13  août  1811. 

Redevance  en  faveur  de  l'Opéra.  —  Décret. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  notre  conseil-d'état 
chargée  de  l'examen  des  comptes  de  \ Académie  de  musique; 
Notre  conseil-d'état  entendu , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

SECTION  I.  —  De  la  quotité  du  droit  et  de  ceux  qui  de\Tont  l'acquitter. 

(ccni.)  Art.   I.  L'obligation  à  laquelle  étaient  assujettis 
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les  théâtres  du  second  ordre ,  les  petits  théâtres  ,  tous  les  ca- 
binets de  curiosités  ,  machines ,  figures ,  animaux  ^  toutes  les 
joutes  et  jeux  ,  et  en  général  tous  les  spectacles^  de  quelque 
genre  qu'ils  fussent ,  tous  ceux  qui  donnaient  des  bals  mas- 
qués ou  des  concerts  dans  notre  bonne  ville  de  Paris .  de 
payer  une  redevance  à  notre  Académie  de  musique ^  est  réta- 
blie ,  à  compter  du  i^'^  septembre  prochain. 

Les  panorama,  cosmorama,  Tivoli  et  autres  établissements 
nouveaux  ,  y  sont  de  même  assujettis ,  ainsi  que  le  Cirque- 
Olympique,  comme  théâtre  où  l'on  joue  des  pantomimes. 

Nos  théâtres  Français,  de  V  Opéra-Comique,  de  XOdéon, 
sont  exceptés  de  la  disposition  concernant  les  théâtres. 

(cciv.  )  2.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'obligation  imposée  à 
ceux  qui  donnent  des  bals ,  tous  les  bals  et  danses  qui  ont  lieu 
hors  des  murs  d'enceinte ,  ou  dans  les  guinguettes  des  fau- 
bourgs ,  même  dans  l'enceinte  des  murs. 

(ccv.)  5.  Cette  redevance  sera  .  pour  les  bals  ,  concerts  .  fêtes 
champêîres  de  Tivoli  et  autres  du  même  genre  ,  du  cinquième 
brut  de  la  recette  /déduction  faite  du  droit  des  pauvres  j  et 
pour  les  théâtres  et  tous  les  autres  spectacles  ou  établisse- 
ments ,  du  vingtième  dé  la  i^ecette ,  sous  la  même  déduc- 
tion (i). 

SECTION  II.  — De  l'abonnement. 

(ccvi.)  4-  Tous  les  individus  soumis  au  paiement  de  la 
redevance  ,  pourront  faire  un  abonnement  avec  notre  Aca- 
démie de  musique. 

(  ccvii.  )  5.  La  quotité  de  cet  abonnement  sera  discutée  et 
consentie  contradictoirement  entre  les  redevables .  d'une 
part,  et  le  directeur  de  notre  Académie  de  musique ,  con- 
jointement avec  l'administrateur  comptable ,  d'autre  part  ; 
il  ne  sera  obligatoire  qu'après  l'approbation  de  notre  surin- 
tendant des  théâtres, 

(ccvnr.  )   5.  Il  sera  payable  par  douzième  et  par  mois. 

(x)  Par  un  décret  de  i8i3  l'établissement  de  Tivoli  a  été  descendu  au 
dixième  au  lieu  du  cinquième  brut. 
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(ccix.  )  7  II  aura  lieu  pour  trois  ans  au  plus  ,  pour  un  an 
au  moins  ,  pour  les  théâtres  j  et  pour  les  autres  établissements 
par  mois  ,  et  même  par  représentation  ,  ovi  par  jour  d'ouver- 
ture de  iéte  ,  bal  ou  concert. 

Du  paie  aient  quand  il  n'y  aura  pas  d'abonnement. 

(ccx.  )  8.  Le  paiement  .  quand  il  n'y  aura  pas  d'abonne- 
ment ,  se  fera  par  douzième  et  par  mois ,  pour  les  théâtres  3 
pour  les  autres  établissements  débiteurs ,  il  pourra  être  exigé 
par  semaine ,  et  même  par  jour  ,  selon  le  cas. 

(ccxi.  )  g.  Le  directeur  de  notre  Académie  de  musique  se 
concertera  avec  la  régie  du  droit  des  pauvres  pour  rendre 
commune  la  surveillance  qu'elle  exerce  ,  il  nommera  les  em- 
ployés nécessaires  pour  assurer  la  perception  et  opérer  le  re- 
couvrement. 

En  cas  de  contestation ,  elle  sera  portée  devant  les  tribu- 
naux ,  et  jugée  sommairement  à  la  chambre  du  conseil , 
comme  il  est  dit  à  l'article  suivant  (i). 

Des  pom-suiles. 

{  ccxii.  )  10.  L'administi'ateur  comptable  de  notre  Acadé- 
mie de  musique  ,  en  cas  de  retard  de  paiement  pour  dette  non 
contestée,  dressera  .  sur  les  états  arrêtés  par  le  directeur  ,  une 
contrainte  qui  sera  l'endue  exécutoire ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le 
pi'éfet  du  département  )  et ,  en  cas  de  contestation  sur  l'exé- 
cution ,  elle  sera  portée  devant  nos  cours  et  tribunaux  ,  et  ju- 
gée ,  comme  affaire  sommaire  ,  à  la  chambre  du  conseil ,  sur 
simples  mémoires  ,  nos  gens  du  parquet  entendus. 

SECTION  II r.  —  Dispositions  générales. 

(ccxui.)  1 1.  Aucun  concert  ne  sera  donné  sans  que  le  jour 
ait  été  fixé  par  le  surintendant  de  nos  théâtres ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directeur  de  notre  Académie  de  musique. 

(ccxiv.  )   12.   Toute   contravention  au  présent  décret .  en 

(i)  La  perception  du  droit  de  l'Opéra  est  faite  par  le  régisseur  du 
droit  des  pau\Tes. 
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ce  qui  touchei'a  l'ouverture  d'un  théâtre  ou  spectacle  sans 
déclaration  ou  permission  ,  sera  poursuivie,  devant  nos  cours 
et  tribunaux .  par  voie  de  police  correctionnelle,  et  punie  des 
peines  portées  par  1  article  t^io  du  Code  pénal,  paragraphe 
premier. 

(ccxv.  )  i5.  Nos  procureui's  près  nos  cours  et  tribunaux 
sont  chargés  d'y  tenir  la  main  ,  et  de  laire  ,  même  d'office , 
toutes  les  poursuites  nécessaires  selon  le  cas. 

23  août  J  811. 

Avis  du  conseil-d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  articles  3g  et  40  du 
décret  du  5  février  18 10  sont  applicables  aux  auteurs  dramatiques. 

(ccxvi.)  Legonseil-d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  de  ce  département ,  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  les  dispositions  du  décret  du  5  février  i8(o  ,  articles 
59  et  40,  sont  applicables  aux  auteurs  d'ouvrages  dramati- 
ques ,  est  d'avis  :  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant  aux 
droits  des  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  et  des  compo- 
sitions de  musique ,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés  con- 
formément aux  lois  existantes  antérieurement  audit  décret 
du  5  février. 

19  août  1814  ou  15  mai  1815. 

Règlement  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  théâtres. 

(ccxvn.)  Art.  i  .  La  France  est  divisée  en  vingt-cinq  ar- 
rondissements de  théâtres. 

(ccxvni.)  1.  Chaque  arrondissement  comprend  un  ou  plu- 
sieurs départements  ,  selon  que  ceux-ci  ont  plus  ou  moins  de 
villes  susceptibles  d'avoir  des  spectacles. 

(ccxix.)  5.  Les  arrondissements  peuvent  avoir  deux  es- 
pèces de  directeurs  : 

Des  directeurs  de  troupes  stationnaires  pour  les  vdles  qui 
ont  des  spectacles  permanents  • 

Des  directeurs  de  troupes  ambulantes  pour  desservir  les 
communes  qui  ne  pourraient  avoir  un  spectacle  à  l'année. 


382  LÉGISLATION  DES  THÉÂTRES. 

(ccxx.)  4-  Les  directeurs  de  troupes  stationnaires  sont  dé- 
signés par  les  préfets ,  et  nommés  par  te  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

(ccxxi.)  5.Les  directeurs  de  troupes  ambulantes  sont  choisis 
par  le  ministre ,  d'après  les  notes  cjui  lui  sont  directement 
parvenues  ou  qui  lui  ont  été  remises  par  les  préfets. 

(ccxxii.)  6.  Les  seuls  directeurs  nommés  suivant  ces  forma- 
lités peuvent  entretenir  des  trovipes  de  comédiens. 

(ccxxiii.)  y.  Tout  particulier  qui  se  pi'ésente  pour  avoir  une 
direction  ,  doit  faire  preuve  de  ses  moyens  pour  soutenir  une 
entreprise  théâtrale. 

Les  directeurs  peuvent  être  astreints  à  fournir  un  caution- 
nement en  immeubles. 

(ccxxiv.)  8.  Les  directions  de  théâtres  permanents  sont 
accordées  pour  une,  deux,  trois,  ou  même  un  plus  grand 
nombre  d'années  ,  selon  que  le  proposent  les  préfets ,  et  que 
le  ministre  le  juge  convenable. 

(ccxxv.)  9.  Les  directions  de  troupes  ambulantes  ne  peu- 
vent être  accordées  que  pour  trois  ans  au  plus. 

(ccxxvi.)  10.  Dès  qu'un  directeur  de  théâtre  a  reçu  son 
brevet  du  ministre  de  l'intérieur ,  il  doit ,  avant  d'entrer  en 
exercice,  aller  prendre  les  ordres  du  ministre  de  la  police 
générale ,  à  qui  il  est  fait  part  de  sa  nomination. 

(ccxxvii.)  1 1 .  Tout  directeur  ,  dans  le  mois  de  sa  nomina- 
tion ,  et  chaque  année  dans  le  mois  qui  précède  l'ouverture 
de  la  campagne,  doit  envoyer  au  ministre  de  l'intérieur  le 
tableau  de  ses  acteurs  et  actrices. 

Il  peut  avoir  une  troupe  composée  de  comédie  et  d'opéra , 
ou  deux  troupes,  l'une  de  comédie ,  et  l'autre  d'opéra. 

Il  ne  doit  engager  ou  faire  engager  aucun  acteur  que  sur 
le  vu  d'un  congé  délivré  par  le  directeur  dont  cet  artiste 
quitte  la  troupe  ,  et  avoir  soin  ,  lui  ou  son  agent ,  de  garder 
le  congé  par-devers  soi. 

(ccxxviu.)  12.  Il  doit  soumettre ,  tous  les  ans  ,  son  réper- 
toire général  au  ministre  de  l'intérieur. 

Aucune  pièce  ne  doit,  au  surplus,  être  portée  par  un  di- 
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recteur  sur  son  répertoire ,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
de  la  police. 

(ccxxix.)  i5  Le  ministi-e  de  l'intérieur  assigne  à  chaque 
théâtre  le  genre  dans  lequel  il  doit  se  renl'ermer. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  seul  théâtre  permanent, 
et  dans  les  communes  desservies  par  une  troupe  ambulante  , 
les  directeurs  peuvent  faire  jouer  les  pièces  des  grands  théâ- 
tres de  Paris  et  celles  des  théâtres  secondaires. 

(ccxxx.)  14.  Dans  les  villes  où  il  y  a  deux  théâtres  (  et  il 
ne  peut  y  en  avoir  davantage  ,  excepté  à  Paris) ,  le  principal 
théâtre  jouit  du  droit  de  représenter  les  pièces  comprises  dans 
le  répertoire  des  grands  théâtres  de  Paris. 

Le  second  théâtre  jouit  du  di'oil  de  représenter  les  pièces 
du  répertoire  des  théâtres  secondaires. 

Les  préfets  peuvent ,  au  reste ,  et  lorsqu'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  autoriser  les  directeurs  des  principaux  théâtres  à  don- 
ner les  pièces  du  répei'toire  des  théâtres  secondaires  ,  et  éga- 
lement ,  en  de  certains  cas ,  permettre  aux  seconds  théâtres 
de  représenter  des  ouvrages  du  répertoire  des  grands  théâtres. 

(ccxxxi.)  1 5.  Les  directeurs  des  troupes  ambulantes  sou- 
mettent leur  itinéraire  au  ministre,  qui  l'arrête,  après  l'avoir 
modifié,  s'il  y  a  lieu,  et  l'envoie  aux  préfets ,  pour  que  l'ordre , 
ime  ("ois  établi ,  soit  maintenu  pour  le  temps  de  la  durée  du 
brevet. 

(ccxxxu.)  iG.  Les  directeurs  ne  peuvent,  en  aucune  ma- 
nière ,  avoir  de  sous-traitants  3  ils  sont  tenus  d'être  eux-mê- 
mes à  la  tête  de  la  troupe  qui  dessert  l'arrondissement.  Quand 
ils  ont  deux  troupes ,  ils  conduisent  la  principale  d'entre  elles , 
et  choisissent  poiu'  la  seconde  un  régisseur  dont  ils  font  con- 
naître le  nom  au  ministre  ,  et  dont  ils  répondent. 

(ccxxxni.)  in.  Les  préfets  des  départements  dans  lesquels 
il  y  a  des  théâtres  permanents  rendent  compte ,  tous  les 
trois  mois  ,  de  la  conduite  des  directeurs. 

Ils  rendent  compte  de  la  conduite  des  directeurs  de  trou- 
pes ambulantes ,  à  chaque  séjour  que  celles-ci  ont  fait  dans 
les  villes  de  leurs  départements. 
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(ccxxxiv.)  i8.  Aux  mêmes  époques,  les  préfets  exigent 
des  directeurs ,  et  font  passer  au  ministre  de  l'intérieur , 
l'état  des  recettes  et  dépenses  des  troupes  permanentes  ou 
ambulantes. 

(ccxxxv.)  19.  Les  directeurs  sur  lesquels  viennent  des 
notes  favorables ,  ceux  qui  ont  fait  un  meilleur  choix  de 
pièces,  qui  ont  le  plus  soigné  les  représentations,  qui  ont 
enfin  exactement  rempli  tous  leurs  engagements,  sont  dans  le 
cas  d'obtenir  des  récompenses  et  des  encoui-agements. 

Les  acteurs  qui  se  conduisent  bien  et  qui  font  preuve 
de  talents  distingués  .  sont  pareillement  susceptibles  d'ob- 
tenir des  juarques  de  satisfaction  de  la  part  du  ministre. 

(ccxxxvi.)  20.  L'inexécution  des  conditions  faites  aux  di- 
recteurs entraînerait  la  révocation  de  leur  brevet. 

(ccxxxvii.)  21.  Les  directeurs  des  troupes  stationnaires^ 
dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  et  les  directeurs  des  troupes 
ambulantes ,  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  exercer,  eux  ou 
leurs  régisseurs  régulièrement  reconnus  .  ont  le  droit  de  per- 
cevoir un  cinquième  sur  la  recette  brute  des  spectacles  de 
curiosité  ,  de  quelque  genre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient,  défalcation  faite  toutefois  du  droit  des  pauvres. 
Au  temps  du  carnaval  ,  les  directeurs  jouissent ,  aux  lieux 
indiqués  ci-dessus ,  du  droit  de  donner  seuls  les  bals  masqués. 
(ccxxxviii.  )  22.  Les  salles  de  spectacle  appartenant  aux 
communes  peuvent ,  sur  la  proposition  des  maires  et  des 
préfets ,  être  abandonnées  gratuitement  aux  directeurs. 

(ccxxxix.)  23.  Quant  aux  salles  appartenant  à  des  parti- 
culiers, le  loyer  en  peut  être  payé  par  les  communes,  à  la 
décharge  du  directeur.  Les  conseils  municipaux  prennent  à 
ce  sujet  des  délibérations  que  les  préfets  ti'ansmettent  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  avec  leur  avis ,  pour  le  rapport  en  être 
fait ,  s'il  y  a  lieu .  et  les  sommes  nécessaires  portées  aux 
budgets. 

(ccxL.)  24.  En  général,  il  doit  être  pris,  autant  que 
possible  .  des  mesures  pour  que  toutes  les  communes  devien- 
nent propriétaires  de  salles  de  spectacle. 
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[ccxL.  bis.)  25.  Dans  les  villes  susceptibles  d'avoir  un  théâ- 
tre ,  et  qui  n'ont  point  encore  de  salle  communale  ou  particu- 
lière ,  il  doit  être  avisé  aux  moyens  d'en  faire  construire  une. 

(ccXLi.)  26.  Les  spectacles  n'étant  point  au  nombre  des 
jeux  publics  auxquels  les  fonctionnaires  assistent  en  leur 
qualité,  il  ne  doit  point  y  avoir  pour  eux  de  places,  encore 
moins  de  loges  gratuites  réservées  aux  théâtres. 

(ccxLii.)  l'j.  Les  autorités  ne  peuvent  exiger  d'entrées 
gratuites  des  entrepreneurs  .  que  povir  le  nombre  d'individus 
jugé  indispensable  au  maintien  de  l'ordi'e  et  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

(ccxLiii  )  28.  Il  est  fait  défense  aux  directeurs  d'enga- 
ger ,  soit  pour  leurs  spectacles .  soit  pour  les  concerts  qu'ils 
sont  dans  le  cas  de  donner .  aucun  élève  des  écoles  de  chant 
et  de  déclamation  du  Conservatoire ,  sans  lautorisation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

(ccxLiv.)  29.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires 
sont  tenus  de  ne  souffrir ,  sous  aucun  prétexte ,  que  les  ac- 
teurs des  théâtres  de  Paris  ou  des  théâtres  de  toute  autre 
ville  .  qui  ont  obtenu  vm  congé  de  leur  société  ou  de  leur  di- 
recteur pour  voyager  dans  les  départements .  y  prolongent 
leur  séjour  au-delà  du  temps  fixé  par  le  congé. 

En  cas  de  contravention ,  les  directeurs  de  spectacles  peu- 
vent être  condamnés  à  verser  à  la  caisse  des  pauvres  le  mon- 
tant de  la  recette  des  représentations  qui  ont  eu  lieu  après 
l'expiration  du  congé. 

(ccxLv.  )  5o.  Les  préfets  et  les  maires  doivent  veiller  à 
la  stricte  exécution  des  lois .  décrets  et  instructions  relatifs  aux 
droits  des  auteurs  dramatiques. 

(ccxLvi.)  5i.  L'autorité  chargée  de  la  police  des  spectacles 
prononce  provisoirement  sur  toutes  contestations  ,  soit  entre 
les  directeurs  et  les  acteurs,  soit  entre  les  directeurs  et  les 
auteurs  ou  leurs  agents,  qui  tendraient  à  interrompre  le  cours 
ordinaire  des  représentations  5  et  la  décision  provisoire  peut 
être  exécutée ,  nonobstant  le  recours  vers  l'autorité  supérieure 
à  laquelle  il  appartient  de  juger  le  fond  de  la  question. 

35 
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31  décemljre  d815. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  attributions  de  la  maison 
militaire  de  Sa  Majesté  et  de  la  garde  royale. 

(ccxLVir.)  Art.  14.  La  garde  des  théâtres  royaux  ,  dans  la 
capitale,  sera  désormais  confiée  à  notre  garde  royale,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  troupe  de  ligne.  Elle  sera,  pour  la  po 
lice,  tant  extérieure  qu'intérieure ,  sous  la   direction  de  l'au  ■ 
torité  civile. 

Pourront  néanmoins  les  commissaires  de  police  et  officiers 
de  paix  avoir  à  leur  disposition  un  piquet  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris  ,  qui  sera  établi  sous  le  péristyle  et  à  l'exté- 
rieur. 

Lorsque  nous  nous  rendrons  dans  l'un  de  ces  théâtres , 
notre  service  s'y  fera  comme  par  le  passé ,  nos  loges  et  les 
escaliers  qui  y  conduisent  étant  considérés  comme  intérieur. 

10  janvier — 16  février  1816. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  roi  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  royale 
de  Paris. 

(ccxLvnr.)  Art.  48-  La  gendarmerie  royale  de  Pans  sera 
spécialement  chargée  de  faire  le  service  aux  hôtels  de  notre 
ministre  de  la  police  générale ,  à  la  préfecture  de  police , 
aux  spectacles,  bals  publics,  marchés  ,  etc..  les  grands  théâ- 
tres exceptés. 

.    (ccXLix.)  49-  Le  préfet  de  police  réglera  la  rétribution 
qui  sera  due  pour  le  service  des  spectacles,  bals,  etc. 

Le  tiers  de  la  rétribution  sera  dû  à  celui' ou  à  ceux  qui  au- 
ront fait  le  service ,  et  le  surplus  sera  réparti  tous  les  mois , 
partie  entre  les  sous-officiers  et  gendarmes,  et  partie  em- 
ployée pour  f  amélioration  de  la  tenue  ;  le  tout  sur  des  états 
arrêtés  par  le  préfet  de  police. 

(ccL.)  5o.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  seront  de 
service  aux  spectacles  y  seront  chargés  de  faire  les  fonctions 
d'odiciers  civils^  les  vétérans  ou  autres  troupes  en  garnison  à 
Paris  pi"êteront  seulement  main-forte  sur  leur  réquisition. 
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Articles  contenus,  depuis  1817  ,  dans  chaque  budget. 
Impôts  autorisés  pour  l'exercice  de 

(ccLi.)  Continuera  d'être  laite  conformément  aux  lois  exis- 
tantes la  perception  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  5  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant .  et  d'un  dé- 
cime par  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  af- 
franchis. 

Dispositions  générales. 

(ccLii.)  Toutes  contributions,  directes  ou  indirectes,  au- 
tres que  celles  autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellement  interdites,  à  peine  contre  les  autorisés  qui  les 
ordonneraient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires ,  sans  préjudice 
de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous 
receveurs ,  percepteurs  ,  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que ,  pour  exercer  cette  action  devant  les 
tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 
8  décembre  1824. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  l'organisation  des  théâtres 
dans  les  départements. 

CHARLES ,  etc. 

Considérant  que  presque  toutes  les  entreprises  dramatiques 
des  départements  sont  depuis  quelques  années  en  souffrance  . 
qu'un  grand  nombre  de  villes  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
soutenir  ces  entreprises,  et  que  plusieurs  directeurs  y  ont 
compromis  leur  fortune  j 

.    Considérant  que  l'art  dramatique  est  intéressé  à  la  prospé 
rite  des  théâtres  de  pi'ovince ,  puisqu'ils  offrent  aux  jeunes 
comédiens  ,  avec  les  avantages  d'une  instruction  graduée , 
tous  les  moyens  de  se  faire  connaître  et  d'arriver  un  jour  aux 
théâtres  royaux  ^ 
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Voulant  favoriser  les  progrès  d'un  art  qui  a  toujours  été 
cultivé  en  France  avec  succès,  et  mettre  les  directeurs  à 
même  de  conduire  dans  nos  villes  de  meilleures  troupes  de 
comédiens  : 

Vu  la  nécessité  d'organiser  sur  de  nouvelles  bases  les  théâ- 
tres de  département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.  —  Dispositions  générales. 

(ccLui.)  Art,  I.  Il  y  aura  dans  les  départements  des  troupes 
de  comédiens  sédentaires  ,  des  troupes  de  comédiens  d'ar- 
rondissement ,  et  des  troupes  île  comédiens  ambulants . 

(ccLiv.)  1.  Toutes  ces  troupes  ne  pourront  exister  que  sous 
la  conduite  de  directeurs  nommés  povu'  trois  ans  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(ccLV .  )  5 .  Un  directevir  ne  pourra  avoir  qu'une  seu le  troupe , 
qu'il  devra  diriger  en  personne ,  à  moins  d'empêchement 
constaté. 

(ccLVi.)  4-  Il  "^*  pourra  vendre  ni  céder  son  bi'evet,  sous 
peine  de  destitution . 

(ccLvii.)  5.  Les  directions  de  ces  troupes  ne  pourront  pas 
être  confiées  à  des  femmes. 

(ccLViu.)  6.  Deux  directeurs  île  troupes  d  arrondissement 
et  ambulantes  pourront ,  s'ils  le  jugent  convenable  ,  changer 
temporairement  de  circonscription ,  pourvu  qu'ils  obtiennent 
l'autorisation  des  préfets  ,  qui  en  informei'ont  le  ministre. 

(ceux.)  7-  Au  commencement  de  chaque  année  théâtrale , 
le  directeur  envei'ra  au  ministre  de  l'intérieur,  par  finter- 
médiaire  du  préfet  du  chef-lieu  où  il  tlébutera  ,  le  tableau  de 
sa  troupe ,  contenant  les  noms  et  prénoms  des  acteurs ,  ac- 
trices et  employés  à  ses  gages ,  ainsi  que  son  répertoire.  La 
même  communication  sei'a  faite  à  tous  les  préfets  des  dépar- 
tements composant  chaque  circonscription  de  troupe  d'ai'ron- 
dissement  ou  de  troupe  ambulante. 
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(ccLX.)  8.  Les  pièces  nouvelles  et  celles  qui  sont  représen- 
tées à  Paris  ne  pourront  être  jouées  dans  les  dépaiteraents 
que  d'après  un  manuscrit  ou  exemplaire  visé  au  ministère  de 
l'intérieur,  conformément  à  l'article  i4  du  décret  du  8  juin 
1806  et  à  la  cii'culaire  du  29  octobre  1822.  Le  titre  sous  le- 
quel elles  auront  été  jouées  ne  pourra  être  changé. 

(  ccLxi.)  9.  Il  est  fait  défense  aux  directeurs  d'engager  aucun 
élève  de  l'École  royale  de  musique  et  de  déclamation ,  sans 
une  autorisation  spéciale. 

(ccLXii.)  10.  Conformément  à  l'article  i5  du  décret  pré- 
cité ,  tout  directeur  qui  aura  fait  faillite  ne  pourra  être  ap- 
pelé de  nouveau  à  la  direction  d'un  théâtre. 

(ccLXHi.)  II.  Les  directeurs  continueront  à  jouir  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  allouée  sur  les  spectacles  de  curiosité  , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Toute  exception  qui  aurait 
pu  être  accordée  à  cet  égard  est  révoquée.  En  conséquence, 
aucun  spectacle  de  ce  genre  ne  pourra  être  autorisé  par  les 
maires,  qu'avec  la  réserve  du  prélèvement  établi  en  faveur 
des  directeurs  privilégiés ,  qui  restera  fixé  à  un  cinquième  sur 
la  recette  brute,  défalcation  faite  du  droit  des  pauvres,  ainsi 
que  cela  est  indiqué  par  l'article  21  du  règlement  de  i8i5  . 
et  conformément  à  l'article  i5  du  décret  du  8  juin  1806. 

(ccLXiv.)  12.  Ce  prélèvement  appartiendra  aux  directeurs 
des  troupes  d'arrondissement  dans  les  villes  de  leur  itiné- 
raire,  et  aux  directeurs  de  troupes  ambulantes  dans  toutes 
les  autres  villes  ayant  salle  de  spectacle. 

(ccLXv.)  i5.  Au  temps  du  carnaval ,  les  directeurs  jouiront 
du  droit  de  donner  des  bals  masqués  dans  les  théâtres  dont 
l'exploitation  leur  est  confiée. 

(ccLXVi.)  1 4'  Les  maires  veilleront ,  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres ,  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé  d'entrée  gratuite  qu'à  ceux 
des  agents  de  l'autorité  dont  la  présence  est  jugée  indispen- 
sable pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique. 

(ccLXvii.)  1 5.  Les  préfets  et  les  maires  veilleront  à  la  stricte 
exécution  des  lois ,  décrets  et  instructions  relatifs  aux  droits 
des  auteurs  et  compositeius  dramatiques. 
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TITRE  II.  —  Troupes  sédentaires. 

(ccLxviii.)  16.  Les  troupes  sédentaires  sont  établies  dans- 
les  ailles  suivantes  : 

Bordeaux  (Gironde) ,  Lyon  (Rhône) .  Marseille  (  Bouches- 
du-Rhône),  Rouen  (Seine-Inférieure) ,  Le  Havre  ( zV/em ) , 
Toulouse  (Haute-Garonne).  Montpellier  (Hérault) .  Lille 
(Nord  )  .  Strasbourg  (Bas-Rhin  .Metz  (Moselle)^  Nancy 
(  Meurthe  )  ,  Toulon  (Var),  Brest  (  Finistère  ) ,  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales),  Calais  (Pas-de-Calais),  Boulogne 
[idem) ,  Versailles  (  Seine-ct-Oise  ). 

(  ccLXix.)  ij.  Sur  la  demande  des  autorités  locales,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  autoriser  la  fbi'mation  de  troupes 
sédentaires  dans  les  autres  villes  qui.  désirant  avoir  un  spec- 
tacle permanent ,  assureront  aux  dii'ecteurs  les  moyens  de 
s'y  maintenir ,  en  leur  accordant  la  jouissance  gratuite  de  la 
salle  ,  et ,  si  cela  est  nécessaire  ,  une  allocation  annuelle  sur 
les  fonds  communaux. 

(ccLxx.)  18.  Lorsqu\ine  de  ces  villes  ne  pourra  entretenir 
une  troupe  sédentaire ,  le  théâtre  de  cette  ville  sera  du  do- 
maine du  directeur  de  la  troupe  d'arrondissement  qui  ex- 
ploite le  département. 

TITRE  III.  —  Troupes  d'arroudissement. 

(ccLxxr.)  ig.  Le  nombre  des  troupes  d'arrondissement  est 
fixé  à  dix-huit. 

(ccLXxn.)  20.  Tout  directeur  de  troupe  d'arrondissement ,^ 
en  recevant  son  brevet  ,  désignera  au  ministre  et  aux  préfets 
des  départements  composant  sa  direction  .  celles  des  villes 
dont  il  se  chargera  d'exploiter  les  théâtres ,  et  indiquera  les 
époques  précises  où  il  donnera  des  représentations. 

(ccLXxni.  )  21.  Il  devra  conduire  sa  troupe  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois  dans  chacune  de  ces  villes  .  et  donner 
au  moins  quinze  représentations  à  chaque  voyage. 

(ccLXxiv.)  22.  Lorsque  deux  foires  se  ti'ouveront  à  la 
même  époque  dans  le  même  arrondissement  théâtral ,  le  di- 
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vecteur  de  la  troupe  d'arrondisseineiit  sera  tenu  d'indiquer 
quinze  jours  d'avance  .  au  préfet  du  département ,  celle  de 
ces  deux  foires  où  il  n'ira  pas  ,  afin  que  la  troupe  ambulante 
puisse  s'y  transporter. 

(ccLXXV. )  25.  Les  tlirecteurs  avci'tiront  ,  huit  jours  à 
l'avance,  les  autorilés  des  villes  où  ils  devront  conduire  leur 
troupe. 

(ccLxxvi.  )  T.'l.  Les  troupes  d'arrondissement  sont  répar- 
ties de  la  manière  suivante  : 

i^r  Arrondissement,  départements  du  Nord  (moins  Lille), 
du  Pas-de-Calais  (moins  Calais  et  Boulogne),-  2^  arrondis- 
sement ,  (iépartements  de  la  Somme  ,  de  l'Aisne  ,  de  l'Oise  ; 
5*^  arrondissement ,  départements  de  la  Marne  ,  des  Arden- 
nes,  de  la  Meuse 3  4*^  arrondissement,  départements  de  la 
Haute-Marne  ,  de  l'Yonne  ,  de  l'Aube  ;  5«  arrondissement , 
départements  d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Mayenne,  de  la  Sar- 
thej  6*^  arrondissement  ,  départements  du  Finistère  ,  des 
Côtes-du-Nord  ,  du  Morbihan  •  ne  arrondissement ,  départe- 
ments du  Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Eure  j  8^  arrondisse- 
ment, départements  de  la  Côte-d'Or ,  de  Saône-et-Loire  ,  de 
l'Ain  ,  du  Jux-a  ;  g^ari-ondissement,  départements  du  Doubs, 
de  la  Haute-Saône,  du  Haut-Rhin  ,  des  Vosges  ;  i  o*^  arrondis- 
sement ,  départements  du  Loiret,  d'Indre-et-Loire  ,  de  Loir- 
et-Cher,  de  Maine-et-Loire;  i  [^arrondissement,  départements 
de  la  Charente-inférieure  ,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée; 
1 2^ arrondissement,  départements  du  Puy-de-Dôme,  delà  Niè- 
vre ,  du  Cher  ,  de  l'Allier  ,  de  la  Haute-Loire  ,  de  la  Loire  , 
du  Cantal  j  1 5^  arrondissement ,  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  de  la  Vienne,  de  la  Dordogne  ,  de  la  Charente,  de 
la  Corrèze  3  uf-  arrondissement,  départements  de  l'Isère,  de 
la  Drôme  3  1 5^  ari^ondissement ,  dépai'tements  de  Tarn-et- 
Garonne  ,  du  Tarn  ,  de  Lot-et-Garonne  ,  de  l'Aude  ,  de  l'Hé- 
rault (  moins  Montpellier),  du  Lot;  16'' arrondissement , 
départements  du  Gers,  des  Landes,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées;  17®  an'ondissement .  département  du 
Gard  :  1 8^  arrondissement .  départements  de  Vauclusc  ,  des 
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Bouches-du-Rhône  (  moins  Marseille  ) ,   des  Basses-Alpes  . 
des  Hautes- Alpes. 

TITRE  IV. — Troupes  ambulautes. 

(ccLxxvn.)  25  Les  directeurs  de  ti'oupes  ambulantes  ex- 
ploiteront : 

I  o  Les  théâtres  des  villes  qui  ne  feront  partie  d'aucun  ar- 
rondissement 3 

1°  Les  théâti'es  des  villes  qui  n'auront  pas  été  comprises 
dans  la  désignation  que  les  directeurs  des  troupes  d'arrondis- 
sement auront  faite  chaque  année ,  par  suite  de  l'article  20 
du  titre  m  ; 

5°  Les  théâti'es  des  villes  dans  lesquelles  les  directeurs  des 
troupes  d'arrondissement  auront  été  plus  de  six  mois  sans 
donnner  quinze  représentations ,  bien  que  ces  villes  eussent 
été  compi'ises  dans  la  désignation  susmentionnée. 

4°  Ils  pourront  en  outre  ,  et  sur  la  demande  des  autori- 
tés .  remplacer  les  directeurs  de  troupes  d'arrondissement . 
lorsque  ceux-ci  auront  donné  les  représentations  fixées  par 
leur  itinéraire. 

(ccLXXviii.)  16.  Il  sera  organisé  immédiatement  des  trou- 
pes ambulantes  dans  les  départements  qui  ne  font  point  partie 
des  arrondissements  indiqués  dans  le  titre  m. 

(ccLXxix.)  27.  Il  sera  organisé  ultérieurement  dès  troupes 
ambulantes  dans  les  arrondissements  indiqués  au  titre  ni.  Le 
nombre  de  ces  troupes  et  les  lieux  qu'elles  devront  parcou- 
ru', seront  déterminés  aussitôt  que  les  directeurs  des  troupes 
d'arrondissement  auront  fait  la  désignation  qui  leur  est  pres- 
crite par  l'article  20. 

(ccLXXx.)  28.  Le  ministre  dé  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
à  la  circonscription  des  arrondissements  les  changements  par- 
tiels qui.  plus  tard  ,  seraient  jugés  nécessaires. 
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Paris,  le  12  février  1828. 
Ordonnance  concernant  la  police  inlérieure  et  extérieure  des  spectacles. 

Nous  ,  préfet  de  police  . 

Vu  les  articles  2  ,  1 2  et  56  de  l'arrêtd  du  gouvernement  du 
1 2  messidor  an  VIII  (  i  ^"^  juillet  1 800  )  : 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

(  ccLXXxi.  )  Art.  I .  Nul  théâtre  ne  peut  être  ouvert  dans  la 
ville  de  Paris  ,  ni  dans  toute  l'étendue  de  notre  juridiction  , 
sans  que  les  entrepreneurs  aient  rempli  préalablement  les 
formalités ,  et  se  soient  pourvus  des  autorisations  voulues  par 
les  lois  et  décrets. 

(  ccLXXxir.  )  2.  L'ouverture  d'un  théâtre  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  qu'il  a  été  constaté  que  la  salle  est  solidement  con- 
struite ,  qvie  les  précautions  relatives  aux  incendies  et  ordon- 
nées par  l'arrêté  du  gouvernement  du  i«^  germinal  an  Vil 
(21  mars  1799) ,  ont  été  prises  ,  et  qu'il  .ne  se  trouve  rien  , 
sous  les  pérystiles  et  vestibules ,  qui  puisse ,  en  aucune  ma- 
nière ,  gêner  la  circulation . 

(ccLXxxiii.  )  5.  Tout  spettacle  actuellement  ouvert,  ou  qui 
pourrait  l'être  par  la  suite  ,  sera  fermé  à  l'instant  si  les  entre- 
preneurs ,  au  mépris  de  l'arrêté  précité ,  négligent ,  un  seul 
jour,  d'entretenir  les  réservoirs  pleins  d'eau  ,  les  pompes  et 
leurs  agrès  en  état ,  et  de  surveiller  les  personnes  qui  doivent 
constamment  être  prêtes  à  porter  des  secours. 

(ccLXXXiv.  )  4-  ^^^  entrepreneurs  de  spectacle  ne  peuvent 
faire  distribuer  un  nombre  de  billets  excédant  celui  des  indi- 
vidus que  leurs  salles  peuvent  contenir ,  ni  inscrire  sur  la 
porte  des  loges  un  nombre  de  places  supérieur  à  leur  ca- 
pacité. 

(  ccLXXxv.  )  5.  Il  est  enjoint  aux  entrepreneurs  de  faire  fer- 
mer exactement ,  pendant  toute  la  durée  du  spectacle  .  les 
portes  de  communication  de  la  salle  aux  coulisses  ,  aux  loyers 
particuliers  et  aux  loges  des  artistes  ,  où  il  ne  doit  être  admis 
aucune  personne  étrangère  au  service  du  théâtre. 
'  (ccj,xxxvi.  )   6.  H  leur  est  parci!iemcnt  enjoint  de  l'aire  ou- 
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\rir  ,  à  la  fin  du  spectacle  ,  toutes  les  issues  pour  faciliter  la 
prompte  sortie  du  public.  Les  battants  de  toutes  les  portes 
devront  s'ouvrir  en  dehors. 

(  ccLXxxvii.  )  7.  Il  est  expressément  défendu  aux  directeurs 
de  théâtres  de  taire  cesser  l'éclaii'age  dans  l'intérieur  de  la 
salle ,  dans  les  escaliers  ,  coi'ridors  et  vestibules ,  avant  l'en- 
tière évacuation  du  théâti'c. 

(ccLxxxviii.  )  8.  Il  est  défendu  d'entrer  aux  parterres  et 
amphithéâtres  avec  des  cannes,  des  armes  ou  des  parapluies  j 
Dans  chaque  théâtre  il  doit  y  avoir  ,  le  plus  à  la  portée  des 
personnes  qui  veulent  entrer  dans  ces  parties  de  la  salle  ,  vm 
lieu  destiné  à  recevoir  ces  objets  en  dépôt. 

(ccLXXXix.  )  g.  Il  ne  peut  être  annoncé  dans  l'intérieur  des 
salles  de  spectacle  ,  par  les  libraires  ou  leurs  commissionnai- 
res ,  d'autres  ouvrages  que  des  pièces  de  théâtre. 

Défense  est  faite  de  les  jeter  aux  personnes  qui  les  leur  de- 
mandent. 

(ccxc.  )  10.  Il  est  permis  a  ces  mêmes  libraii'es  d'annon- 
cer et  de  distribuer  ,  dans  l'intérieur  des  théâtres  ,  un  bulle- 
tin du  spectacle  ;  mais  ce  bulletin  ne  doit  contenir  que  l'an- 
nonce du  spectacle  du  jour ,  et  le  nom  des  acteurs  qui  doivent 
figurer  dans  les  pièces, 

(ccxci.  )  1 1 ,  Il  est  défendu  de  s'arrêter  dans  les  péristyles 
ou  vestibules  servant  d'entrée  aux  théâtres  [ordonnance  du 
24  décembre  176g  ),  et  de  stationner  sur  la  voie  publique  aux 
aboi'ds  de  ces  établissements. 

(  ccxcu.  )  1 2.  La  vente  des  billets  pris  aux  bureaux  ou  qui 
proviendraient  d'une  autre  source,  est  pareillement  défendue, 
comme  gênant  la  circulation  ,  compromettant  l'ordre  et  ia 
tranquillité  publique ,  et  donnant  lieu  à  un  nouveau  genre 
d'escroquerie. 

La  vente  de  toute  contremarque  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
les  théâtres  où  l'on  joue  plus  de  deux  pièces ,  qu'après  la  re- 
présentation de  la  deuxième  pièce  ,  et ,  dans  les  autres  ,  après 
la  représentation  de  la  première. 

(ccxcHi.)  i5.  Il  est  défendu  de  parler  et  de  circuler  dans 
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les  corridors ,  pendant  la  représentation  ,  de  manière  à  trou- 
bler l'ordre. 

(  ccxciv.  )  i4-  Il  est  e'galement  défendu  de  troubler  la  tran- 
quillité des  spectateurs ,  soit  par  des  clameurs  ,  soit  par  des 
applaudissements  ou  des  signes  d'improbation  ,  avant  que  la 
toile  ne  soit  levée  ou  pendant  les  eu tr  actes. 

(  ccxcv.  )  1 5.  Nul  ne  peut  avoir  le  chapeau  sur  la  tète  lors- 
qvie  la  toile  est  levée. 

(  ccxcvi.  )  16.  Il  ne  peut  y  avoir  pour  le  service  public  ,  à 
l'entrée  des  théâtres  ,  que  des  commissionnaires  reconnus  par 
la  police.  Ils  portent  ostensiblement  une  plaque  de  cviivre  , 
sur  laquelle  sont  gravés  le  numéro  de  leur  permission  et  le 
nom  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés. 

Il  leur  est  défendu  d'approcher  des  bureaux  où  l'on  dis- 
tribue des  billets. 

(ccxcvii.)  l'j.  Les  voitures  ne  peuvent  arriver  aux  diffé- 
rents théâtres  que  par  les  rues  désignées  dans  les  con- 
signes. 

Il  est  expressément  défendu  aux  cochers  de  quitter  .  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  rênes  de  leurs  chevaux  , 
pendant  que  descendent  ou  remontent  les  personnes  qu'ils 
ont  amenées. 

(ccxcvni.)  18.  Les  voitures  particulières  ,  destinées  à  at- 
tendre jusqu'à  la  fin  du  spectacle,  doivent  aller  se  placer  dans 
les  lieux  designés  à  cet  efïét. 

(  ccxcix.  ) ,  19.  A  la  sortie  du  spectacle ,  les  voitures  qui  au- 
ront attendu  ne  pourront  se  mettre  en  mouvement  que 
quand  la  première  foule  sera  écoulée. 

(ccc.  )  20.  Les  voitures  de  place  ne  peuvent  charger  qu'a- 
près le  défilé  des  autres  voitures. 

(ceci.)  21.  Aucune  voiture  ne  doit  aller  plus  vite  qu'au 
pas  et  sur  une  seule  file  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  sortie  des  rues 
enviroi^nant  le  spectacle. 

(cccii.)  Il  y  aura,  dans  chaque  théâtre,  un  commissaii'e 
de  police  chargé  de  la  surveillance  générale  3  une  place  con- 
venablement située  lui  sera  assignée  dans  l'intérieur.  . 
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Il  y  sera  en  costume  ;  les  officiers  de  paix  qui  lui  seront 
envoyés  pour  le  seconder  et  faire  exécuter  ses  ordres  auront 
aussi  la  marque  distinctive  de  leurs  fonctions. 

(cccui.)  25.  Il  doit  y  avoii-,  dans  chaque  théâtre,  un 
corps-de-garde  et  un  bui'eau  pour  les  officiers  de  police. 

(ccciv.  )  24.  Il  ne  peut  y  avoir  ,  pour  les  théâtres,  qu'une 
garde  extérieure  [loi  du  i  g  janvier  1791  ].  Elle  sera  spécia- 
lement chargée  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  libre  circula- 
tion au  dehors  ,  et  dvi  placement  des  voitures. 

(cccv).  26.  La  garde  ne  pénètre  dans  l'intérieur  des  salles 
que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  serait  compromise ,  et 
sur  la  réquisition  du  commissaire  de  police. 

(cccvi.  )  26.  Tout  particulier  est  tenu  d'obéir  provisoire- 
ment à  l'officier  de  police  (  loi  précitée). 

En  conséquence  ,  tout  particulier  invité  ou  sommé  par  lui 
de  sortir  de  l'intérieur  de  la  salle,  doit  se  rendre  sur-le-champ 
au  bureau  de  police  pour  y  donner  les  explications  qui  pour- 
raient lui  être  demandées . 

(  cccvn.  )  27.  Tout  individu  arrêté,  soit  à  la  porte  du 
théâtre ,  soit  dans  l'intérieur  de' la  salle ,  doit  êti'e  conduit  de- 
vant le  commissaire  de  police  ,  qui ,  seul ,  peut  prononcer  son 
renvoi  devant  l'autorité  compétente ,  ou  provisoirement  sa 
mise  en  liberté. 

(  cccvin.  )  28.  Il  sera  pi'is,  envers  les  contrevenants  ,  telle 
mesure  de  police  administrative  qu'il  appartiendra ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  contre  eus  devant  les  tri- 
bunaux. 

(  cccix).  29.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  af- 
fichée dans  Paris ,  et  particulièrement  à  l'extérieur  et  à  l'inté- 
rieur des  théâtres. 

Elle  sera  également  affichée  dans  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police. 

Les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ,  les  maires  et 
adjoints  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police.  les  commissaires  de  police  .  le  chef  de  la  police  cen- 
trale .  les  officiers  de  paix  .  et  les  préposés  de  la  préfecture, 
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sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne .  de  t#nir  la  main 
à  son  exécution. 

M.  le  colonel  de  la  gendarmerie  royale  de  Paris  est  invité 
à  en  assurer  l'exécution  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  dis- 
position. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  DEBELLEYME. 


CIRCULAIRES. 


Rappel  des  lois  relatives  à  la  rétribution  accordée  aux  auteurs. 
Paris  ,  le  it  frimaire  an  VII  (ler  décembre  i-gS  ). 

(cccx.)  Le  ministre  de  l'inte'rieur  (M.  François  de  Neuf- 
château  )  recevant  des  plaintes  fréquentes  sur  la  conduite  des 
entrepreneurs  de  spectacles,  qui  se  permettent  de  jouer  des 
pièces  sans  acquitter  la  rétribution  que  les  lois  accordent  aux 
auteurs,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur^ 
rappelle  aux  administrations  centrales  de  département  et  aux 
commissaires  du  gouvernement  l'exécution  des  lois  du 
i'^  janvier  1791,  du  19  juillet  1790  ,  et  du  i5  prairial  an  III 
(5  juin  1796)  (i)  relatives  à  cet  objet. 

Les  seuls  ouvrages  dont  la  représentation  à  Paris  a  été  autorisée 
peuvent  être  joués  dans  les  départements. 

Paris,  le  22  germinal  an  VIII  (12  avril  1800). 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 

(cccxi  ) .  Les  spectacles  ont  attiré  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. C'est  témoigner  au  peiiple  intérêt  et  respect ,  que 
d'éloigner  de  ses  yeux  tout  ce  qui  n'est  pas  digne  de  son 
estime,  et  tout  ce  qui  pourrait  blesser  ses  opinions  ou  cor- 
rompre ses  mœurs. 

Convaincu  de  cette  vérité ,  le  gouvernement  m'a  chargé 
de  l'honorable  soin  de  surveiller  les  théâtres.  Vous  m'aiderez 
à  justifier  sa  confiance. 

Désormais  les  seuls  ouvrages  dont  j'aurai  autorisé  la  repré- 
sentation à  Paris  pourront  être  joués  dans  les  dépai-tements. 
Vous  recevrez  incessamment  la  liste  des  pièces  ,  tant  ancien- 
nes que  modernes .  qui  pourront  être  mises  ou  remises  au 

(i)  Bulletin  des  Lois,  n    r56;  première  série,  n"  916. 
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théâtre  .  et  vous  veillerez  à  ce  qu'aucune  autre  ne  soit  placée 
sur  le  répertoii'e  des  directeurs  de  spectacles. 

Si  quelques  uns  de  ces  directeurs  desiraient  mettre  au 
théâtre  des  ouvrages  qui  ne  fussent  point  sur  la  liste ,  vous 
m'en  adresserez  les  manuscrits  avec  votre  avis .  pour  que  je 
puisse  prononcer. 

Instructions  relatives  à  la  prorogation  des  droits  sur  les  spectacles. 
Paris,  le  24  fructitlor  an  \III  (11  septembre  1800  ). 

Le  Ministre  de  l'intérieur  (M..  Lucien  Bonaparte) 
aux  préfets. 

(cccxn.)  Un  arrêté  du  7  de  ce  mois  (sSaoût  1800)  (i) 
ordonne  la  prorogation,  pour  l'an  IX  .  des  droits  sur  les 
spectacles  et  fêtes  pvibliques. 

Des  dispositions  de  cet  arrêté  m'ont  paru  susceptibles  de 
quelques  instructions. 

Il  est  dit,  par  l'article  i^',  que  le  mode  de  perception  sera 
le  même  que  celui  qui  est  prescrit  par  les  lois. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796)  (2)  délé- 
guait aux  administrations  municipales  de  canton  le  pouvoir 
de  déterminer  les  mesures  qu'elles  croiraient  convenables 
pour  assurer  le  recouvrement  des  thoits  dont  il  s'agit.  Aux 
termes  de  la  même  loi .  ce  pouvoir  devait  être  exercé  par  les 
bureaux  centraux  .  dans  les  communes  où  il  y  avait  plusieurs 
municipalités. 

Les  lois  des  6^  jour  complémentaire  an  VII  (22  septembre 
I  ngg  )  (5)  et  28  pluviôse  an  VIII  (  1 7  février  1 800  )  (4)  ont 
apporté  des  changements  à  ces  dispositions.  Il  résulte  de  ces 
deux  lois  ,  et  des  instructions  que  je  vous  ai  précédemment 
transmises  sur  l'administration  des  secours  publics ,  que  c'est 
aux  sous-préfets  à  faire,  pour  leur  arrondissement  communal, 

(i)  Bulletin  des  Lois,  n"  40;  troisième  série,  n"  260. 

(2)  Idem,  n"  94;  seconde  série,  n"  890. 

(3)  Idem,  n"  3i2;  seconde  série,  n"  33o3. 

(4)  Idem,  n°  17  ;  troisième  série,  n°  11 5. 
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ce  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V  attribuait  aux  administra- 
tions municipales.  Il  en  résulte  e'galement  que  c'est  aux 
pre'fets  qu'appartient  cette  attribution  pour  les  chefs-lieux  de 
préfecture. 

Quant  à  la  répartition  des  produits,  l'arrêté  du  gouverne- 
ment en  charge  les  préfets  ,  sur  l'avis  des  sous-préfets.  Cette 
disposition  est  susceptible  d'explication.  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
répartition  à  faire  directement  entre  les  pauvres  de  la  com- 
mune ,  ou  pour  quelques  dépenses  d'hospices  ;  ce  serait  mal 
interpréter  cette  partie  de  l'arrêté. 

L'administration  de  ces  pi'oduits  appartient  aux  bureaux 
de  bienfaisance  et  aux  commissions  administratives  des  hos- 
pices. Tel  est  le  vœu  de  la  loi  du  7  fi'imaire  an  V  (i)  et  de 
celle  du  1 1  frimaire  an  VII  (  i®""  décembre  1798)  (2). 

Il  ne  s'agit  donc ,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des 
produits ,  que  de  déterminer  les  portions  qui  doivent  être 
versées  dans  la  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  pour  être 
réparties ,  par  ces  bureaux  .  en  secours  aux  pauvres  de  cha- 
que commune  ,  conformément  aux  lois  qui  les  concernent . 
et  celles  qui  doivent  être  versées  dans  la  caisse  des  hôpitaux  , 
pour  être  employées  par  les  commissions  aux  dépenses  cou- 
rantes de  ces  établissements. 

L'arrêté  ,  basé  sur  les  lois  précédentes  ,  vous  chargeant  de 
régler  cette  proportion  d'après  l'avis  des  sous-préfets .  je  votis 
invite  à  examiner  s'il  est  utile  de  diviser  les  produits,  et  s'il 
ne  serait  pas  plus  convenable  de  les  affecter  totalement  soit 
aux  secours  à  domicile  .  soit  aux  dépenses  des  hôpitaux.  Le 
partage  de  ces  droits  entre  deux  administrations  distinctes 
les  rend  trop  modiques  pour  chacune  d'elles  .  et  double  d'ail- 
leurs la  surveillance  que  vous  avez  à  exercer  sur  l'emploi  que 
ces  administrations  respectives  sont  chargées  d'en  faire. 

Quelles  que  soient  les  mesures  que  vous  aurez  adoptées  , 
vous  voudrez  bien  m'en  rendre  compte,  et  me  transmettre 

(i)  Bulletin  des  Lois,  n"  io,  troisième  série,  n"  a6o. 
(2)  Idem,  Ji*  a/, 7  ;  seconde  série,  n"  aaao. 
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tous  les  trois  mois   l'état  des  produits   des  droits  dont  il 
s'agit. 

Soias  à  prendre  pour  la  compositiou  du  répertoire  des  théâtres 
dans  les  départements.  —  Extrait. 

Paris,  le  7  messidor  an  X  (26  juin  1802). 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l'instruction  publique 
(  M.  RoEDERER  ) ,  aux  préfets. 

(cccxiiT.)  Les  théâtres  oiît  trop  d'influence  sur  les  mœurs, 
sur  l'instruction  et  sur  l'esprit  public ,  pour  ne  pas  fixer  l'at- 
tention du  gouvernement  :  il  est  nécessaire  de  leur  donner 
une  direction  utile  .  et  de  les  faire  servir  au  retour  de  la  mo- 
rale et  du  bon  goût. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  il  ne  suffit  pas  que  les  théâtres  de 
Paris  brillent  de  quelque  éclat  5  il  faut  que  totis  ceux  des 
départements  soient  ce  qu'ils  doivent  être,  ou,  tout  au  moins, 
ce  qu'ils  étaient  avant  le  régime  de  l'anarchie  dramatique. 

Voici  à  cet  égard  quelques  dispositions  préalables  qui  me 
paraissent  nécessaires ,  et  que  je  vous  invite  à  mettre  à  exé- 
cution . 

Le  moyen  le  plus  certain  de  former  de  bons  acteurs  est  de 
faire  jouer  de  bonnes  pièces ,  eî  ,  par  là  ,  d'attirer  dans  les  dé- 
partements les  acteurs  de  la  capitale  qui  peuvent  y  servir  de 
modèles.  Il  faudrait  dore  faire  représenter,  le  plus  que  vous 
pourrez ,  les  ouvrages  anciens  et  modernes  qui  se  jouent  au 
Tliéâtre-Francais .  Il  faudrait  écarter  de  tout  votre  pouvoir 
les  rapsodies  des  petits  théâtres  de  Paris ,  et  ne  permettre  que 
comme  accessoires  les  pièces  de  ï Opéra-Comique ,  et  celles 
des  pièces  du  V^audeville  où  la  gaité  française  n'est  pas  mêlée 
avec  les  jeux  dé  mots  et  les  mauvaises  pointes. 

Pour  mieux  assurer  l'opération  du  répertoire  ,  encouragez 
les  acteurs  qui  se  distingueront  dans  la  tragédie  ou  dans  la 
bonne  comédie;  engagez-les  à  se  fixer  à  ces  deux  genres,  et 
flattez-les  de  l'espoir  de  parvenir  un  jour  à  l'un  des  grands 
théâti'es  de  la  capitale. 
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Telle  est,  en  effet,  la  récompense  qui  les  attend;  et  les 
théâtres  des  départements  seront ,  comme  autrefois  ,  la  pépi- 
nière où  s'élèveront  les  sujets  destinés  à  embellir  un  jour  la 
scène  française.  La  représentation  exclusive  des  bons  ouvrages 
aui'a  encore  un  avantage  précieux  pour  les  théâtres  :  c'est 
d'attirer  de  la  capitale  les  jeunes  sujets  qui ,  ayant  pris  à  Paris 
les  premières  connaissances  de  leur  art ,  iront  les  dévelop- 
per dans  les  départements.  Ces  élèves  y  portei'ont ,  avec  un 
talent  au  moins  préparé  ,  une  certaine  connaissance  de  la  tra- 
dition et  des  convenances  théâtrales  ,  une  diction  sage  ,  et 
surtout  une  prononciation  correcte.  Par  ce  moyen  ,  les  théâ- 
tres de  province  ,  destinés  à  entretenir  ceux  de  Paris  ,  seront 
eux-mêmes  mieux  pourvus,  et  recevront  de  la  capitale 
presque  autant  qu'ils  lui  donneront. 

Veuillez  donc  ,  sur  toutes  choses  ,  veiller  à  la  bonne  com- 
position des  répertoires ,  en  faire  un  à  la  fin  de  chaque  mois 
pour  le  mois  suivant ,  en  demander  une  copie  ,  en  exiger  au- 
tant que  possible  l'observation ,  et  me  le  transmettre  ,  au 
commencement  de  chaque  mois ,  avec  des  notes  sur  la  ma- 
nière dont  on  aura  exécuté  le  répertoire  du  mois  précédent. 

C'est  par  ce  moyen  seul  que  le  gouvernement  pourra  con- 
naître et  suivre  la  marche  de  l'art  dramatique  dans  toutes  les 
parties  de  la  France. 

J'espère  que  ces  dispositions  ne  serviront  pas  peu  au  réta- 
blissement de  cet  art  j  et  je  suis  certain  que  ce  ne  sera  pas 
pour  vous  une  médiocre  satisfaction  que  d'avoir  concouru 
à  faire  refleurir  celle  de  toutes  les  branches  de  notre  littéra- 
ture où  notre  supériorité  est  le  moins  contestée,  et  qui  est 
liée  le  plus  essentiellement  à  l'urbanité  française. 
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Aucune  pièce  ne  peut  être  jouée  sur  aucun  théâtre  sans  l'approbation 

de  l'autorité  supérieure. 

L*e  répertoire  doit  êlre  arrêté  pour  chaque  trimestre  par  le  ministre. 
Paris,  le  ag  messidor  an  X  (i8  juillet  1802). 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  riiistruction  publique 
(M.  B.OEDERER  )  ,  aux  préfcts. 

(  cccxiv.  )  Le  gouvernement  vent  qu'aucune  pièce  ne  soit 
jouée  sur  aucun  théâtre  sans  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  En  conséquence  .  je  vous  invite  à  exiger,  par 
avance ,  tle  cliaque  directeur  ou  entrepi  eneur  de  spectacle  , 
le  répertoire  de  chaque  trimestre .  pour  me  l'adresser  aussitôt , 
et  me  mettre  à  même  de  l'arrêter. 

En  prenant  cette  mesure  ,  je  n'ai  pas  l'intention  de  fixer 
jour  par  jour  les  représentations  de  chaque  spectacle;  ces 
détails  seraient  superflus  :  mais  il  m'importe  d'être  assuré 
qu'aucune  autre  pièce  que  celles  indiquées  par  le  répertoire 
ne  pourra  être  représentée  dans  le  trimestre  atiquel  il  cor- 
respond .  et  c'est  à  quoi  je  vous  prie  de  veiller  avec  le  plus 
grand  soin. 

Instruction  sur  la  perception  des  droits  des  pauvres  sur  les  spectacles, 
bals  et  fêtes  publiques. 

Paris ,  le  26  fructidor  an  X  (i3  septembre  1805). 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M   Chaptal),  aux  Préfets. 

(  cccxv.  )  Un  arrêté  du  1 8  thermidor  dernier  (  6  août 
1802)  vient  de  proroger,  pour  l'année  prochaine,  les 
droits  à  percevoir  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  dabonne- 
me:  t  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre. 

Il  proroge  également ,  pour  le  même  exercice  ,  le  droit  de 
perception  du  quart  de  la  recette  brute  des  bals,  des  feux 
d'artifice  ,  des  concerts  ,  des  courses  ,  des  exercices  de  che- 
vaux, et  des  autres  fêtes  publiques  où  l'on  est  admis  en 
payant. 
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On  n'a  pas  su  tirer  jusqu'à  présent  de  ces  tlroits  toutes  les 
ressources  que  l'on  devait  cependant  espérer. 

Il  paraît  notamment  qu'à  l'égard  des  droits  sur  les  bals  , 
concerts  .  courses ,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publi- 
ques ,  la  loi  est  restée  sans  exécution  dansplusieurs  communes 
rurales  :  cependant  elle  potivait  aussi  l'ournir  quelques  res- 
sources aux  bureaux  de  charité  ;  il  est  peu  de  ces  communes 
où  ,  chaque  année  .  les  foires  et  les  fêtes  patronales  ne  puis- 
sent donner  lieu  à  la  perception  de  quelques  droits  ,  en  lais- 
sant, par  adjudication  ,  la  permission  d'ouvrir  des  bals  ,  des 
jeux  et  des  divertissements  publics.  C'est  ainsi  que  ,  dans  le 
département  de  la  Moselle  .  et  d'après  le  vœu  des  conseils 
municipaux  .  le  préfet  se  dispose  à  faire  jouir  les  pauvres 
des  droits  dont  il  s'agit.  Je  recommande  donc  cet  objet  à 
l'attention  des  préfets,  et  les  invite  à  donner,  à  cet  égard  , 
aux  autorités  locales  et  aux  administrations  de  charité  , 
toutes  les  instructions  qu'ils  croiront  propres  à  concilier  le 
vœu  de  la  loi  avec  l'intérêt  des  pauvres  et  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

Dans  plusieurs  endroits  ,  les  directeurs  de  bals  et  fêtes 
publiques  ont  cherché  à  priver  les  pauvres  du  droit  que  la 
loi  leur  assure  ,  en  stipulant  qu'une  partie  du  prix  de  chaque 
billet  d'entrée  serait  employée  en  consommations  diverses,  et 
de  là  ils  ont  élevé  la  prétention  que  le  droit  ne  devait  point 
être  perçu  sur  cette  portion  j  en  sorte ,  par  exemple ,  qu'un 
billet  d'entrée  pour  lequel  on  paie  un  franc  ,  et  dont  76  cen- 
times peuvent  être  employés  en  consommation  ,  ne  serait 
assujetti  à  la  perception  que  sur  le  pied  des  2 5  avitres  centimes. 
Cette  manière  d'interpréter  ,  ou  plutôt  d'éluder  la  loi ,  ne  me 
paraît  pas  fondée  ;  son  but  est  que  le  quart  de  l-a  recette ,  c'est- 
à-dire  un  quart  du  produit  du  prix  des  billets  pris  pour  en- 
trer dans  les  lieux  où  se  donnent  des  fêtes ,  jeux  et  divertis- 
sements publics,  soit  perçu  en  faveur  des  pauvres.  Il  ne  s'agit 
point  d'examiner  si  l'on  consomme ,  ou  non  ,  dans  l'intérieur, 
mais  bien  de  constater  le  produit  de  chaque  billet  pris  pour 
entrer  .  et  de  percevoir  le  quart  des  pauvres  sur  la  totalité  de 
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la  recette  qui  en  est  résulté.  C'est  aux  directeurs  à  eu  cal- 
culer le  prix  en  conséquence. 

On  a  njiis  en  question  si  le  droit  des  pauvres  devait  être 
pei'çu  dans  les  jardins  et  autres  lieux  publics  où  l'on  entre 
sans  payer,  mais  où  se  donnent  des  concerts  ,  et  où  se  trou- 
vent établis  des  danses .  des  jeux  et  autres  divertissements 
pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées,  ou  par  la  voie  de 
cachets,  ou  par  abonnement.  Tous  les  doutes  doivent  cesser 
en  se  pénétrant  bien  que  le  but  de  la  loi  est  de  mettre  les 
plaisirs  à  contribution.  Ainsi ,  quel  que  soit  le  mode  de  paie- 
ment des  rétributions  ,  je  ne  pense  pas  que  le  droit  des  pau- 
vres puisse  être  contesté.  La  perception  ,  à  la  vérité  .  peut  être 
difficile  à  établir  ;  mais  les  autorités  chargées  d'accorder  des 
permissions  d'ouvrir  les  lieux  poiu"  y  donner  des  divertisse- 
ments publics,  peuvent  aplanir  ces  difficultés,  en  exigeant 
des  requérants  le  versement  d'une  somme  fixe  et  déterminée 
dans  la  caisse  des  pauvres  et  des  hospices.  Il  levir  suffira  de 
bien  se  pénétrer .  à  cet  égard .  que  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions leur  impose  l'obligation  de  concourir,  de  tout  leur  pou- 
voir, à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'accroissement  des  ressources 
des  établissements  d'humanité  ,  et  de  se  concerter,  à  cet  eflet, 
avec  les  administrateurs  de  ces  établissements. 

Je  dois  également  vous  représenter  que  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  spectacles  qui  se  donnent  en  faveur  des  artistes 
ou  autres  citoyens ,  ne  doivent  être  perçus  qu'à  raison  du 
décime  par  franc  en  sus  du  prix  ordinaire  et  habituel  de 
chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement.  Le  doublement ,  ou 
toute  autre  augmentation  du  prix  des  places  ,  est  un  avantage 
que  le  public  veut  bien  assurer  aux  artistes  pour  lesquels  le 
spectacle  a  lieu  ;  sous  ce  point  de  vue ,  vous  sentirez  lacile- 
ment  que  pour  cet  acte  de  sa  bienfaisance .  il  ne  serait  pas 
juste  d'exiger  qu'il  payât  de  plus  le  décime  par  franc  de  l'aug- 
mentation à  laquelle  il  veut  bien  sousci'ire. 

Quant  à  l'emploi  des  produits,  en  m'en  réfei-ant  aux  in- 
structions de  mon  prédécesseur,  du  24  fructidor  an  \' III 
(  1 1  septembre  1 800  )  je  vous  l'appellerai  de  nouveau  qu'à 
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raison  de  leur  modicité ,  il  est  bon  d'en  assurer  la  totalité 
soit  aux  hôpitaux  ,  soit  aux  institutions  de  secours  à  domicile. 
C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  droits  dont  il  s'agit  font  exclusive- 
ment partie  des  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  et , 
comme  ces  institutions  sont  plus  répandues  que  les  hôpitaux, 
je  pense  que  ce  qui  a  été  fait  pour  cette  ville  doit  être  suivi 
pour  les  autres  communes. 

Veuillez  transmettre  ces  instructions  aux  sous -préfets  , 
et  leur  recommander  d'en  donner  connaissance  aux  maires  , 
aux  commissaires  de  police  et  aux  administrations  de  charité. 

Droits  des  pauvres.  —  liillets  d'entrée  gratis. 

8  fructidor  an  XIII. 

(cccxvi.)  Le  conseil-d'état ,  qui,  d'après  le  renvoi  lait  par 
le  gouvernement ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  la  proposition  du  ministre  de  ce  département , 
tendant  à  assujettir  les  billets  d'entrée  gratis  dans  les  salles 
de  spectacles ,  bals  ,  concerts  ,  etc.  ,  au  paiement  de  la  taxe 
au  profit  des  pauvi'es  ,  considérant  que  si  quelques  entrepre- 
neurs de  spectacles  ou  fêtes  publiques  distribuent  un  trop 
grand  nombre  de  billets  gratis  ,  et  privent  par  là  les  pauvres 
d'une  partie  des  droits  que  la  loi  a  établis  à  leur  profit ,  cet 
abus  n'est  pas  tel  qu'il  soit  nécessaire  de  chercher  à  y  porter 
remède  par  un  décret  impérial ,  et  que  c'est  aux  autorités 
locales  à  y  pourvoir  ; 

Que  le  mode  de  comptabilité  suivi  dans  les  grands  établis- 
sements de  ce  genre  existant  dans  la  capitale ,  ne  permet  pas 
les  abus  dans  la  distribution  des  billets  ; 

Que,  dans  beaucoup  de  départements,  des  mesures  locales 
ont  été  prises  pour  prévenir  les  fraudes  et  assurer  la  conser- 
vation des  droits  des  pauvres  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adopter  la  mesure  proposée 
par  le  ministre  de  fmtéi'ieur. 
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DéfeiisB  aux  entrepreneurs  de  spectacles,  dits  de  curiosités,  de  représenter 
aucun  ouvrage  qui  appartienne  à  l'art  dramatique. 

Paris,  le  i<^r  juillet  1808. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  Cretet  )  .  aux  préfets. 

(cccxvii.)  J'ai  été  informé  que  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles dits  de  curiosités  ,  tels  que  danses  de  cordes  ,  voltiges  . 
exei-cices  d'équitation  ,  etc.  .  se  permettaient  de  faire  jouer 
des  pantomimes  et  ouvrages  dramatiques.  Cette  infraction  à 
l'esprit  des  décrets  et  règlements  porte  le  plus  grand  préju- 
dice aux  entreprises  théâtrales  que  le  gouvernement  a  eu 
pour  but  d'encourager.  11  est  urgent  de  réprimer  un  pareil 
abus. 

Je  vous  invite  donc  à  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  empêcher  qu'aucun  entrepreneur  de  spectacles  dits  de 
curiosités  ne  représente  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
tles  comédies ,  vaudevilles,  ballets  d'action,  ou  tout  autre 
ouvrage  qui  appartienne  à  l'art  dramatique. 

Droits  en  faveur  des  pauvres. 

Paris,  le  lo  juin  1809. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  ,  à  M.  le  pi^fet 
de  la  Seine. 

(cccxvin.)  Monsieur  le  comte  ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  .  en  forme  d'observation  ,  sur  la  question  de  sa- 
voir de  quelle  époque  doit  partir  l'exécution  de  l'article  5  de 
la  décision  prise  relativement  aux  droits  à  percevoir  sur  les 
spectacles,  bals  et  fêtes  publiques. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  tous  les  établissements  qui ,  sans 
fondement ,  ont  été  classés  dans  le  rang  de  ceux  qui  doivent 
payer  le  quart  de  la  recette  brute ,  et  ont  réclamé  contre  cette 
classification  ,  et  demandé  à  être  assimilés  aux  spectacles  , 
doivent  jouir  du  bénéfice  de  cette  décision  à  compter  du 
commencement  de  cet  exercice ,  si  leur  réclamation  est  an- 
térieure au  i^r  janvier.  Tel  est  le  cas  de  l'établissement  du 
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Cirque-Olympique ,  dont  la  réclamation  faite  à  diverses  épo- 
ques ,  et  renouvelée  en  1808,  vous  a  été  transmise  le  22  dé- 
cembre dernier.  Tant  que  cet  établissement  s'est  borné  à  des 
exercices  de  chevaux  .  il  a  dû  subir  le  sort  de  tous  les  établis- 
sements soumis  au  droit  du  quart  de  la  recette  brute  ;  mais  du 
moment  où  il  a  obtenu  la  permission  de  joindre  à  cet  exercice 
des  représentations  de  scènes  équestres  et  d'actions  héroiques  et 
qui  tiennent  du  genre  de  la  pantomime  ,  on  devait  le  traiter 
comme  les  établissements  qui  ne  sont  point  dénommés  par 
les  lois  ,  on  eût  du  le  ranger  préféi'ablement  dans  la  classe 
la  moins  défavorable.  Par  sa  lettre  du  i.5  novembre  1806, 
relative  aux  sieurs  Maillardé  ,  père  et  fils  ,  mon  prédécesseur 
v^us  a  fait  connaître  une  opinion  semblable. 

Ma  décision  du  g  mai  se  trouve  d'accord  avec  les  principes 
qui  ont  motivé  l'opinion  consignée  dans  cette  lettre ,  et  vous 
devez  en  assurer  l'exécution  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pu  ré- 
clamer avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Quant  à  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  réclamation  sur  la 
classification  dans  laquelle  ils  ont  été  mis ,  ils  n'ont  poiat  à 
profiter  pour  cette  année  du  bénéfice  de  la  décision  prise. 

Tel  est ,  M.  le  préfet ,  le  mode  d'après  lequel  vous  devez 
assurer  l'exécution  de  la  décision  dont  il  s'agit ,  sauf  à  juger 
ultérieurement  les  pi^étentions  peu  probables  que  le  régis- 
seur pourrait  élever. 

Instruction  sur  la  perception  des  droits  en  faveur  des  pauvres 
sur  les  spectacles ,  bals  et  fêtes  publiques. 

Paris,  le  21  décembre  1809. 

Le  ministre  de   l'intérieur  (  comte  de   Montalivet  )  , 
aujc  préfets. 

(cccxix.)Je  vous  transmets  l'ampliation  du  décret  rendu  leg 
de  ce  mois  ,  pour  la  prorogation  indéfinie  de  la  perception  du 
droit  d'un  décime  par  franc ,  en  sus  de  chaque  billet  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  les  spectacles ,  et  du  quart  de  la  re- 
cette biiUe  des  bals .  concerts .  danses  et  fêtes  publiques  où 
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l'on  n'est  admis  qu'en  payant.  Cette  perception  devant  se 
faire  comme  elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  cette  année  et  des 
années  antérieures ,  vous  avez  à  assurer  l'exécution  des  lois  , 
décrets  .  décisions  et  instructions  précédemment  rendus  sur 
cette  matière. 

Vous  remarquerez .  au  surplus  ,  que  ces  droits  .  pour  Pa- 
ris ,  doivent  continuer  d'être  mis  en  ferme  ou  régie  inté- 
ressée. 

Quant  aux  autres  dépai'tements  ,  le  décret  du  9  de  ce  mois 
ne  prescrit  rien  ;  mais ,  à  cet  égard  ,  vous  aurez  à  vous  repor- 
ter aux  instructions  que  je  vous  adresserai  sous  peu  de  jours . 
relativement  aux  exploitations  .  que  diverses  administrations 
font  encore  par  elles-mêmes ,  de  quelques  parties  des  ressour- 
ces directes  ou  indirectes  affectées  au  service  des  pauvres. 

Des  prétentions  ayant  été  souvent  élevées  sur  des  repré- 
sentations gratuites ,  mes  prédécesseurs  ont  toujours  pensé 
qu'elles  ne  devaient  pas  être  admises.  Les  dispositions  de 
l'ai't.  4  du  décret  sont  conformes  à  leur  opinion  j  au  moyen  de 
quoi  toute  réclamation  doit  désormais  cesser  sui-  cet  objet. 

Quant  aux  représentations  à  bénéfice .  il  avait  été  précé- 
demment décidé  que  la  perception  des  droits  ne  devait  point 
s'opérer  sur  l'augmentation  que  l'on  met  souvent ,  en  pareil 
cas.  au  prix  ordinaire  des  places  :  l'article  4  du  décret  admet 
encore  cette  exception  ;  mais  elle  n'est  relative  qu'aux  artistes 
qui  ont  droit ,  par  leurs  engagements,  à  ces  représentations  , 
ou  qui  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite  ;  elle  s'applique  en- 
core aux  représentations  qui  se  donnent  quelquefois  à  leur 
profit  ou  à  celui  de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants  ,  à  i-aison 
de  la  position  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Cette  exception  , 
au  surplus .  n'a  rien  de  commun  avec  les  concerts  ou  autres 
fêtes  publiques  que  des  particuliers  donnent  à  leur  profit , 
et  par  esprit  de  spéculation  personnelle. 

En  ce  qui  concerne  les  danses  et  fêtes  publiques  qui  ont 
lieu  dans  les  établissements  connus  sous  le  titre  de  guin- 
guettes ,  et  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  une  permission 
spéciale  du  préfet  de  police  .  tant  pour  l'intérieur  que  pour 
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l'extérieur  de  Paris  .  les  dispositions  de  l'art.  2  du  décret  du 
2  novembre  1807  doivent  continuer  de  recevoir  leur  exé- 
cution :  au  moyen  de  quoi  les  rétributions  à  payer,  d'après 
les  fixations  que  ce  décret  l'autorise  à  faire  en  accordant  la 
permission  qu'il  délivre ,  ne  doivent  point  entrer  dans  le 
traité  qu'il  s'agit  de  faire ,  soit  pour  la  ferme ,  soit  pour  la 
l'égie  intéressée  ,  du  droit  sur  les  autres  fêtes  publiques , 
spectacles ,  bals  et  concerts,  M.  le  conseiller-d'état  préfet  de 
police ,  qui  a  dans  ses  mains  le  moyen  de  vaincre  les  diffi- 
cultés que  présente  le  recouvrement  de  ces  l'étributions ,  en 
chargera  son  caissier ,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  ,  au  fiir 
et  à  mesure  des  rentiées,  le  versement  dans  la  caisse  des 
hospices  ;  mais  ,  à  cet  égard  ,  je  dois  vous  inviter  à  ne  pas 
pei'dre  de  vue  que,  pour  les  établissements  extra  muros ,  le 
droit  appartient  aux  pauvres  des  communes  où  les  danses  et 
fêtes  publiques  ont  lieu  ,  et  que  son  produit  doit  être  consé- 
quemment  réservé  pour  être  employé,  sous  votre  autorisa- 
tion ,  à  secourir  leurs  pauvres  ou  à  accroître  leurs  dota- 
tions 

Instruction  sur  le  droit  en  faveur  des  pauvres. 

Paris,  le  24  mars  1810. 

Le  ministre  de  l'inténeiir  (  comte  de  Montalivet  )  ,  ci  M.  le 
préfet  de  la  Seine. 

(cccxx.)  Monsieur,  j'ai  reçu  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation de  la  régie  intéressée  des  droits  à  percevoir  ,  en  1 8 1  o , 
sur  les  spectacles  ,  bals  et  fêtes  publiques.  Cette  adjudication 
assurant  aux  établissements  de  secours  à  domicile  une  aug- 
mentation de  4o,ooo  fr.  dans  les  ressources  affectées  au  ser- 
vice de  ces  établissements  .  je  ne  puis  que  confirmer  l'an'êté 
par  lequel  vous  avez  jugé  convenable  de  l'appi'ouver. 

Il  vous  reste  ,  monsieur  ,  à  prendre  des  mesures  pour  que 
le  rece.  eur  et  le  contrôleur  des  recettes  et  dépenses  des  pau- 
vres des  hospices  ,  chargés  ,  par  le  décret  du  c)  décembre 
i8og  .  du  contrôle  de  cette  régie,  puissent  remplir  l'obliga- 
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tion  qui  leur  est  imposée  ,  sans  obstacle  ,  sans  difficultés  ,  et 
avec  tout  le  succès  qu'on  doit  en  attendre.  Les  dispositions 
des  articles  4 .  5  ,  6  et  ■y  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le  22  fé- 
vrier 1809,  peuvent  faciliter  l'exercice  de  ce  contrôle  ,  en  y 
faisant  toutefois  les  modifications  que  le  décret  du  9  décem- 
bre rend  nécessaires. 

Il  importe  aussi  de  veiller  à  ce  que  les  abonnements  pro- 
posés par  la  régie  ne  soient  délibérés  par  la  commission  ad- 
ministrative qu'après  avoir  entendu  le  receveur  et  le  contrô- 
leur des  recettes  et  dépenses ,  en  leur  qualité  de  contrôleurs 
de  la  régie  ,  lesquels  ,  à  cet  effet ,  doivent  être  appelés  par  la 
commission,  lors  de  sa  réunion  ,  pour  délibérer  sur  les  propo- 
sitions qu'elle  aurait  à  soumetti'e  à  cet  égard  au  conseil  d'ad- 
ministration et  à  votre  approbation. 

On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de  vue  ,  monsieur,  qu'aux 
termes  du  décret  précité  ,  les  droits  à  percevoir  sur  les  repré- 
sentations qui  se  donnent  au  bénéfice  de  quelques  artistes,  ne 
doivent  être  perçus  qu'à  raison  du  prix  ordinaii-e  des  places, 
et  que,  en  abonnant  ces  droits,  il  faut  prendre  pour  base  de  l'a- 
bonnement le  ternie  moyen  du  produit  des  représentations 
qui  ont  lieu  dans  le  cours  de  chaque  année. 

Mesures  à  prendre  pour  le  paiement  exact  de  la  rétribution  connue 
sous  le  nom  de  part  d'auteur. 

Paris,  le  12  octobre  18 12. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  comte  de  Montalivet  )  , 
aux  préfets. 

(eccxxi.)Les  auteurs  dramatiques  ra'ont  adressé  des  récla- 
mations sur  le  refus  que  font  plusieurs  entrepreneurs  de 
spectacles ,  de  leur  payer  la  rétribution  connue  sous  le  nom 
de  part  d'auteur. 

Les  propriétés  littéraires  sont  garanties  par  des  lois  spé- 
ciales ,  dont  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  dispositions. 

L'article  3  de  la  loi  du  a  5  janvier  1791  est  ainsi  conçu  : 
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Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public,  sans  le  consentement  for- 
mel et  par  écrit  des  auteurs  ,  sous  peine  de  confiscation  du 
produit  total  des  représentations  ,  au  profit  des  auteurs. 

L'article  2  de  la  loi  du  6  août  de  la  même  année  porte  : 

La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de 
spectacles  sera  parfaitement  libre  ,  et  les  officiers  munici- 
paux ,  ni  aucun  autre  fonctionnaire  public ,  ne  pourront 
taxer  les  ouvrages  dramatiques ,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  convenu. 

La  loi  du  19  juillet  179^  donne  aux  aviteurs  le  droit  ex- 
clusif de  vendre ,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages , 
et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie,  etc.  ;  elle 
impose  aux  officiers  de  paix  l'obligation  de  faire  confisquer, 
à  la  l'équisilion  et  au  profit  des  auteurs  ,  le  produit  total  des 
représentations  ,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du 
i3  janvier  1791  • 

Enfin,  le  décret  du  8  juin  1806  (i)  confirme  ces  dispo- 
sitions. 

Art.  10.  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de 
déterminer  entre  eux ,  par  des  conventions  mutuelles ,  les 
rétributions  dues  aux  premiers  par  somme  fixe  ,  ou  autre- 
ment. 

Art.  1 1 .  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à 
r exécution  de  ces  conventions. 

Art.  12.  Les  propriétaires  d ouvrages  dramatiques  post- 
humes ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur ,  et  les  disposi- 
tions sur  la  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont 
applicables ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  i^^'  germinal 
an  XIII  (  22  maj's  i8o5  )  (2). 

Ces  dispositions  sont  claii-es  et  précises.  Vous  voudrez 
bien  les  faire  connaître  aux  maires  .  pour  qu'ils  en  surveil- 
lent l'exécution  ,  conformément  à  l'article  1 1  du  décret  pré- 
cité du  8  juin  1 806. 

(r)  Bulletin  dés  Lois,  n°  10 r;  quatrième  série,  n"  i663. 
(2)  Idem,  n"  34;  quatrième  série,  n"  647- 


4l4  LÉGISLATION   DES   THEATRES. 

Si  les  entrepreneurs  de  spectacles  se  permettaient  de  jouer 
des  pièces  sans  le  consentement  des  auteurs ,  ou  refusaient 
de  payer  la  rétribution  suivant  le  tarif  qu'ils  ont  e'tabli ,  les 
maires  pourront  ordonner  que  la  recette  du  spectacle  soit 
saisie  dans  les  mains  mêmes  du  receveur ,  et  déposée  provi- 
soii'ement  chez  un  notaire  ou  tout  autre  officier  public,  le 
versement  à  la  caisse  d'amortissement  devant  avoir  lieu 
après  trois  mois ,  si ,  à  cette  époque,  le  dépôt  n'avait  pas  été 
retiré. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'entrée  au  spectacle,  et  les 
billets  que  se  réservent  les  auteui's .  pour  eux  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  ,  font  partie  du  prix  qu'ils  ont  droit  d'exiger  des 
entrepreneurs  qui  veulent  repi'ésenter  leurs  ovivrages  ,  et 
qu'en  conséquence  on  ne  peut  ,  sous  aucun  prétexte .  leur 
en  refuser  la  jouissance. 

Des  entreprises  théâtrales  et  des  entrepreneurs. 

Paris,  le  2  décembre  181 2. 

Le  ministre  de   l'intérieur   (  comte  de  Montaiivet  )  , 
aux  préfets. 

(  cccxxn.  )  Nous  sommes  à  l'époque  du  renouvellement 
des  privilèges  pour  les  directions  des  arrondissements  de 
théâtre. 

Je  veux  réunir  des  renseignements  propres  à  fixer  mon  opi- 
nion sur  les  diverses  troupes  d'acteurs ,  sur  les  chefs  de  ces 
entreprises  ,  sur  la  manière  dont  le  service  est  fait  en  gé- 
néral. 

Plusieurs  entrepreneurs  se  plaignent  des  pertes  qu'ils 
éprouvent.  Je  crois  qu'en  grande  partie  leur  peu  de  succès 
vient  de  leur  mauvaise  gestion.  Il  ne  faut  songer  à  les  se- 
courir sur  les  fonds  des  communes  qu'autant  qu'on  s'est  fait 
mettre  sous  les  yeux  un  état  de  situation  bien  exact  /et  que 
l'on  a  reconnu  ,  d'une  part ,  que  l'entreprise  mérite  de  l'in- 
térêt par  son  administration  ;  de  l'autre  ,  qu'elle  est  dans 
des  embarras  réels. 


r 
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Dès  à  présent ,  j'ai  besoin  de  connaître  comment  le  direc- 
teur de  la  troupe  qui  dessert  les  villes  de  votre  ressort  rem- 
plit ses  engagements  ; 

Quel  est  le  nombre  des  acteurs  qu'il  entretient  ; 

Quels  sont  les  principaux  d'entre  ses  acteurs  ^ 

Je  désire  savoir  à  quelle  époque  la  troupe  se  rend  dans 
chacune  des  villes  du  département^ 

Combien  elle  y  reste  ; 

Quelle  salle  elle  y  occupe,  soit  que  cette  salle  appartienne 
à  la  commune,  soit  qu'elle  appartienne  à  des  particuliers 3 

Quel  est  le  prix  de  loyer  de  ces  salles  ; 

Par  qui  ce  prix  est  payé. 

Le  choix  du  répertoire  est  encore  un  objet  essentiel  ;  il  im- 
porte au  succès  des  troupes ,  autant  qu'avix  mœurs  et  à  la 
conservation  du  goût. 

L'autorité  ne  peut  trop  ,  sur  ce  point ,  surveiller  les  di- 
recteurs. 

Il  est  nécessaire  que  chaque  entrepreneur  vous  soumette , 
de  suite  ,  son  répertoire. 

Vous  m'enverx'ez  ce  répertoire ,  en  indiquant  celles  des 
pièces  qui  sont  jouées  dans  les  villes  de  votre  département, 
et  l'accueil  qu'elles  y  reçoivent. 

Les  directeurs  ne  poui-ront  ajouter  aucune  pièce  à  ce  ré- 
pertoire, sans  avoir  obtenu  mon  assentiment,  ou  du  moins 
le  vôtre ,  en  cas  d'urgence  et  dans  des  circonstances  particu- 
lières; mais  alors,  vous  aurez  à  m'en  i-endre  compte. 

Je  vous  prie  de  répondre ,  avant  la  fin  de  janvier  pro- 
chain ,  aux  demandes  que  contient  cette  lettre ,  et  de  me 
donner  connaissance  des  dispositions  que  vous  aui'ez  faites 
pour  me  tenir  au  courant  des  répertoires. 
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Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  régularité  et  l'uniformité  du  service, 

Paris,  le  22  mai  181 3. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  Montalivet ) ,  aux 
préfets. 

(cccxxiii.)  Je  vous  transmets  des  instructions  propres  à  as- 
surer la  régularité  du  service  des  théâtres. 

Les  unes  sont  relatives  aux  conditions  à  imposer  aux  di- 
recteurs ; 

Les  autres  concernent  les  avantages  qu'il  paraît  conve- 
nable de  leur  accorder  ; 

D'autres  enfin  regardent  les  mesures  particulières  à  prendre 
pour  se  tenir  au  courant  de  la  situation  des  entrepi'ises. 

Conditions  à  imposer. 

I  °  Tout  directeur  doit .  au  commencement  de  chaque  an- 
née théâtrale  ,  remettre  au  préfet  du  département  où  est 
située  la  principale  ville  de  l'arrondissement  qu'il  desiert 
(celle  dans  laquelle  il  a  fixé  sa  résidence  habituelle  et  le  centre 
de  sa  correspondance) .  le  tableau  de  ses  acteurs  :  le  préfist 
adresse  ce  tableavi  au  ministre  .  avec  ses  observations. 

2°  Le  directeur  doit ,  tous  les  six  mois ,  soumettre  son  ré- 
pertoire général  au  préfet  du  département  où  se  trouve  la 
principale  ville  de  l'arrondissement  de  théâtres  :  le  préfet  l'a- 
dresse au  ministre,  avec  son  avis.  Aucune  pièce  ne  doit ,  au 
surplus ,  être  portée  sur  son  répertoire  qu'avec  l'autorisation 
de  la  police  générale. 

5°  Les  directeurs  de  troupes  ambulantes  doivent  soumettre 
tous  les  ans  leur  itinéraire  au  ministre  de  l'intérieur  :  à  cet 
effet ,  ils  le  remettent  aux  préfets,  qui  l'adressent  au  ministre . 
avec  leur  avis.  Le  ministre  envoie  sa  décision  aux  préfets , 
pour  être  remise  au  directeur  ,  afin  que  l'ordre  ,  une  fois  éta- 
bli,  soit  maintenu. 

4°  Les  directeurs  ne  peuvent ,  en  aucune  façon  ,  avoir  de 
sous-traitants  ;  il  sont  tenus  d'être  eux-mêmes  à  la  tête  de  leur 
troupe.  S'ils  ont  deux  troupes  ,  ils  doivent  avoir  ,  pour  î'ime 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  4^7 

d'elles,  un  régisseur  à  leur  compte  ,  dont  ils  font  connaître  le 
nom  au  préfet ,  et  dont  ils  répondent. 

5°  L'inexécution  des  conditions  imposées  aux  directeurs 
entraînerait  la  révocation  de  leur  privilège. 

Avantages  à  accorder. 

1°  Les  directeurs  des  troupes  stationnaires  ,  dans  les  lieux 
où.  ils  sont  établis  ,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  , 
dans  l'étendue  de  leur  arrondissement ,  jouiront  du  privilège 
des  ials  masqués. 

1°  Les  directeurs  des  troupes  permanentes  ,  dans  les  villes 
de  leur  résidence ,  et  les  directeurs  des  troupes  ambulantes  , 
dans  les  communes  de  leur  arrondissement  où  ils  se  trouvent 
exercer  ,  auront  droit  de  percevoir  un  cinquième  (prélève- 
ment fait  du  droit  des  pauvres)  sur  la  recette  brute  des  spec- 
tacles de  curiosités  ,  danseurs  de  corde ,  écuyers ,  physiciens 
et  autres  établissements  du  même  genre. 

Mesiu'es  particulières  à  prendre. 

Dans  les  départements  où  il  y  a  des  troupes  stationnaires , 
les  préfets  rendront  compte ,  tous  les  trois  mois ,  de  la  con- 
duite des  directeurs  de  ces  théâtres. 

Ils  rendront  compte  également  de  la  conduite  des  directeurs 
de  troupes  ambulantes ,  à  chaque  séjour  que  celles-ci  auront 
fait  dans  les  villes  de  leur  département. 

Aux  mêmes  époques ,  les  préfets  exigeront  des  directeurs , 
et  feront  passer  au  ministre  ,  l'état  des  recettes  et  dépenses  des 
ti'oupes  permanentes  et  ambulantes. 

Telles  sont  les  dispositions  que  j'ai  cru  devoir  arrêter ,  et 
que  je  \ous  remets  le  soin  de  faire  exécuter. 

Nouvelle  fixation  de  l'année  théâtrale. 

Paris,  le  20  février  i8i5. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (abbé  de   Montesquiou)  .  aux 
préfets. 

(cccxxjv.)  D'après  les  règles  précédemment  établies  ,  l'an- 

27 


4l8  LÉGISLATION   DES   THEATRES. 

née  théâtrale  finissait  le  20  avril  de  chaque  année  ,  et  recom- 
mençait le  2 1 . 

Les  engagements  actuels  sont  faits  en  conséquence  de  ces 
règles  ,  et  en  i8i5  il  faut  encore  que  les  choses  restent  sur 
le  même  pied  ,  sauf  à  ce  que  vous  suspendiez  le  spectacle  dans 
la  dernière  quinzaine  de  mars  ,  aux  jours  et  selon  que  vous  le 
jugerez  convenable. 

Mais  à  partir  de  1816  et  par  la  suite,  l'année  théâtrale 
finira  le  dimanche  avant  Pâques ,  et  ne  recommencera  que  le 
dimanche  après  cette  fête. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  directeurs  de  théâti'e  se 
confonnent  à  ces  dispositions. 

Les  maires  devront  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  aient  leur 
effet. 

Surveillance  et  action  des  préfets.  —  (  Extrait.  ) 
Le  ministre  de  V intérieur  (0«de  Vauelanc)  ,  aux  préfets. 

(  cccxxv.)  Il  est  essentiel  que  le  service  des  théâtres  se  régu- 
larise ,  et  qu'on  parvienne  à  faire  exécuter  les  instructions 
données  sur  cette  partie. 

J'ai  cru  devoir  ,  à  l'approche  du  renouvellement  de  l'année 
théâtrale,  fixer  votre  attention  sur  cette  branche  d'adminis- 
tration, qui ,  sans  être  une  des  plus  importantes  de  celles  qui 
vous  sont  confiées  ,  ne  laisse  pas  ,  toutefois,  d'avoir  son  degré 
d'intérêt.  Les  théâtres,  considérés  sous  le  rapport  de  l'art ,  ne 
peuvent  être  indifférents  à  l'autorité.  Bien  dirigés,  ils  offrent 
les  plus  nobles  délassements  à  la  classe  instruite  de  la  société; 
surveillés  avec  soin ,  ils  peuvent  répandre  de  saines  maximes 
et  servir  des  vues  utiles. 

Malheureusement  les  agents  de  ces  entreprises  ne  répon- 
dent que  bien  imparfaitement  à  ce  qu'on  a  droit  d'attendre 
d'eux  ,  et  ne  s'efforcent  guère  de  justifier  la  confiance  qui  leur 
est  accordée  :  on  les  invite  à  former  un  bon  répertoire  ,  et  à 
le  renouveler  de  manière  à  tenir  les  villes  des  départements 
au  courant  des  nouveautés  ;  mais  ils  n'ont  guère  pour  pièces 
nouvelles  que  les  informes  canevas  ou  les  esquisses  des  petits 
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théâtres  de  Paris.  Ils  prétendent  qu'ils  ne  trouvent  point  de 
spectateurs  (juand  ils  donnent  des  représentations  d'ouvrages 
de  la  haute  comédie  ;  mais  ils  n'ajoutent  pas  que  ces  ouvrages 
sont  par  eux  si  mal  montés  ,  si  mal  joués,  qu'il  est  impossible, 
en  effet ,  que  des  hommes  de  goût  se  plaisent  à  les  voir  ainsi 
défigurés. 

On  aime  partout  en  France  les  comédies  de  mœurs ,  les 
jolis  opéras ,  la  bonne  musique  ,  les  bons  vers  ;  mais  il  n'y  a 
rien  de  tout  cela ,  quand  il  n'y  a  pas  de  bons  acteurs.  Le 
choix  de  ceux-ci  est  un  des  points  que  le  ministère  recom- 
mande aux  entrepreneurs.  On  dit  que  les  sujets  manquent  ; 
j'ai  des  raisons  pour  croire  que  c'est  le  prix  trop  modique 
qu'on  leur  offre  qui  les  empêche  de  s'engager  dans  les 
troupes  des  départements. 

Les  directeurs  se  plaignent  de  leurs  recettes  ,  et  vevilent 
prouver,  par  des  états  qui  présentent  toujours  du  déficit,  qu'ils 
sont  bien  loin  de  pouvoir  augmenter  les  appointements.  Il 
faut  que  les  préfets  et  les  maires  prennent  la  peine  de  faire 
vérifier  ces  états  j  et ,  lorsqu'il  y  a  réellement  des  pertes  con- 
statées ,  il  est  à  souhaiter  que  l'on  cherche  le  moyen  d'amé- 
liorer le  sort  des  comédiens.  Tout  cela  doit  se  faire  avec  me- 
sure ,  sans  précipitation  ;  le  bien  qui  vient  lentement  est  le 
plus  durable ,  et ,  avec  de  la  constance ,  on  finit  par  réussir 
dans  tout  ce  qui  est  juste  et  sage. 

Dans  les  précédentes  notes  adressées  aux  préfets ,  il  a  été 
question  de  l'acquisition  des  salles  de  spectacles  par  les  com- 
munes ,  ce  qui  éviterait  les  discussions  qui  s'élèvent  sans  cesse 
entre  les  directeurs  et  les  propriétaires  ^  mais  celte  mesure 
exige  beaucoup  de  fonds ,  et  il  n'y  faut  penseï  que  quand  on 
a  satisfait  à  des  besoins  plus  pressants. 

Les  villes  susceptibles  d'avoir  un  spectacle  sont  en  petit 
nombre  ^  la  plupart  des  chefs-lieux  mêmes  de  nos  départe- 
ments ne  peuvent  entretenir  une  troupe  de  comédiens  que 
pendant  deux ,  quatre ,  six  ou  huit  mois  ;  il  a  donc  fallu 
réunir  plusieurs  de  ces  villes  sous  un  même  directeur  ,  et  la 
nomination  de  celui-ci  ne  pouvant  être  faite,  de  préférence,  par 
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un  maire  ou  par  un  préfet ,  plutôt  que  par  un  autre  .  le  mi- 
nistre se  l'est  réservée.  Les  directeurs  capables  sont  eu  bien 
petit  nombre 5  les  directeurs  fidèles  aux  instructions  sont  en 
plus  petit  nombre^  les  directeurs  fidèles  sont  en  bien  plus 
petit  nombre  encore.  On  dé.fend  les  sous-traitants ,  et  cepen- 
dant il  y  en  a  dans  plusieurs  arrondissements.  On  a  tracé  des 
itinéraires  qui  devaient  assurer  le  spectacle  dans  les  villes  à 
des  époques  déterminées ,  et  ces  itinéraires  sont  peu  suivis.  Le 
plus  souvent,  ce  sont  les  directeurs  qui  les  ont  enfreints  d'eux- 
mêmes  3  quelquefois  aussi  ce  sont  les  autorités  locales  qui  ont 
retenu  les  entrepreneurs  au-delà  du  temps  fixé. 

Je  désire  que  tous  les  abus  cessent  dans  cette  partie,  comme 
dans  toutes  les  autres  :  s  il  y  a  des  modifications  à  faire  aux 
itinéraii'es ,  elles  s'opéreront  sur  les  rapports  qui  me  seront 
adi'essésj  et  quant  aux  directeurs  d'arrondissements  (ceux 
dont  il  est  principalement  question  dans  cette  lettre),  les  ren- 
seignements donnés  sur  leur  compte ,  et  soigneusement  ré- 
unis .  me  mettront  en  état  de  connaître  ceux  qui  mériteront 
d'être  conservés.  Il  ne  faut  point  souffrir  que  les  troupes  de 
comédiens  se  multiplient ,  se  divisent ,  se  dispersent  ;  une  ou 
au  plus  deux  troupes  complètes  par  arrondissement  suffisent. 
11  vaut  mieux  avoir  moins  de  spectacle  et  lavoir  meilleur. 

Je  TOUS  prie  de  prendre  ces  idées  générales  pour  guides 
dans  les  dispositions  que  vous  aurez  à  faire.  Je  suis  persuadé 
que  les  j'ésultats  en  seront  avantageux. 

Les  nouvelles  pièces  ne  doivent  être  représentées  que  selon  le  manuscrit 
censuré. 

Paris,  le  lo  octobre  1822. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  CorbiÈke)  ,  aux  préfets. 

i^eccxxvi.)  Sur  le  compte  qui  m'a  été  reudti  que  les  auteurs 
dramatiques  rétablissaient  presque  toujours  ,  en  imprimant 
leurs  ouvrages ,  les  passages  supprimés  par  la  censure ,  j'ai 
décidé  qu'à  l'avenir  les  exemplaires  de  pièces  de  théâtre  re- 
pré^ei^tées  à  Paris  ne  seraient  envoyées  aux  directeurs  dei 
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«.lépai'tements  qu'après  avoir  été  timbrées  au  ministère  de 
l'intérieur  ,  et  que  ce  timbre  ne  serait  apposé  que  sur  les 
exemplaires  conformes  au  manuscrit  censuré. 

Je  vous  recommande,  en  conséquence,  de  n'accorder  d'au- 
torisation pour  la  représentation  d'ouvrages  nouveaux  dans 
votre  département ,  que  sur  la  production  de  ces  exem- 
plaires timbrés. 

Défense  de  laisser  jouer  les  troupes  atnbiBlantes  non  autorisées. 

Paris,  le  ^4  février  iSaJi. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Corbière)  ,  aux  préfets. 

(cccxxvH.)  Je  suis  informé  que  des  troupes  ambulantes  de 
comédiens  non  autorisées  par  le  gouvernement  parcoui'ent 
certains  départements  ,  et  donnent  des  représentations  dans 
quelques  villes,  avec  la  permission  des  maires. 

L'existence  de  ces  troupes  est  illégale  ,  puisqu'aux  termes 
du  décret  du  8  juin  i8o6  (i)  ,  aucune  troupe  ne  peut  se  for- 
mer sans  mon  autorisation  ;  elle  est  préjudiciable  aux  droits 
fies  directeiu-s  institués  par  le  gouvernement ,  attendu  que 
ces  directeurs  ont  seuls  le  privilège  de  donner  des  représen- 
tations théâtrales  dans  leurs  aiTondissements  respectifs  3  enfin 
elle  présente  de  graves  inconvénients .  sous  le  rapport  de 
l'ordre  et  de  la  bonne  direction  de  l'esprit  public.  Par  exem- 
ple ,  le  répertoire  de  ces  troupes  n'étant  soumis  à  aucun 
contrôle ,  on  peut  y  faire  entrer  des  ouvrages  dangereux  . 
dont  la  représentation  est  défendue  sur  tous  les  théâtres  ré- 
guliers j  ensuite,  le  directeur  de  ces  comédiens,  ne  tenant 
point  son  privilège  du  gouvernement .  échappe  à  sa  dépen- 
<Iance,  ne  donne,  par  conséquent,  aucune  garantie  de  sa 
soumission  aux  lois  3  il  échappe  de  même  aux  instructions 
générales  et  particulières  que  des  cii'constanccs  peuvent  obli- 
ger l'administration  de  transmettre  aux  directeurs  de  théâ- 
tres ;  il  ne  présente  enfin  aucune  responsabilité  pour  la  ré- 

(i)  BuUeiin  des  Lois ,  n"  loi,  j).  2  30. 
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pression  des  désordres  qui  pourraient  naître  par  le  fait  des^ 
comédiens  qu'il  saiai'ie. 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  être  toléré  plus  long-temps , 
et  je  vous  invite  à  prendre  des  mesures  pour  que  nulle  troupe 
ambulante  ne  puisse  jouer  dans  votre  département ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  envoyée  par  le  directeur  privilégié  de  l'ar- 
rondissement théâtral. 

Circulaire  adressée  aiut  directeurs  de  théâtres ,  qui  règle  le  mode  de  remise 
des  manuscrits  à  la  commission  de  censure. 

i"  octobre  1829. 

(cccxxvm.)  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 
pour  régulariser  le  service  en  ce  qui  concerne  les  théâtres  de 
Paris  ,  j'ai  décidé  qu'à  dater  de  ce  jour  les  manuscrits  qui 
devront  être  soumis  à  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
ouvrages  dramatiques  ,  seront  adressés  directement  à  mon  ca- 
binet ,  avec  une  lettre  signée  des.  directeurs  ^  et  lorsqu'une 
décision  aura  été  prise ,  ces  manuscrits  seront  renvoyés  du 
ministère  aux  admii:iistrations  théâtrales  elles-mêmes.  Ils  ne 
seront  donc  plus  rendus  à  MM.  les  directeurs^  ni  aux  auteurs 
sur  leur  demande  verbale. 

Je  vous  recommande  d'ailleurs  ,  Monsieur,  dans  votre  pro- 
pre intérêt ,  de  faire  l'envoi  de  ces  ouvrages  assez  à  l'avance 
pour  que  l'examen  puisse  avoir  lieu  avec  toute  la  maturité 
convenable,  et  que  ma  décision  vous  soit  connue  aussitôt 
qu'il  vous  sera  utile  de  l'obtenir.  Faute  par  vous  de  prendre 
cette  précaution  ,  il  me  serait  impossible  d'accueillir  aucune 
réclamation  ayant  pour  objet  de  rendre  plus  prompt  le  rapport 
qui  doit  me  mettre  à  même  de  statuer. 
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pas  prévenu,  244-  —  Doit  exactitude  aux  répélilions  ,  245. 
-r—  Doit  soumission  aux  mesures  d'ordre  et  de  discipHne  inté- 
rieure, 246.  — •  Des  amendes,  247.  —  Des  règlements, 
248  j  249.  —  Ne  peut  être  astreint  à  jouer  d'autres  rôles 
que  ceux  |)ar  lui  stipulés,  25i,  252.  —  Quid,  en  cas  de 
doute,   255.  —  Chef  d'emploi   peut   être  même  remplacé 

254.  —  Peut-il  être   contraint  de  figurer  dans  les  chœurs 

255.  —   Droits  et  devoirs   de  l'acteur  à  l'égard  des  rôles 

256.  257.   —  Dans  quel  cas  peut  être  obligé  à  voyager  , 
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258.  —  Ne  peut,  durant  son  engagement,  donner  des 
rejjrésetitations  sur  un  autre  théâtre,  259.  —  Ne  peut  s'ab- 
senter du  lieu  où  est  établi  le  théâtre,  260.  —  Suspension 
des  oblign lions  pendant  les  congés,  261  ,  26a.  —  Les  obli- 
gations de  l'acteur  sont  contractées  envers  l'entreprise , 
conséquences j  263,  382.  —  Quand  a  droit  de  rompre 
son  engagement,  2j  1 .  — Comment  on  peut  constater  le 
refus  du  public,  273.  —  Peut  réclamer  les  débuts  qu'il  s'est 
réservés,  2^4-  — Peut  se  soustraire  aux  débuts,  276.  — 
A  droit  à  des  appointements  si  avant  la  résiliation  il  a  été 
utile,  2yT. —  Des  dommages-intérêts  lui  sont  dus  si  le  di- 
recteur a  provoqué  les  sifflets,  278.  —  Quid,  si  l'acteur  a 
été  engage  sans  débuts,  27g.  —  En  cas  de  rupture,  doit 
restituer  les  son^mcs  payées  d'avance,  280.  —  Quid ^  si  le 
public  le  repousse  après  les  débuts,  281.  — Si  l'autorité 
défend  à  un  acteur  de  reparaître  sur  la  scène  ,  282.  —  Le 
directeur  en  tst-il  responsable,  283. — -Ordre  de  débuts 
sur  un  théâtre  royal  opère-t-il  résiliation,  284-  —  Ne  peut 
s'engager  sans  justifier  d'un  congé,  285,  ccxliv.  —  Quid, 
du  dédit  stipulé,  286,  287.  - —  Les  acteurs  jouissent  de 
tous  les  droits  appartenants  aux  citoyens,  288,  289,  In- 
TROD. —  Ne  peut  être  emprisonné  pour  faute  de  discipline, 
290,  292,  293,  294.  -~  Il  peut  l'être  s'il  commet  un  délit 
soumis  au  droit  commun,  291.  —  Ne  peut  être  préalable- 
ment emprisonné,  295.  —  Ne  doit  au  public  que  la  re- 
présentation de  son  rôle,  296.  —  N'est  soumis,  devant  les 
tribunaux,  à  aucune  exclusion  ni  incapacité ,  297,  Introd. 
—  Ses  obligations  n'engendrent  point  la  contrainte  par 
corps,  298.  —  Ses  appointements  peuvent-ils  être  saisis  in- 
tégralement, 298,  299.  —  Peut-on  saisir  ses  costumes, 
3oo.  —  De  la  coalition  entre  les  acteurs  ,  3o4.  —  Quelles 
poursuites  pourraient  être  exercées  ,  3o5.  —  Leurs  dettes 
pour  achat  de  parure  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  3i  I.  —  De  la  compétence  sur  les  contestations  rela- 
tives à  leurs  engagefnents,  3  1  2,  3 1 3,  3 14.  —  De  la  distiibu- 
tion  des  rôles,  409  et  suivants.  J^.  Autorité  nmnicipale.  En- 
gagement, Appointements. 

AcTioNNAiBES.  Leurs  droits  compromis  par  la  faillite  du  direc- 
teur, 5o.  —  Ne  sont  point  admis,  non  jjIus  que  les  créan- 
ciers, à  continuer  l'entreprise,  si  le  directeur  est  en  faillite, 
id. 

Actrice.  V.  Acteur.  Si  elle  est  autorisée  à  s'engager,  peut  faire 
les  actes  nécessaires  tels  qu'achat  de  costumes,  001.  — 
Quid  j  quant  aux  actes  étrangers  à  sa  profession;,  3o2.  — 


ET  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES.  ^^5 

Elle  a  le  droit  de  toucher  ses  appointements  malgré  l'opposi- 
tion de  son  mari,  3o3.  P^.  Appointements. 

Administration  publique.  Investie  du  droit  absolu  d'autorisa- 
tion j  le  refus  ou  la  concession  n'ouvrent  point  de  recours  , 
i4j  i5,  et  suivants. — Peut  fixer  la  place  oii  siégera  le  théâtre, 
22,  aS,  cxvi,  CLiv.  — Pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  de- 
mander un  gérant  responsable,  36.  —  Mais  à  tort  prétend 
avoir  le  droit  de  nommer  un  directeur,  3-j.  J^.  Autorisation, 
Autorité  municipale. 

Admission  d'un  ouvrage  dramatique.  V.  Auteur  ,  Pièce. 

Affiche.  Sa  rédaction,  4^4  j  lxvii.  P^.  Auteur,  Directeur, 
Acteur. 

Agent  de  pouce,  i25,  i  26  ,  127  ,  xiii ,  xv  ,  cccu.  f.  Officier 
de  pohce. 

Ambigu-Comique   (Théâtre  de  1' ),  2i5  ,   377. 

Amendes.  Sont  quelquefois  établies  pour  l'exactitude  du  ser- 
vice intérieur  des  théâtres,  247. 

Ancelin   [Mademoiselle),  21 3. 

Andrieu  (m.),  acteur,  iBn . 

Aniel  et  Petitpas   (mm.),   377. 

Année  théâtrale.  Quand  elle  commence  et  finit.  —  cccxxiv. 

Appointements.  Des  augmentations,  non  prouvées  par  écrit , 
225. —  Leur  paiement,  229.  —  Ne  peuvent  être  suspendus, 
23o  ,  265.. —  Qm<W  en  cas  de  maladie,  23 1,  232,233. — 
Qiiicl  par  survenance  de  grossesse,  235.  —  Existe-l-il  uu 
privilège  pour  leur  paiement,  270.  —  Des  avances  données, 
280.  —  Peuvent  être  saisis  ,  298. 

Arnal  (m.),  216. 

Arrestation.  Ne  peut  être  faite  sans  une  injonction  préalable 
du  magistrat ,  129,  i3o ,  xv ,  cccvi. — Il  ne  faut  pas  con- 
fondre celui  qui  trouble  la  tranquillité  avec  celui  qui  use  du 
tIroJt  d'applaudir  ou  fie  siffler,  i3i. — Cepemlant ,  s'il  y  a 
voie  de  fait,  l'arrestation  peut  avoir  lieu,  i32.  —  V' 
Acteur. 

Auteur  dramatique,  cccxxi.  — -  Ses  conventions  libres  et  hors 
du  domaine  de  l'autorité  publique,  362,  xix  ,  cxxiv. — 
Droits  de  l'entreprise  théâtrale ,  363  ,  364-  —  Des  abus  et 
fraudes  possibles  après  la  réception  ,  366.  —  Peut  être  dis- 
pensé de  la  formalité  de  l'approbation  du  comité  de  lec- 
ture, 367.  —  Peut  exiger  la  représentation  de  la  pièce  re- 
çue, 376,  377.  —  Des  tours  de  faveur,  378,  379,  38o. 
—  Sa  position  ne  change  pas  s'il  survient  un  nouveau 
directeur,  382  ,  263. —  Quidsi  l'auteur  a  vendu  la  propriété 
de  son  ouvrage,  383.  —  Ne  peut  être  astreint   à  des  cor- 
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rections ,  385.  —  De  ses  droits  lorsqu'il  a  deux  ouvrages 
reçus j  588. —  Quid   si  l'auteur  relient  Je  manuscrit,  og-2. 

—  L'auteur  peut-il  retirer  sa  pièce  ,  096,  5g7,  SgS.  —  Ana- 
logie, 99.  —  Quid  si  l'auteur  veut  porter  sa  pièce  à  un  autre 
théâtre,  l^oo^  —  Quand  n'est-il  plus  lié  ,  J^oI.  —  Quid  s'il  a 
l'ait  admettre  sa  pièce  à  deux  théâtres  ,  4o4*"~"  Corrections 
qu'il  a  droit  de  faire  ,  ^o^.  —  Secret  qu'il  peut  imposer, 
406.  —  Conventions  sur  les  costumes  et  décorations  ,  ^[O'j. 
' —  Choix  des  acteurs,  4^9*  —  Distribution  des  rôles,  4'^- 

—  A  droit  d'assister  aux  répétitions  et  de  les  diriger,  ^u. 

—  Peut-il  introduire  des  personnes,  idem.  — Dirige  la  ré- 
daction de  l'affiche,  4i4*  —  ^^^  sa  présence  dans  les  cou- 
lisses, 4 '5.  — •Obligations  après  la  première  représentation, 
417?  4' ^5  419*  —  Peut-il  retirer  sa  pièce  après  la  jaremière 
représentation,  ^10,  ^'21  ,  422.  ■ —  Ne  peut  en  donner  la 
jouissance  à  un  autre  théâtre  ,  42^,  4'^4»  —  ^n  traitant  en- 
gage-l-il  son  collaborateur,  4^6,  ^60.  —  Leurs  droits  sous 
la   protection  spéciale  de  l'autorité,  4^9,  xix  ,  cxxv,cccx. 

—  Quid  s'il  n'y  a   point  de   convention  particulière,  43o. 

—  Leurs  droits   sur  la  recette  peuvent-ils  être  saisis,  45'» 

—  De  leur  privilège,  4^2,  43^?  434)  ^^^'  ' —  Comment  se 
prélèvent  leurs  droits,  4^^  >  ^^6.  —  Précautions  ordon- 
nées, 4^7,  XLv,  cccxxi.  —  Recours  pour  la  vente  de  billets 
dont  on  ne  leur  tient  pas  compte,  ^58. —  De  leurs  droits 
eu  province  ,  4^9  ,  xvm.  — Nécessité  de  leur  consentement , 
440i  IX,  XVIII. — lieprésentés  par  les  correspondants  dra- 
matiques, 44' ,    44'^. — I^"  *^''°''  d'entrée,   44^5  clxxxiii. 

—  Et  des  billets  auxquels  les  auteurs  ont  droit  ,  444-  —  De 
la  compétence  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
auteurs  et  les  théâtres  ,  44^?  ccxlvi.  —  Des  droits  qui  déri- 
vent de  la  propriété  littéraire,  44^  et  suivants  ,  xxxiii.  • — 
Leurs  créanciers  ont-ils  des  droits  sur  les  manuscrits  non 
publiés,  4Si'  f'^'  Piopriété  littéraire,  Etranger,  Contre- 
façon. 

Autorisation.  Est-elle  nécessaire  pour  ouvrir  un  théâtre  ,  1  , 
2,4,3,  VII.  —  Doit  être  donnée  par  le  roi,  5  ,  cxvi.  — 
Par  les  préfets  povw  les  troupes  stationnaires,  6  ,  ccxx.  — 
Par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  troupes  ambulan- 
tes ,  6,  ccxxi,  —  Donnée  par  le  liiinistre  seul  est  irrégu- 
lière, 8. — Cependant  n'est  pas  nulle,  9. — Distinction  sur  le 
droit  d'autorisation,  11.  —  Ce  n'est  point  un  privilège,  i4. 

—  Autorisation  nouvelle  ne  peut  être  l'objet  des  réclama- 
tions des  théâtres  existants,  i5.  —  N'est  point  nécessaire 
pour  des  particuliers  qui  ne  font   pas  spéculation,   18.  ■ — 
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Ne  peut  être  conditionnelle  ,  sauf  l'inte'rét  puV)lic,  ly.  — 
Ne'cessaire  pour  simple  cicfplacement  d'une  salle  dans  une 
autre,  24,  cliv.  Ne  peut  êtie  retire'e  pour  le  fait  du  di- 
recteur ,  42.  —  Ne  pourrait  être  accordée  sous  la  condition 
d'une  redevance,  64.  —  Refus  d'autorisation  n'ouvre  aucun 
recours,  log.  —  Elle  est  irrévocable,  164.  —  Exception 
de  ce  principe  à  l'égard  des  théâtres  de  province,  i65.  — 
Pourrait  être  niodiliée  sur  la  réclamation  des  intéressés,  i6g. 

—  Lie  l'entrepreneur  de  province  ,  qui  ne  peut  y  renoncer^ 
170.  —  Peut-elle  être  donnée  à  temps,  171. —  Bien  dis- 
tincte de  la  nomination  du  directeur,  172.  —  N'est  point 
révoquée  par  la  retraite  du  directeur,  id.  —  La  faillite  de  Ten- 
treprise  autorise  le  retrait  de  la  concession,  174,  cxxvu.  — 

Du  droit  de  retrait,  1^5  ,  176. Quelle   voie  de  recours  , 

177,  178.  — ■  Discussion  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat, 179. 

Adtorite  administrative.  Juge  des  contestations  sur  la  percep- 
tion de  l'impôt  au  profit  des  pauvres,  i48,  cvm,  cxcii. — 
Ses  injonctions  ,  cas  de  force  majeure,  207. 

Autorité  municipale.  Déclaration  préalable  avant  l'ouverture 
d'un  théâtre,  3,  v,  vu.  —  Forme  et  but  de  cette  déclaration, 
7» —  Après  l'autorisation,  surveillance  journalière,  81  , 
XII. —  Police  des  théâtres,  S'a  ,  m  ,  iv,  xlv.  —  Base  de  cette 
juridiction  ,  85  ,  86.  —  Doit  porter  toute  son  attention  sur 
la  solidité  ,  sa  surveillance  sur  les  précautions  contre  l'in- 
cendie et  la  libre  circulation  ,  90  ,  cclxxxii.  —  Peut  fixer 
l'heure  du  spectacle  ,91.  —  Peut  défendre  une  jjièce  ,  la 
présence  d'un  acteur,  92.  — Etendue  du  pouvoir  munici- 
pal ,  93.  —  Ne  peut  s'immiscer  dans  les  droits  privés  ,  94  , 
XII.  —  Surveille  l'exécution  des  devoirs  imposés  aux  direc- 
teurs, 95.  —  Juge  provisoirement  toutes  contestations  entre 
directeurs  ,  auteurs  ,  comédiens  ,  96  ,  352  ,  xii,  cli  ,  ccxlvi. 
- — Droits  résultant  du  monopole,  97,  98  ,  99  ,  100.  —  Peut 
fixer  le  prix  des  places,  loi. — 'Peut  autoriser  une  augmen- 
tation, id. — -A  le  droit  d'intervenir  dans  la  composition  de 
la  troupe,  ici.  —  Dans  la  composition  du  répertoire,  loi. 

—  Dans  le  nombre  des  représentations,  id.  —  Ce  pouvoir, 
à  Paris,  est  très  restreint,  102. — -Peut  rendre  des  ordon- 
nances obligatoires ,  lo3 ,  xiv.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  qui  reconnaît  le  pouvoir  réglementaire  des  maires, 
108,  XIV. — 'Les  autorisations  des  maires  ne  peuvent  être 
l'objet  d'un  recours  par  voie  contentieuse  ,  109. — Le  maire 
a  le  droit  d'ordonner  la  clôture  d'un  théâtre,  1 10,  xii ,  lxvi. 

—  A  l'autorité  municipale  appartient  le  droit  d'appeler  la 
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force  armée,  126,  xiii,xv,  cccv.' — Doit,  préalablement  à 
l'emploi  de  la  force  publique  ,  avertir  les  citoyens  ,  1 36.  — 
Premier  juge  compétent  des  discussions  qui  pourraient  in- 
terrompre le  cours  (le  la  représentation,  !\!\^  ,  xii.  V .  Or- 
donnance de  police,  Clôture. 

B 

Baicnol  (m.  le  directeur),  219. 

Bals  masqués.  Attribués  en  1806  exclusivement  à  l'Opcra,  70  , 
cxx.  — Permis  à  plusieurs  autres  théâtres,  ici.  — Peuvent  être 
donnés  par  les  directeurs  du  théâtre  principal  eu  province, 
71,  ccLxv. — La  jurisprudence  a  conféré  ce  droit  aux  di- 
recteurs des  villes  qui  n'étaient  pas  chefs-lieux,  72,  ^3. — 
Le  droit  de  donner  des  bals  masqués  ne  comprend  pas  le  droit 
de  donner  des  bals  non  mnsqués  ,  t4-  —  Donnés  j^ar  les 
particuliers  ,  ne  sont  point  prohibés,  tS.' — Soumis  au  droit 
des  pauvres,  i55,  lxix,  cxciii ,  cccxv.  /^.  Opéra,  Directeur. 

Billets.  Défense  d'en  distribuer  un  nombre  supérieur  auv 
places  ,  91  ,  ccLxxxiv.  — L'autorité  u'a  point  le  droit  de 
prescrire  leur  forme,  94.  —  Le  droit  des  pauvres  doit-il 
être  prélevé  sur  les  billets  gratis,  159. — Se  prélève  sur  les 
billets   d'auteur,  160.  —  Quand  peuvent  être  rendus  ,  3 18. 

—  Des  droitsde  porteurs  de  billets  de  faveur,  027,  528,  32g. 

—  Des  billets  donnés  à  l'auteur,  444- 
V.  Droit  lies  pauvres. 

Bordeaux  (théâtre  de),  219. 

G 

Cautionnement.  Exigé  des  directeurs  de  province,  io,ccxxiii. 

—  Disposition  étrangère  à  l'administration,  id. 
Censeurs.   Leurs  décisions  ne  sont  soumises  à   aucun  recours 

réel,  142.  — A  décirer  qu'ils  soient  responsables,  Id.  —  Dé- 
positaires publics  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  commu- 
nication du  manuscrit  ou  indiscrétion  notoire,  sauf  action 
civile ,  145. 
Censure  ,  cccxT ,  cccxiv-cccxxvin.  —  Abolie  en  1791,  xii, — 
Son  rétablissement,  iSg,  lxiv,  lxv.  —  Est-elle  contraire  aux 
libertés  consacrées  par  la  Charte,  \[\0,  \!\\.  —  Exercée  par 
des  censeurs  et  inspecteurs  des  théâtres,  142,  i45,  cccxxvm. 

—  Peut  être  exercée  par  l'autorité  municipale  des  départe- 
ments, i44' — N'est  point  juge  littéraire,  i46. — Exercée  sur 
les  spectacles  de  curiosités  et  même  les  marionnettes,  192. 
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—  Si  elle  interdit  une  pièce,  le  contrat  entre  l'auteur  et  le 
directeur  est  rompu  ,591. 

Chef  d'emploi.  Ce  que  c'est,  ^Sq. —  Ses  droits, /Vi.> — Ex- 
ception, 242,  254.  — Du  rôle  qui  lui  est  confid,  i^'ig.  V. 
Acteur. 

Choristes.  De  leurs  engagements  ,  272.  —  Des  poursuites  pour 
coalition ,  3o4. 

Clôture  d'un  théâtre  peut  être  ordonnée  par  l'autorité  rauniei- 
pale,  110,  iVj  XIV,  Lxv,  Lxvi.—  Distinction  entre  clôture  et 
révocation  d'autorisation,  id. —  Dans  quel  cas  la  clôture 
j)eut  être  ordonnée,  1 1 1 .  — 'Les  directeurs  peuvent  se  pour- 
voir contre  l'ordre  de  clôture,  112.  V.  Théâtre ^  Autorisa- 
tion. 

Coalition.  F'.  Acteur,  Choristes. 

CoELiNA  Fabre  (Mademoiselle),  23^. 

Comédien,  f^.  Acteur. 

Comité  consultatif  pour  l'administration  des  pauvres  et  hos- 
pices. Doit  donner  son  avis  sur  toute  question  relative  à  la 
perception  du  droit  des  pauvres,  i48,  cvni. 

Comité  de  lecture.  Sou  existence,  son  but,  364  et  suivants. 

Commissaires  de  police.  Chargés  de  la  surveillance  des  théâ- 
tres, 83,  ll5,  xni. — Peuvent  requérir  la  force  armée, 
123,  xni. —  Les  troupes  leur  doivent  obéissance,  i24, 
cccv.  —  Précautio;is  à  prendre  avant  d'ordonner  l'évacua- 
tion de  la  salle,  i32,  i54,  i35,  xv.  —  Dans  quel  cas 
peuvent  faire  intervenir  la  force  armée  ,  i36,xvi. —  Doivent 
avertir  avaut  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  publique, 
id.  XVII.  —Ont  le  droit  d'entrée  pendant  le  spectacle  seule- 
ment,  l38,  cxLix,  cccii.  —  Place  spéciale  pour  eux,  i58. 
V.  Officiers  de  police,  Garde  militaire,  Force  armée. 

Commissaires  ROYAUX.  Attachés  aux  grands  théâtres,  44»  4^  ? 
349,  35o.  —  De  la  nature  et  du  sort  de  leurs  engagements, 

.      35r. 

Condition  imposée  à  l'auloiisation  en  faveur  des  tiers  n  est  pas 
obligatoire,  20.  V.  Redevance  ,  Autorisation. 

CoNFiscATft)N  pour  contrcfaçon ,  479  ,  xviii,  xxvi. 

Congés.  Doivent  être  stipulés ,  leurs  effets  ,261,  262. 
Conseil  d'état.  Juge  des  recours  contre  les  décisions  du  con- 
seil de  préfecture,  i48. — ■  Compétent  pour  prononcer  sur 
les  réclamations  en  cas  de  fermeture  d'un  théâtre,  177,  178. 
—  La  jurisprudence  est  incertaine,  179. 
Conseil  or  préfecture.  Juge  sur  les  contestations  relatives  à 
l'impôt  au  profit  des  pauvres,  l48,  cviii.  —  Ses  décisions 
exécutoires  par  provision,  id. 
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Contrainte  pour  le  recouvrement  du  droit  des  pauvres,  doit 
être  visée  par  le  préfet,  i48,cxii.  • —  Delà  compétence 
sur  les  contestations  contre  les  contraintes,  l49, 

Contrainte  par  corps.  Existe-t-elle  contre  les  entrepreneurs 
pour  leurs  engageuienls,  igS.  — •  Les  acteurs  n'y  sont  point 
soumis  pour  les  obligations  qu'ils  contractent,  198. 

Contravention.  Défense  d'autorisation,  ly.  ^.Autorisation, 
Peine  ,  Ouverture. 

Contrefaçon.  Défiuilion  ,  468.  — ^  Des  droits  de  l'auteur  et  du 
cessionuaire  ,  /^6g ,  l\-jo  ,  xxxiv.  —  De  l'étranger,  ^']i.  — 
De  la  représentation  à  l'étranger,  472-  —  Du  plagiat,  47^- 
—  Une  copie  manuscrite  constilue-t-elle  Ja  contrefaçon 
474- —  Qiiid  des  copies  autogiaphiées  ,  475. — ■Qiiiclj  lors- 
qu'il existe  plusieurs  auteurs,  /\']6,  lv.  - —  Des  ans  et  vau- 
devilles, penl-flle  être  poursuivie,  477- —  Compétence, 
478.  —  Peines,  479  ,  xxxvi. 

Contremarque.  Peut  elle  être  vendue,  ccxcii. 

CoRnECTioNS.  F.  Auteur,  Pièce  dramatique. 

Correspondants  dramatiques.  Intermédiaires  des  acteurs  et  des 
théâtres^  21g,  557.  —  Intermédiaires  des  auteurs  ,  44  ^>  44^* 

CoSMOTxAMA.  P^.  Redevance,  Opéra. 

Costumes.  P\  Acteur,  Directeur,  Auteur,  Pièce  de  théâtre. 

Coulisses.  Leur  communication  avec  la  salle  doit  être  défen- 
due,  91  ,  ccLxxxv.  —  Les  spectateurs  n'ont  pas  le  droit  d'y 
entrer,  53o. 

Covent-Garden  (Théâtre  de),  251. 

Créanciers  d'une  entreprise,  f^.  Actionnaires,  Directeur. 

CUVELLIER,   EOIN  ,  HeNRY    (  MM.  ),   T^JJ. 

D 

Debelleyme  (m.),  ]  i5  ,  i58  ,  455. 

DÉBUT.  Ke  peut  ètr'j  ajourné,  9.3o.  —  Le  nombre  de  débuts 
réicrvcs  peut  être  exigé  par  les  parties,  274-  — ^^  résultat 
des  débuts  dépend  le  maintien  de  l'engagement,  "2.^5. — 
N'existe  pas  pour  un  acteur  connu  ,  276.  f^.  Directeur. 

DÉCORATIONS.  /^.  Acteur,  Directeur,  Auteui-,  Pièce  dramatique. 

DÉDIT.  Doit-il  être  toujours  accordé,  286.  —  Isi'est  exigible 
qu'au  moment  de  la  non-exécution,  287. 

Delatre  (Mademoiselle),  266. 

DÉPLACEMENT  d'unc  sallc  dans  une  autre  ne  peut  être  fait  sans 
autorisation,  24  ,  cliv.  P^.  Autorisation. 

Directeur.  Peut-il  réclamer  pour  empiétement  sur  son  genre, 
?)i.  — T/administralion  n'a  point  le  droit  de  le  nommer  à 
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Paris,  Sy  et  58.  —  Qttid  pour  \.i  province  ,  Sg  ,  4o,  4i,ccxx, 
ccxxi.  —  La  non-approbalion  du  directeur  ne  devrait  point 
entraîner  le  retrait  de  l'aulorisalion ,  ^i ,  f^g. —  Femme,  ne 
peut  avoir  direction,  4^,  cclvu.  —  Directeur  ne  peut  avoir 
plusieurs  troupes,  id.  cclv.  —  Ne  peut  vendre  ou  céder  son 
brevet,  ici.,  cclvi.  —  En  province,  n'est  nomme'  que  pour 
trois  ans,  4^,  ccliv.  —  N'est  point  fonctionnaire,  46,  208. 
—  N'est  point  révocable  par  le  nnmstte,  id.  —  Confusion  qui 
en  résulte,  f^-j,  —  Affaire  de  M.  Bérard,  48.  — Sa  faillite 
compromet  les  druits  des  actionnaires  et  autres  intéressés, 
5o.  — S'il  donne  sa  démission,  qu'advient-il,  5i.  —  Il  peut 
rester  à  la  tète  de  l'entreprise  malgré  le  consentement  des 
intéressés.  —  Arbitraire  de  cet  état  de  choses,  5'2,  55. — 
La  question  est  encore  indécise  ,  54.  —  ^  oie  à  suivre  pour 
la  faire  juger,  55. —  Le  directeur  peut  réclamer  contre  un 
oriire  de  clôture,  wi.- — Est  libre  d'admettre  tonte  per- 
sonne aux  répétitions  ,  i38.  —  L'existence  du  théâtre  n'est 
j>as  attachée  à  la  nomination  du  directeur,  lya  et  i-i3.- — • 
Du  directeur  dans  ses  rapports  prives,  2o3.  —  Quid&'"i\  est 
propriétaire  de  l'entreprise,  204.- — Quels  sont  ses  droits  si 
l'entreprise  est  exploitée  par  une  société,  aoS.  —  Quand 
est-il  responsable  et  solidaire,  206.  —  Ses  pouvoirs  sont 
fort  étendus  ,  209. —  Quand  le  directeur  doit-il  être  cru  sur 
son  affirmation,  223. — Ne  peut,  par  son  fait,  suspendre 
le  paiement  des  appointements,  23o.  —  A-t-il  le  droit  de 
condamner  un  acteur  à  l'inaction,  287,  238.  —  Juge  de  la 
nécessité  des  répétitions  ,  245.  —  Des  amendes  qu'il  peut 
élal)lir,  247.  —  Des  règlements,  248,  249.  —  Il  peut  de- 
mander à  fiiire  constater  la  maladie,  25o. —  Quand  peut-il 
déterminer  la  nature  d'un  rôle,  253,  256,  257. — Dans 
quels  cas  le  directeur  doit  avertir  du  terme  de  l'engagement, 
266,  267.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à  résolution,  271.  —  Ne 
peut  suspendre  ses  oldigations  avant  que  les  tribimaux  aient 
prononcé,  id.- —  A  droit  de  réclamer  les  débuts  réservés, 
274.  — ■  Son  opinion  doit  prévaloir  lorsqu'il  y  a  doute  sur 
l'accueil  du  public,  274,  275. —  Soumis  à  des  dommages- 
intérêts,  ou  peut  en  exiger  lorsqu'il  y  a  fraude  aux  déi^uts, 
279.  — Quid  si  le  directeur  n'a  point  exigé  de  débuts,  279. 
— Quels  sont  ses  droits  pour  la  restitution  des  sommes  payées 
d'avance,  280.  —  Est-il  passible  de  dommages-intérêts  si 
l'autorité  défend  la  scène  à  un  acteur,  282,  283. — N'est 
point  responsable  des  faits  des  acteurs,  3o6.  —  En  pro- 
vince, ne  peut  même,  après  convention  contraire  ,  être  dis- 
trait lie  ses  juges  naturels  ,  356.  —  Un  nouveau  directeur  ne 
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p€ut  imposer  des  conditions  nouvelles  aux  auteurs  dont  les 
pièces  sont  reçues  ,  382  ,  384  >  ^85.  —  Quid  des  pièces  re- 
çues ,  lorsque  l'entreprise  se  dissout,  SgS  ,  394.  —  Le  di- 
recteur a  droit  de  fixer  le  nombre  et  l'heure  des  répéti- 
tions, 4  n- —  Arrête  le  jour  de  la  première  représentation, 
4i2.  —  Détermine  la  composition  du  spectacle,  l^i'S. — 
Quand  peut-il  cesser  de  donner  une  pièce  nouvelle  qui  a 
réussi,  4^9  »  4'20'  ' — U  '">  est  défendu  de  changer  le  titre 
des  pièces,  437>xlv./^.  Administration,  Autorisation,  Genre, 
Redevance,  Engagements. 

DocHE  (M.),  477- 

DoRvo  (M.\  477- 

Doubles  (des).  Usages  et  droits,  409. 

DucHAUME   (Madame),  3o3. 

Ddmas(M.  Alexandre),  l^on. 

E 

ÉOLiSE.  Le  droit  des  pauvres  ne  peut  être  perçu  sur  la  recelte 
faite  pour  le  prix,  même  surélevé,  des  chaises  pendant  la 
durée  d'une  messe  en  musique,    i54- 

EtÈvEs  DE  l'École  de  chant  et  de  déclamation.  Ne  peuvent 
jouer  sans  autorisation,  gS ,  cclxi.  —  Ne  peuvent  s'en- 
gager, 217. 

Élisa  Martin  (Mademoiselle),   282. 

Employés  aux  services  ties  théâtres.  Régis  par  le  droit 
commun  et  les  principes  exposés  à  l'égard  des  acteurs, 
3x5. 

Emprisonnement.  Sanction  des  ordonnances  de  police,  106, 
XIV.- — 'Doit  être  prononcé  par  le  tribunal,  autrement  se- 
rait arbitraire,  106  et  i8y.  —  Ne  peut  être  ordonné  par 
l'autorité  pour  infraction  à  la  discipline  intérieure  ,  290  et 
suivants.  —  Ne  peut  être  préalable  pour  une  simple  con- 
travention de  police,  295. 

Engagement.  Sa  nature,  sa  forme^  210.  —  Promesse  vaut 
engagement ,  2  i  1 .  ■ — -Ne  peut  intervenir  qu'entre  personnes 
capables  ,  2  12,  —  N'est  valable  que  si  l'acteur  mineur  en 
comprend  l'étendue,  2 15.  —  D'une  femme  mariée,  quand 
est-il  valable,  2i5,  5oi,  3o2  ,  3o3.  • — -Ne  peut  être  valable 
lorsqu'il  en  existe  un  précédent,  216.  — Consentement  est 
indispensable,  218.  ■ —  Par  fondé  de  jiouvoir  est  valable, 
219.  — Delà  durée  de  l'engagement,  220.  ■ —  Quid  tle  l'en- 
gagement perpétuel,  221. — Peut-il  être  prouvé  par  témojnSj 
•211.  —  De    l'engagement   exécuté  sans  que  le»  conditions 
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soient  reconnues,  223.^ — Force  de  l'acte  d'engagement,  226, 
Des  actes  imprime's,  227.  —  Du  terme  de  l'engagement, 
265.  —  Dans  quel  cas  les  parties  doivent-elles  se  pre'venir 
qu'elles  ne  continueront  plus  l'engagement,  ':>.66. —  Position 
réciproque  ,  267.  — Tacite  reconduction,  268*' — Quid  des 
engagements  en  cas  de  faillite  du  directeur ,  269.  —  Existe- 
t-il  un  privilège  pour  le  prix  de  l'engagement,  270.' —  Droit 
réciproque  de  résolution  en  cas  de  non-exécution,  271. — 
Quid  si  le  public  refuse  l'acteur.  272.  —  Dépend  du  ré- 
sultat des  débuts,  275.  —  Quels  sont  les  droits  du  direc- 
teur pour  la  restitution  des  sommes  payées  d'avance  sur 
l'engagement ,  280.  — -  Ne  peut  être  rompu  et  jugé  par  les 
agents  de  la  liste  civile,  352,  553.  p^.  Acteur,  Actrice, 
Autorité  municipale.  Directeur. 
Entrée  gratuite  des  commissaires  de  police  et  des  agents  né- 
cessaires,  i38,  ccxLii. — Refusée  à  tout  autre  fonctionnaire  , 
id.  —  Des  auteurs  et   autres  sont-elles  personnelles  ,   325. 

—  Peuvent-elles  être  retirées  ,  id.  —  Si  elle  est  achetée 
quels  sont  les  droits  et  obligations  de  l'acquéreur,  326.  — 
Du  droit  d'entrée  de  l'auteur,  443. 

Entrepreneur  d'un  théâtre.  Pour  obtenir  autorisation  doit 
justifier  de  moyens  suffisants,  10,  cxvii.  — En  province 
peut  être  astreint  à  donner  cautionnement,  10  ,  ccxxiii.  —- 
Justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  igS. — Sont  sou- 
mis pour  leurs  engagements  à  la  contrainte  par  corps,  id. 

—  Font   acte  de    commerce,  2x4.    ^-  Directeur,  Théâtre. 
Étranger  (auteur).  Ses  droits,  453  et  suiv.  —  •  P^.  Auteur,  Pro- 
priété littéraire. 

Évacuation  de  la.  salle.  Dans  quel  cas  peut  être  opérée  ,  i53, 
i35.  —  P^.  Force  armée. 

F 

Faillite  du  directeur.  N'entraîne  pas  la  révocation  de  l'auto- 
risation, 173. —  De  lentreprise,  autorise  la  fermeture  et 
le  retrait  du  privilège. — Inconvénient,  174  ,  cxxvu,  cclxii. 
' — Du  directeur,  cause  de  rupture  des  engagements,  269. 

Falbert  (M.) ,  258. 

Falcoz  (Mademoiselle),  266. 

Fay  (M.),  475. 

Femme  mariée.  Quand  peut-elle  s'engager,  21 5.  p^.  Engage- 
ment ,  Actrice. 

Feux,  ou  jetons  de  présence.  De  leur  nature,  206.  F".  Ac- 
teurs. 

28 
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Figurants.  De  leurs  engagements,  2'j2.  — Des  poursuiles  en 
cas  de  coalition  ,  3o4. 

Flamarion   (m.)  ,  27g. 

Fonctionnaire.  Aucun  n'a  droit  de  prétendre  à  une  entrée  gra- 
tuite,  i38.    ^.  Autorite'  municipale. 

Fondé  de  pouvoirs.  V.  Re'gisseurs  ,  Correspondants  drama- 
tiques. 

Force  armée.  Dans  quel  cas  elle  peut  être  employe'e  ,118,  xv. 
—  La  garde  militaire  doit  être  extérieure  ,  120  ,xui  ^  ccciv, 
cccv.  —  Si  les  soldats  étaient  place's  dans  l'intérieur,  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  s'y  opposer,  121. — Ne  peut  entrer  dans 
l'intérieur  que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,   i23, 

125,  XIII, Doit  obéissance  auv  commissaires  de  police, 

124,  XV.  —  Tous  les  officiers  civils  assistant  au  spectacle 
ont  droit  de  la  requérir,  laS  ,  xiii.  —  Les  maires,  officiers 
municipaux  et  commissaires  de  police  ont  seuls  le  droit  de 
requérir  la  force  armée,  126,  127.  —  Dans  quel  cas  peut 
faire  évacuer  la  salle,  i33,  i55  ,  i36,  xvi.  —  Quelles  sont 
les  formalités  préalables  à  l'emploi  delà  force  publique, 
i36  ,  XVI,  XVII.  T^,  Troupes. 

Force  majeure.  Injonctions  de  l'autorité,  207.  V.  Débuis,  Di- 
recteurs. 

FfiANCoNié  Assimilés  en  province  aux  spectacles  de  curiosités  , 
doivent  redevance  aux  directeurs  ,  78  ,  79. —  Décision  con- 
traire à  l'égard  du  droit  des  pauvres  ,    i56. 
V*  Redevance. 

Frederick  Dupetit-Merré  (  M.  ) ,  266. 

Frederick  Lemaître  (M4)  ,   237,  254- 


Garde    royale.    Chargée  du    service  des    théâtres   rovaux  , 

118,    Xlll,    CCXLVIl. 

Gendarmerie.  Chargée  de  la  garde  des  spectacles  ,118,  xiii, 
ccxLviu.  V,  Garde  ,  Commissaire  de  police ,  Force  armée. 

Gentilhomme  (premier)  du  Roi.  Chargé  de  pouvoirs  très  éten- 
dus sur  les  grands  théâtres,  44-  ^'  Ordre  de  débuts. 

Genre.  Fixation  des  genres^  26  ,  vu.  — ■  Défense  aux  théâtres 
de  Paris  d'en  sortir,  27 ,  cxxxvm.  — Dépôt  de  pièce  au  minis- 
tère de  l'intérieur  évite  interdiction  pour  contravention  au 
genre,  28  ,  cxlhi. — En  province,  déterminé  par  les  pré- 
fets ,  29. —  Voie  de  recours  au  profit  des  directeurs, pour 
empiétement  sur  le  genre,  5 1.  —  Ne  peut  être  refiré  et 
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modilid,   3a.  —  L'attribution  du  genre  n'est  i)as   un  droit 

cxclusir,  33.  F-  Pièce  de  tliéâlrc. 
GouENFLOT  (Mademoiselle),  "266. 
GoDGiBus   (Mademoiselle),   212. 
Gros  (Mademoiselle),   166. 
Grossesse.    F.  Appointements. 

H 

Heure  bv  spectacie  ,  gi.   F.   Autorité  municipale. 


Impôt  des  pacvhes.  Son  historique  ,  147,  i ,  v,  tvi  et  suiv. — 
Il  est  du  dixième  en  sus  du  prix  des  places,  id.  i.xix. — 
Contestations  soumises  à  l'autorité  administrative,  i48, 
ovin. — Les  poursuites  dirigées  par  voie  de  contrainte,  îd. 
—  Peut  être  mis  en  régie  ,  i5o  ,  cxciv.  —  Ne  frappe  point 
sur  l'augmentation  du  prix  des  places  des  représentations  h 
bénéfice  ,  iSï  ,  cxcvi.  — •  Frap[)e  sur  tous  les  spectacles  et 
lieux  oii  le  public  est  admis  en  payant,  i53,  lxix.  —  Il  est  du 
quart  pour  ces  établissements  ,  id.  — Ne  peut  être  perçu  sur 
le  prix  des  chaises  pendant  une  messe  en  musique,  164.  — 
Est  du  quart  sur  les  bals  donnés  par  les  théâtres,  i55jCLxxxvi. 
Sur  Franconi,  en  province,  comme  théâtre  de  curiosité, 
i56.  — Doit  être  perçu  sur  le  prix  delà  location  des  loges 
retenues,  iS^.  —  Ne  doit  porter  que  sur  le  prix  perçu,  i58. 
— Les  billets  gratis  y  sont-ils  soumis,  i5g,  cccxvi. — Se  pré- 
lève sur  les  billets  non  gratuits  des  auteurs  ,  160.  —  El  sur 
les  représentations  au  bénéfice  des  autres  établissements  de 
charité,  161. — ■  Privilège  des  hospices  pour  le  recouvre- 
ment du  droit,  i63.  — 'Se  prélève  sur  les  spectacles  de  cu- 
riosité et  autres  établissements  publics,  184,  187.  — Ques- 
tions à  ce  sujet ,  1 85  ,  186. 

Improvisation.  F.  Propriété  littéraire. 

Incendie.  Précautions  à  prendre,  go,  Lxxxyiii  et  suivants,  y» 
Autorité  municipale. 

Industrie  dramatique.  Le  gouvernement  n'en  est  point  pro- 
priétaire, 12.  — La  surveillance  en  est  donnée  au  gouver- 
nement dans  l'intérêt  public  ,  i3.  ^.  Autorisation. 

Inspecteurs  des  théâtres.  F.mployés  subalternes  pour  exercer 
censure  sur  l'effet  de  la  scène,  i43.  —  Leur  institution  est 
illégale  ,  id.  V,  Censure. 
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J 

Jenny  CotoN  (  Mademoiselle  )  ,  3o2. 


Labourdonnaye  (  M.  de  ).  Circulaire  de  ce  ministre  sur  les  ma- 
rionnettes, 192. 

Lectuhe  de  billets  jetés  sur  la  scène  peut  être  de'fendue ,  91. 

Level  (Madame),  266. 

Liberté  individuelle.  ^.  Acteur,  Emprisonnement. 

Liste  civile.  Administre  l'Ope'ra  ,  334.  —  Remplit  le  rôle 
de  bailleur  de  fonds,  336.  —  N'est  point  soumise  à  la 
juridiction  commerciale,  id.  ,  344-  —  Discussion  sur  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  337.  —  Quid ,  si 
assignée  comme  garante  de  l'entreprise  théâtrale  ,  346. 
—  A  droit  d'imposer  des  conditions  en  raison  de  la  sub- 
vention qu'elle  donne,  348.  — ■  Peut  exiger  la  présence  d'un 
commissaire  ,  349«  —  N'a  point  juridiction  sur  les  co- 
mé.diens  et  ne  peut  rompre  leurs  engagements  ,  352,  353. 

Loge.  Point  de  réservée  aux  fonctionnaires,  i38j  clxxxiii.  .— 
Le  prix  des  loges  retenues  d'avance  ,  quoique  supérieur  au 
prix  du  bureau,  est  soumis  à  l'impôt  des  pauvres,  iSy.  • — 
Droits  des  locataires  de  loges  ,  32o  ,321.  . — •  Peuvent  dispo- 
ser de  leurs  loges,  323.  ■ — i  N'ont  pas  le  droit  de  pénétrer 
sur  la  scène j  33o. 

M 

MADAME  (Théâtre  de),  i58,  284. 

MAiNViELLK-FoDOR  (Madame),  23 1,  337. 

Maire.  J^,  Autorité  municipale. 

Maladie.  Suspend-elle  les  appointements  de  l'acteur,  23 1,  23a, 
233  ,  234.  —  Comment  elle  doit  être  constatée,  25o,  f^.  Ap- 
pointements ,  Acteur. 

Manuscrit.  Confié  aux  censeurs  qui  sont  responsables,  i45. 
—  Il  devrait  en  être  donné  un  reçu  ,  i46.  —  Inconvénients 
d'une  circulaire  qui  exige  qu'ils  soient  adressés  au  cabinet 
du  ministre,  id.  V.  Censure. 

Marionnettes.  V.  Redevance,  Opéra. 

Messe  en  musique.  V.  Eglise. 

Mineur.  V.  Acteur,  Engagement. 

Ministre  de  l'intérieur.  Fixe  le  genre,  26,  cxx.  • — Dépôt  de 
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pièce,  28,  cccxxvni.— Peut  seul  réprimer  les  empiétements, 
3i. —  N'a  pas  le  droit  de  nommer  les  directeurs  à  Paris,  3y, 
38.  — Par  abus  et  illégalement,  nomme  les  directeurs  de 
province,  3g,  4o  ,  ^i,  —  N'a  point  le  droit  de  révoquer  un 
directeur,  46.  —  Confusion  résultant  du  droit  que  s'est  attri- 
bué le  ministre  sur  la  nomination  des  directeurs ,  47,  4^*  — 
Chargé  d'arrêter  les  répertoires  des  grands  théâtres,  67. 
P^.  Genre,  Directeur,  Répertoire. 

MoNOPotE.  Qui  résulte  du  défaut  de  libre  concurrence,  donne 
des  droits  exorbitants  à  l'autorité,  97,98,  99,  100.  — A 
Paris,  la  concurrence  existant,  ces  droits  sont  fort  restreints, 
102.  J^.  Autorité  municipale. 

More  (  Mademoiselle  )  ,  284. 

Municipalité,  f^.  Autorité  municipale. 

N 

NicoLo  (M,  ),  275. 

Nom.  Du  nom  de  l'auteur  sur  l'affiche ,  4i4-   ^-   Auteur,   Di- 
recteur. 
Nouveautés  (  Théâtre  des  ) ,  2^2  ,271. 

o 

Odéon  (  Théâtre  de  1'  ) ,  266  ,  279 ,  343 ,  4^8. 

Officiebs  de  paix.  Nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre , 
114.  —  Il  leur  est  dû  obéissance  provisoire,  i  16  ,  xiii. — 
N'ont  pas  le  droit  de  requérir  l'introduction  de  la  force  ar- 
mée, 127.  —  Peuvent  entrer  dans  la  salle  si  leur  présence 
est  jugée  nécessaire,  i38  ,  xin.  f^.  Commissaires  de  police. 

Opéra  (Théâtre  de  l'),  3oi.  —  Reçoit  une  subvention,  333  et 
suivants.  — Administré  par  la  lisle  civile,  334*  f^-  Liste 
civile.  —  Droit  et  obligations  de  ses  artistes  ,  335.  • — 
Compétence  de  l'autorité  à  l'égard  des  pensions  ,  338. 
f^.  Pensions.  —  Soumis  au  pouvoir  du  préfet  de  police,  34o. 
—  Prétendus  privilèges,  34i.  —  Droits  qu'il  possédait  au- 
trefois, 342. — Redevance  à  son  profit,  62  et  suivants.  ^.  Bals 
masqués,  Redevance. 

Opéra-Comique  (  théâtre  de  )  ,  284  ,  343  ,  082. 

Opéra   italien  (  théâtre  de  l'  ),  23i  ,  237  ,  243. 

Ordonnance  de  police.  Est  obligatoire  lorsqu'elle  est  rendue 
par  le  maire  dansjle  cercle  de  ses  attributions,  io3,  m, 
.  xiv.  — Peuvent  être  déférées  à  l'autorité  supérieure,  lo4> 
xFv.  —  Règles  sur  la  compétence  ,  id.  —  Ces  ordon- 
nances sont  par   elles-mêmes  obligatoires  sans  l'approba- 
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tion  du  préfet,  io5.  —  Sanction  attachée  par  la  loi  à  ces 
ordonnances,  io6,  xiv.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  reconnaît  le  pouvoir  réglementaire  des  maires,  io8. 
V.  Emprisonnement. 

Ohdres  de  débuts.  Ne  sont  pas  obligatoires,  284. 

Ouvrage.  /^.Auteur  dramatique,  Pièce  de  théâtre. 


Panorama.  ^.Redevance,  Opéra. 
Pauvres.  Impôt  à  leur  profit.  V.  Impôt. 

Peine. De  quelle  nature  pour  ouverture  de  théâtre  sans  autorisa- 
tion, ly.  —  Pour  contrefaçon  delà  propriété  littéraire,  4^9. 
Pensions.  Compétence  de  l'autorité  qui  doit  les  accorder,  338. 

—  D'après  quels  règlements  doivent-elles  être  déterminées, 
359,  345. 

Peklet  (  M.  ),  284.  * 

Perrin  (  madame) ,  198,  3o3. 

Philippe  (  M.  )  ,  ^52. 

Pièce  de  théâtre.  Refusée  à  un  grand  théâtre,  peut  être  jouée 
par  les  autres^  27.  —  Déposée  au  ministère  évite  interdic- 
tion, 28.  —  En  vers  est  prohibée  à  certains  théâtres,  3o.  — 
Du  répertoire  d'un  grand  théâtre  ne  peut  être  représentée 
qu'en  paj-aut  rétribution,  67,  cxxxvii.  —  Peut  être  défendue 
pour  cause  de  trouble,  92  ,  xii.  —  Pièce  nouvelle  ne  peut 
être  jouée  en  province  que  sur  un  exemplaire  timbré  au 
ministère  de  l'intérieur,  i44)  cccxxvi. — Après  la  réception, 
le  théâtre  en  est  responsable,  364  j  ^^^-  —  De  la  lecture 
préalable  et  des  comités  de  lecture  ,  371  ,  372.  —  Du  re- 
fus, 373. —  De  l'admission,  374,  370. — Droits  dérivant  de 
l'admission,  376,  377.—  Quels  ouvrages  doivent  être 
joués  immédiatement,  38  I. — -Reçue  à  correction  ne  lie 
point  les  parties  ,  386  ,  4o3.  —  De  l'admission  d'une  pièce 
en  musique,  387.  —  Comment  se  prouve  l'admission,  388. 

—  De  l'effet  de  la  censure  ,  391.  Dans  quels  eas  peut-elle 
être  retirée  ,  396  ,  398.  —  ij^e  peut  être  portée  à  un  autre 
théâtre  ,  4oo.  — -  De  la  reprise  d'une  pièce,  4o2.  —  De  la 
pièce  reçue  à  deux  théâtres  ,  4o4-  —  Conséquences  de  Ja 
première  représentation,  (\\Q  ^  4'7j  4^8  et  suivants. — 
Usage  sur  le  retrait  des  pièces,  4^5.  • —  Des  traités  et  con- 
ventions à  l'égard  des  pièces  faites  par  plusieurs  auteurs , 
426.  — ■  De  la  représentation  en  province  ,  439,  44^  ^^  *"'" 
vants.  —  Quand  tombe  dans  le  domaine  public  ,  465,  4^6. 
V.  Genre,  Répertoire  ,  Théâtres,  Autorité  munNIjpale. 
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PtACES.  Quand  leur  prix  peut-il  être  augmente,  loi.  ^.  Aulorife 
municipale  ,  Abonné. 

Plagiat.  Définition  ,  ^j^.  V.  Contrefaçon,  Propriété  littéraire?. 

Police.  V>  Autorité  municipale,  Préfet  de  police,  Officiers  et 
Commissaires  de  police. 

Porte-Saint-Martin  (théâtre  de  la  ),  212,  23^,  254,  ^77» 
38i,  424. 

Préfet  DE  police.  Chargé  \  Paris  de  la  surveillance  des  spec- 
tacles et  théâtres,  82,  xcix.  —  Et  d'autoriser  les  spectacles 
de  curiosité  et  autres,  182,  clxxxvii.  —  Quand  il  doit  dé- 
terminer la  quotité  du  droit  des  pauvres,  188,  id.- — -Exerce 
son  pouvoir  sur  l'Opéra  ,  54o. 

Préfets  des  départements.  IN'ontpoint  le  droit  de  police  sur  les 
théâtres,  84^  io5. — Doivent  viser  les  contraintes,  i48. 
—  Doivent  encourager  les  établissements  d'amusements  pu- 
blics ,  189.  ^.  Autorisation  ,  Genre,  Directeur,  Salle  «le 
spectacle. 

Privilège  des  auteurs  sur  la  recette,  l\^l,  4^3  et  suivants. 
V.  Auteur,  Appointements,  Acteurs. 

Privilège.  Le»  lettres-patentes  conférant  un  droit  exclusif  de 
donner  des  spectacles  sont  abolies  ,  61.  —  De  donner  des 
bals  masqués  n'appartient  plus  à  l'Opéra  exclusivement, 
70.  V'  Bals  masqués  ,  Opéra. 

Propriété  littéraire.  La  loi  la  reconnaît  et  la  protège,  36o  , 
XXXIII.  —  Droits  qu'elle  confère,  446,viii,  ix. — Delà 
publication  et  de  la  représentation,  447.  —  Des  œuvres 
posthumes  ,  4^8  ,  449*  —  Nature  particulière  de  sa  vente  , 
45o j  4^^ •  ■""  Nécessité  de  faire  la  vente  par  écrit,  452.  — 
Du  droit  de  l'étranger,  455,  4^'^'  4^6  et  suivants.  —  Du 
droit  duFrançais  qui  compose  un  ouvrage  à  l'étranger,  4^5. 
*  — Des  collaborateurs,  4^0,  46 1.  —  Quels  droits  résultent 
d'additions  et  de  corrections,  462.  —  Des  improvisations, 
463. —  Des  traductions,  l\Çil\. — De  la  durée  de  la  propriété 
littéraire,  465,  466.' — De  la  contrefaçon,  468,  lv  et  suivants. 
V.  Auteur,  Pièce,  Contrefaçon. 

R 

Ramond  et  Letotirnelle  (mm.),  377. 

RÉCEPTION  d'un  ouvrage  dramatique.  V.  Auteur,  Pièce. 

Recette  (droits  des  auteurs  sur  la),  428  et  suivants. /^.  Auteur. 
—  Confiscation  de  la  recette  ,  dans  quels  cas,  479.  V.  Con- 
trefaçon. 

R-EcouRS.  Refus  d'autorisation  ne  permet  qu'un  recours  gra- 
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cieux  et  non  contentieux ,  i5,    log.  —  Contre  retrait  d'au- 
torisation, lyy  ,  1^8. 
Redevance  au  profit  de  l'Ope'ra ,  62,  cciii.  — Le  décret  qui  la 
re'tablit  est  illégal  ,  63.  —  N'est   point  une  condition  ,   64. 

—  Et  ne  pourrait  résulter  d'une  clause  dans  l'acte  d'autori- 
sation ,  ici.  — '  Réclamation  des  théâtres  secondaires  contre 
cette  redevance,  65. — 'Arrêt  rendu  mais  soumis  à  la  Cour  de 
cassation,  66.  — Toute  réclamation  de  ce  genre  doit  être 
jugée  en  audience  publique,  id,  —  Au  profit  des  directeurs 
des  troupes  de  province  sur  les  spectacles  de  curiosité  ,  76, 
ccxxxvii.  —  Cette  redevance  illégale  ,  77.  — Prélevée  en 
province  sur  Frauconi,  79. 

RÉGISSEUR  peut  engager  le  directeur,  219. 

RÈGLEMENTS  intérieurs  pour  le  service  des  théâtres ,  quand 
sont-ils  obligatoires,  248,  249' 

RÉPERTOIRES.  Arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  67  ,  cxx. 
— Etrangers  au  droit  de  propriété,  68.  —  Leur  composition 
est  réglementaire  ,  pourrait  être  modifiée,  69.  —  Composi- 
tion des  répertoires  soumise  à  l'autorité  municipale ,  lor. 
V.  Autorité  municipale.  Genre,  Auteur. 

RÉPÉTITIONS.  N'y  sont  admises  que  les  personnes  qui  conviennent 
au  directeur,  i58.  • —  De  la  nécessité  des  répétitions,   245. 

—  Qui  doit  les  ordonner,  4ii'  — Des  droits  de  l'auteur 
pendant  leur  durée,  id. 

Représentation  a  bénéfice.  Non  soumise  au  droit  des  pau- 
vres sur  le  prix  de  l'augmentation  des  places,  i52  ,  cxcvi. — 
De  la  première  représentation,  f^ii.  —  Conséquences  et 
obligations  qui  en  résultent,  4' 7»  4'^^'  suivants./^.  Auteur, 
Pièce,  Directeur. 

Représentation  sans  la  permission  de  l'auteur.  K.  Auteur,  Cour 
trefaçon. 

Reprise  d'un  ouvrage  dramatique.  K.  Auteur,  Pièce. 

Retrait  d'autorisation  ou  brevet,  i64  et  suiv.  —  Le  droit  de 
retrait  est  assez  large,  ne  peut  être  étendu,  i-jS. — Abus  de 
ce  droit,  176.  —  Voie  de  jrecours,  compétence,  177,  178, 
179.  V^.  Autorisation,  Directeur. 

Rétribution  des  auteurs.  Leurs  droits,  4^8,  l^iQ  et  suivants. 
/^.  Auteur,  Pièce,  Directeur,  Théâtres  royaux ,  Théâtres  5 e- 
condaires ,  Répertoires. 

RÉUNION  particulière  pour  jouer  des  pièces  dramatiques.  Point 
soumise  à  autorisation,  18.  —  Peut  donner  des  bals  mas- 
qués ,75. 

RÔLES.  Doivent  être  remplis  par  l'acteur,  241,  242.  —  Seule- 
ment ceux  de  sou  emploi  et  pour  lesquels  il  s'est  engagé  ; 
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iSi,  252.  —  En  cas  de  dtmle  sur  la  nature  du  rôle,  qu'ul j 
•.i53.  —  Droits  de  l'acleur  et  du  directeur,  ïSô.  —  reuviiil- 
jls  être  retires  sans  motifs,  !\\o.  V.  Auteur,  Acteur. 

ItossiNi  (m.),  476. 

RouBEAD  (m.  Frédéric)  ,    182. 


Salle  de  spectacli.  Ne  peut  être  construite  à  Paris  sans 'au- 
torisation ,  56  ,  cLiv.  Le  prix  de  la  location  en  proviuce^fixé 
par  Tautorité  administrative  ,  id.  et  58.  —  A  Paris  ,  l'autorile' 
n'a  point  ce  droit,  5^.  —  Depuis  la  restauration,  les  tribu- 
naux seuls  sont  reconnus  compe'tenis  pour  fixer  le  ]>rix,  Sg. 

—  Arrêts  sur  ce  point,  id.  — Point  de  règle  absolue  pour 
la  fixation  de  l'indemnité,  60.  — La  surveillance  de  la  soli- 
dité appartient  à  l'autorité  municipale,  90.  F".  Autorité  mu- 
nicipale. 

Semainier.  Ses  droits,  ^l\\. 

Serment.   A  qui  doit-il  être  déféré,  et  sur  quels   objets,  a^S 
224.  V.  Directeur. 

SlEBER   (M.),   453. 

S1M0NETTE  Delamabrb  (Mademoiselle),  279. 

Solidité.  V.  Salle  de  spectacle,  Autorité  municipale. 

Sommation.  Trois  sont  nécessaires  avant  l'emploi  de  la  force 
publique,  ï36,  xvi.  V.  Force  armée  ,  Autorité  municipale. 

Spectacles.  Mot  générique,  181. — Ne  peuvent  être  élevés  sans 
permission,  id. — Par  qui  doivent-ils  être  autorisés,  182— II 
,  leur  est  défendu  de  représenter  aucun  ouvrage  dramatique 
i83.  —  Question  sur  le  prélèvement  du  droit  des  pauvres 
184,  i85,  186,  187. —  Lt  la  redevance  au  profit  de  l'Opéra, 
190.  —  Censure  indirecte  exercée  sur  eux,  192.  —  Les  en- 
treprises de  spectacle  sont  commerciales,  195.  —  Distinn- 
tion  ,  196.  —  Conséquences  du  caractère  commercial,  197, 
198,  199,  200,  201.  —  Exception  pour  quelques  théâtres, 
202. 

Spectacles  DE  curiosité.  Doivent  redevance  aux  directeurs  des 
troupes  oîi  ils  sont  exploités  ,  76.  —  Les  entrepreneurs  peu- 
vent réclamer  contre  cette  redevance  illégale,  80.  —  Sou 
mis  au  paiement  du  droit  des  pauvres  ,  i53.  —  Leur  carac- 
tère commercial»  358,  559.  ^'  Directeur,  Redevance, 
Opéra. 

SrtcTATEUR.    Doit  obéissance    aux  officiers   de    police,    iio. 

—  Doit  être  conduit  immédiatement  devant  le  commissaire 
de  police,  117.  V.  Arrestation.  —  A  le  droit  d'applaudir  ou 
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de  siffler,  i3i.  —  Ses  droits  et  obligations  envers  l'entre- 
prise théâtrale,  3i6,  Siy.  —  Peut  vendre  son  billet,  3i8. 
—  Dans  quel  cas  peut  se  faire  rendre  son  argent,  3ig.  — 
Quid  du  spectateur  abonne,  Sao.  —  Ou  locataire  de  loge. 
Sa  1 ,  322,  323.  —  N'a  pas  le  droit  de  pénétrer  sur  la  scène, 
35o.  F".  Abonné. 
SoBVENTiON  accordée  à  l'Opéra.  — Conséquences,  333  et  sui- 
vants. F'.  Liste  civile.  —  Accordée  paroles  villes,  donne  aux 
municipalités  les  droits  dévolus  à  la  liste  civile  ,  355.  — 
Ne  peut  soumettre  les  directeurs  à  la  juridiction  adminis- 
trative, 356. 


Théâtre.  Tout  citoyen  peut  ouvrir  un  théâtre,  i,  vu. — 
Peut  être  régi  par  un  ou  plusieurs  entrepreneurs,  35. — 
Dans  quels  cas  la  clôture  peut  être  prononcée  ,  ni  ,  lxvi. 
— •  De  l'emploi  de  la  force  armée  dans  les  théâtres,  1 18  et 
suivants,  xvi ,  xvii.  F'.  Force  armée.  — Est  une  propriété 
inviolable,  i66.  • — 'Illégalité  du  décret  de  1807,  167. — 
Ne  peut  être  supprimé  que  pour  cause  d'utilité  et  suivant 
les  formes  de  la  loi,  168.  —  Quelles  entreprises  peuvent 
prendre  le  nom  de  théâtre  ,  1 80.  F^.  Spectacle  ,  Autorisa- 
tion, Autorité  municipale,  et  les  noms  des  divers  théâtres. 

Théâtre -Français,  gS ,  343.  — De  sa  constitution  et  de  ses 
propriétés,  354,  077,  4^8. 

Théâtres  secondaires  soumis  à  une  redevance  au  profit  de 
l'Opéra,  62  et  suivanî*s.  —  Doivent  rétribution  aux  grands 
théâtres  s'ils  représentent  des  pièces  de  leurs  répertoi- 
res, 67. 

Théâtres  de  société.  Ne  peuvent  être  élevés  sans  permission, 
193. —  Jurisprudence  contraire,  18. —Tenus  de  se  sou- 
mettre à  toutes  mesures  de  police,  ig4. 

Théâtres  royaux.  Régime  exceptionnel  de  leur  administra- 
tion ,  44'  —  Intervention  de  commissaires  royaux  et  du  pre- 
mier gentilhomme,  fondée  sur  la  subvention  payée  par  la 
liste  civile  ,  id.  —  Réforme  nécessaire ,  id.  —  Ont  droit  à 
une  rétribution  pour  la  représentation  par  d'autres  entre- 
prises des  pièces  de  leurs  répertoires,  67.  —  Ne  peuvent 
réclamer  contre  les  modifications  à  leurs  répertoires,  69. — 
Reçoivent  des  subventions,  545. —  Sont  des  entreprises  com- 
merciales, id.  —  Ne  peuvent  assigner  la  liste  civile  que  de- 
vant les  tribunaux  civils  ,  344-  —  Des  droits  des  comédiens 
attachés  à   ces  théâtres,  347. — Soumis  à    la  lisle  civile. 
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548. —  Conséquences,  création  d'un  commissaire,  349, 
35o. 

Tivoli,  y.  Redevance  ,  Opéra, 

Toile.  Peut  être  baissée  par  ordre  de  l'autorité  _,  i34' 

Tribunaux.  Compétents  pour  déterminer  le  prix  de  la  location 
d'une  salle  de  spectacle,  59,  60.  — Compétents  pour  con- 
naître de  la  validité  des  poursuites  judiciaires  faites  en  exé- 
cution des  contraintes,   149. 

Tribunaux  de  commerce.  Leur  compétence,  195.  —  De  la 
compétence  à  l'égard  des  engagements  des  comédiens,  Soy, 
3o8  ,  009,  3io  ,  3ii,  3ia. —  Déviant  quel  tribunal  les 
actions  contre  les  comédiens  doiver.t-elles  être  portées  , 
3i3,  3l4.  —  Des  discussions  entre  les  auteurs  et  les  théâ- 
tres ,  44^*  "^  ^^^  poursuites  des  délits  contre  la  propriété 
littéraire  ,  478  et  suivants.  /^.  Salle  de  spectacle. 

Troupes  ambulantes.  Leur  ressort  ,  24^  cclxxvii.  —  De  leur 
composition,  10 1. 

Troupes  de  comédiens  d'arrondissement.  Leur  ressort  ,  24  , 
ccLxxi,  —  De  leur  composition^  loi. 

Troupes  sédentaires.  Leur  ressort ,  24,  ccLxviii.— -De leur  com- 
position ,  10 r.  V,  Autorisation,  Cautionnement,  Autorité 
municipale. 

Troupes  de  ligne.  Exclues  du  services  militaire  près  les  spec- 
tacles, 119.,  XIII,  V.  Garde  royale, 

Troupenas  (m.),  476. 

ToTECR.  Ne  peut  engager  son  pupille  malgré  lui,  218.  ^.En- 
gagement. 

V 

Utilité  publique.  On  peut  astreindre  un  propriétaire  à  céder 
la  jouissance  de  sa  propriété  à  un  entrepreneur  de  spectacle, 
5^.' — 'Un  théâtre  peut  être  supprimé  pour  cause  d'utilité 
publique,  168.  V.  Salle  de  spectacle. 


Variétés  (Théâtre  des)^  216,  4^4.  477* 

Vaublanc  (M.  de),  préfet,   rend  un  arrêté  remarquable  sur 

la  danse  et  les  établissements  d'amusement  public,    189. 
Vaudeville   (Théâtredu),   177,  216,237,  3o3,  3o4,  377  , 

382,  477. 
Vigne   (  Mademoiselle),  271. 

FIN   DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE. 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


i^É 


m 


!.. 


vm*ii^ 


^^^. 


>•  «^^   . 


V-^ 


f: 


è.    \»U 


